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Vœux de nouvel an:  
rester à l’écoute du citoyen

À l’occasion de ses traditionnels 
vœux de Nouvel An adressés à 
l’Administration parlementaire, le 
Président de la Chambre des Dé-
putés, M. Laurent Mosar, s’est fé-
licité du travail accompli durant 
toute l’année 2010. 

Estimant que les objectifs es-
sentiels qu’il s’était fixés pour la 
première année de son mandat à 
la tête de la première institution 
du pays ont pu être atteints (im-
plémentation de nouvelles procé-
dures européennes suite à l’en-
trée en vigueur du Traité de Lis-
bonne, acquisition d’un nouveau 
local au centre-ville afin d’en finir 
une fois pour toutes avec tout 
problème d’exiguïté, meilleure 

publicité des travaux parlemen-
taires, ébauche d’un nouveau 
statut pour les agents de la 
Chambre), le Président s’est pen-
ché sur les principaux défis qu’il 
convient de relever dans les se-
maines et mois à venir.

Parmi eux, une accélération 
des procédures au sein du tri-
angle institutionnel formé par le 
Gouvernement, la Chambre et le 
Conseil d’État s’impose afin de 
faire preuve d’une meilleure réac-
tivité face aux événements. «No-
tre devise doit être d’agir plus 
vite sans pour autant négliger la 
qualité du travail législatif à four-
nir», a ainsi signalé le Président.

Pour éviter toute altération de 
la confiance dans l’idéal démo-
cratique, M. Laurent Mosar pré-
conise que la Chambre, par l’in-
termédiaire de tous ses manda-
taires, soigne ses relations avec le 
citoyen et reste à son écoute. 
«Afin d’éviter ce qui vient de se 
passer chez nos voisins, nous de-
vons prendre en compte les inté-
rêts du peuple pour ne pas lui 
donner le sentiment qu’il est mis 
sous tutelle. C’est la raison pour 
laquelle la classe politique doit 
prendre très au sérieux ses aspi-
rations et faire en sorte que par le 
biais de l’anticipation il se sente 
écouté», a-t-il ainsi lancé à son 
auditoire.

Visite de l’exposition sur la „Gëlle Fra“
M. Laurent Mosar, Président de 

la Chambre des Députés, s’est 
déplacé à Bascharage début jan-
vier pour visiter l’exposition sur la 
„Gëlle Fra“. M. Michel Wolter, 
député-maire de Bascharage et 
initiateur de l’exposition ainsi que 

M. Jean Reitz, directeur de 
l’Agence luxembourgeoise d’ac-
tion culturelle, l’ont guidé à tra-
vers l’exposition qui présente la 
„Gëlle Fra“ dans son contexte 
historique, artistique et social, 
national et international. L’expo-

sition connaît un vaste succès 
auprès du public: 20.000 per-
sonnes l’ont d’ores et déjà visitée; 
les organisateurs s’attendent à 
dépasser le cap des 22.000, voire 
25.000 visiteurs d’ici le 23 jan-
vier, dernier jour d’ouverture.

(de gauche à droite) M. Claude Frieseisen, Secrétaire général, M. Laurent Mosar, Président, Mme Lydie Polfer, 
Vice-Présidente, M. Lucien Lux et M. Alex Bodry, Membres du Bureau, Mme Lydia Mutsch, Vice-Présidente et 
M. Xavier Bettel, Membre du Bureau de la Chambre des Députés.

Les députés inspectent  
la maison Wiltheim

d’chamber online op

www.chd.lu

Peu de temps après la construc-
tion de l’Hôtel de la Chambre en 
1859, il s’est avéré que le Parle-
ment manquait déjà de surface 
administrative. En 2005, l’aména-
gement des bâtiments Printz et 
Rischard a permis de remédier en 
partie à ce besoin. Certains ser-
vices ont néanmoins dû être dé-
localisés vers des bureaux loués 
au centre-ville. L’acquisition par 
l’État de la demeure «Wiltheim» 
devrait permettre de réunir, vers 
la mi-2011, toute l’Administra-
tion parlementaire au Marché-
aux-Herbes. Le bâtiment, occupé 
pendant plus de 40 ans par une 
banque allemande, comporte 
bureaux et salles de réunions. Il 
accueillera dans un premier 
temps sept services administratifs 
(une trentaine de personnes). 
Certaines salles pourront, en cas 

de besoin, être mises à disposi-
tion des groupes parlementaires. 
En visitant l’immeuble en ques-
tion fin décembre 2010, les dé-
putés de la Commission des 
Comptes de la Chambre ont noté 
que peu de gros travaux seront 
nécessaires. Il faudra cependant 
apporter des aménagements 
techniques et installer des cloi-
sons pour adapter les locaux de 
l’ancienne banque aux besoins 
de la Chambre.

Les origines de l’ancienne de-
meure de la famille Wiltheim re-
montent au XVIIIe siècle. La 
Chambre occupera quelque 
3.300 m2 dans cette maison à di-
mensions impressionnantes. La 
transaction immobilière a été fi-
nancée à 100% par la réserve fi-
nancière du Parlement constituée 
au fil des ans à cet effet.
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Mobilité et transports publics, 
politique de l’emploi, éducation 
et activités de recherche: ces dos-
siers ont constitué l’essentiel des 
sujets abordés le 7 janvier par M. 
Jean-Pierre Masseret et le Prési-
dent de la Chambre des Députés, 
M. Laurent Mosar. Le Président 
du Conseil régional de Lorraine, 
M. Masseret, assurera pendant 
deux ans (2011-2013) la prési-
dence des exécutifs de la Grande 
Région. 

Chaque jour, quelque 70.000 
Lorrains et quelque 40.000 ci-
toyens allemands et belges se dé-
placent vers le Luxembourg pour 
y travailler. Quant aux problèmes 
de transport qui se présentent, 
«les gens nous attendent sur du 
concret», ont constaté les deux 
présidents. Ils proposent de dis-
cuter au niveau de la Grande Ré-
gion sur les problèmes de ca-
dence, d’acheminement des pas-
sagers entre les gares et le lieu de 
travail, la construction de par-
kings de délestage et la mise en 
place d’un système d’information 
efficace.

En matière d’emploi, les deux 
présidents sont d’avis qu’il faut se 
concerter avec les employeurs de 
la Grande Région en vue de dé-
terminer avec une plus grande 
précision les besoins de main-
d’œuvre et de qualification. Par 
ailleurs Jean-Pierre Masseret et 
Laurent Mosar ont accueilli favo-
rablement l’idée d’un portail en 
ligne qui ferait fonction de bourse 
d’emplois de la Grande Région.

Les deux présidents sont d’ac-
cord pour dire que la Grande Ré-
gion devrait exploiter davantage 
ses atouts en faveur des activités 
de recherche et d’enseignement. 
Jean-Pierre Masseret et Laurent 
Mosar, satisfaits de leur échange 
de vues, ont estimé que leur ren-
contre constituait un bon départ 
pour leur collaboration future au 
niveau de la coopération en 
Grande Région.

nouvelles lois

règlement de la chambre: «toilettage» 
en vue

À chaque époque ses us et cou-
tumes, à chaque siècle ses inno-
vations. Même la Chambre des 
Députés ne saurait y échapper. 
Présidée par M. Gast Gibéryen 
(ADR), la Commission du Règle-
ment de la Chambre a donné le 
11 janvier son feu vert à trois pro-
positions de modification de ce-
lui-ci.

Le terme de «greffe» de la 
Chambre, sorte de secrétariat né-
vralgique de la première institu-
tion du pays, disparaît au profit 

de celui d’«Administration parle-
mentaire», plus en phase avec les 
temps modernes.

Vis-à-vis du citoyen, les parle-
mentaires se montreront à l’ave-
nir encore plus transparents. Sous 
sa responsabilité personnelle, 
chacun d’entre eux déclare à 
l’Administration parlementaire 
toutes ses activités profession-
nelles ainsi que toute autre fonc-
tion ou activité rémunérée. En-
tendu par là toute fonction ou 
activité pour laquelle il est indem-

nisé. Ces informations, tenues 
jusqu’à présent sous forme de re-
gistre, feront désormais l’objet 
d’une publication électronique 
sur le site Internet de la Chambre 
où tout le monde pourra les 
consulter à tout moment.

Troisième et dernière modifi-
cation de taille: toute proposition 
de loi émanant d’un député de la 
Chambre se verra à l’avenir, en 
ce qui concerne sa procédure, 
rapprochée le plus possible de 
celle des projets de loi. Dans un 
souci de revalorisation et d’éva-
cuation plus rapide, les proposi-
tions de loi seront dorénavant 
soumises à l’examen systéma-
tique du Conseil d’État qui s’en-
gage à les aviser dans un délai 
raisonnable. Alors que ce ne fut 
pas le cas jusqu’ici, la Chambre 
se prononcera donc en connais-
sance de cause (après examen 
par le Conseil d’État) sur le sort 
qu’elle entend réserver à toute 
proposition de loi déposée sur le 
bureau de la Chambre.

Les trois propositions de 
modification du Règlement de la 
Chambre seront soumises au vote 
des députés à l’occasion d’une 
des séances plénières de la der-
nière semaine de janvier.

M. Roger Negri (au centre), actuellement vice-président du Conseil Interparlementaire Consultatif de Benelux 
(Parlement Benelux), s’est vu remettre des mains de l’Ambassadeur de Belgique, M. Alain Kundycki  (3e de 
gauche) la médaille de l’Officier de l’Ordre de Léopold pour avoir œuvré en tant que président du Parlement 
Benelux en 2007-2008 en faveur du renforcement et du développement des relations belgo-luxembourgeoi-
ses. Ont également participé à cette cérémonie: M. Gilles Roth, M. Marc Angel (à gauche) M. Jacques Santer, 
M. Fernand Boden et M. Claude Frieseisen (à droite).

varia

M. Jean-Pierre Masseret et M. Laurent Mosar.

s’engager à fond pour la Grande région

sécurité des jouets 
6118 - Projet de loi relative à 
la  sécurité des jouets

Le projet de loi 6118 a pour objet 
de transposer la directive 
2009/48/CE du 18 juin 2009 re-
lative à la sécurité des jouets. Il se 
substitue au règlement grand- 
ducal modifié du 3 février 1992 
relatif à la sécurité des jouets qui 
avait transposé en droit national 
la directive 88/378/CEE du 3 mai 
1988 concernant le rapproche-
ment des législations des États 
membres relatives à la sécurité 
des jouets.

Suivant le considérant (3) de la 
directive 2009/48/CE les progrès 
technologiques intervenus sur le 
marché des jouets ont posé de 
nouveaux problèmes en matière 
de sécurité des jouets et ont accru 
les préoccupations des consom-
mateurs en la matière. Afin de te-
nir compte de ces progrès et 
d’apporter des précisions concer-
nant le cadre réglementaire appli-
cable à la commercialisation des 
jouets, il est apparu nécessaire de 
réexaminer certains aspects de la 
directive 88/378/CEE. 

De manière générale, la directive 
2009/48/CE a comme objet 
d’améliorer et d’harmoniser le ni-
veau de sécurité des jouets et 
d’éliminer les obstacles aux 
échanges de jouets entre les États 
membres. 

Parmi les modifications apportées 
par le présent projet de loi, il 
convient de citer notamment:

- l’amélioration de la traçabilité 
d’un jouet tout au long de la 
chaîne d’approvisionnement et 
de distribution;

- la répartition claire et propor-
tionnée des obligations corres-
pondant au rôle de chaque opé-
rateur économique;

- l’actualisation et l’amélio ration 
des exigences de sécurité (liées 
notamment aux propriétés phy-
siques et mécaniques, à l’inflam-
mabilité ou aux propriétés chi-
miques des jouets) afin d’assurer 
un niveau élevé de protection des 
enfants. Les jouets qui respectent 
les exigences de sécurité portent 
le marquage «CE» de conformité. 
Avant leur mise sur le marché, les 
jouets doivent être munis du 
marquage «CE» qui matérialise 
leur conformité avec les dis-
positions de la future loi;

- la protection des enfants du 
danger d’atteinte auditive causée 
par les jouets émettant des sons;

- le renforcement des dispositions 
relatives aux avertissements cen-
sés accompagner les jouets;

- l’assurance d’un niveau élevé de 
performance des organismes 
d’évaluation des jouets.

En outre, le projet de loi 6118 
désigne l’Institut luxembourgeois 
de la normalisation, de l’accrédi-
tation, de la sécurité et qualité 
des produits et services (ILNAS) 
en tant qu’autorité nationale 
compétente en matière de sur-
veillance de la sécurité des jouets. 
Ainsi, par exemple, l’ILNAS peut 
demander à un organisme 
(d’évaluation des jouets) notifié 
de fournir des informations 
concernant toute attestation 
d’examen CE de type qu’il a déli-
vrée. Lorsque l’ILNAS constate 
qu’un jouet n’est pas conforme 
aux exigences essentielles (défi-
nies à l’article 10 du projet de loi) 
et particulières (définies à l’an-
nexe II du projet de loi) de sécu-
rité, il est autorisé à demander à 
l’organisme notifié de retirer l’at-
testation d’examen CE de type 
concernant le jouet en question.

Dépôt par M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Économie  
et du Commerce extérieur, le 08.03.2010

Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission de l’Économie, du Commerce 
extérieur et de l’Économie solidaire

(Président: M. Alex Bodry):

21.10.2010 Désignation d’un rapporteur

 Présentation du projet de loi

 Examen de l’avis du Conseil d’État 

25.11.2010 Examen de l’avis complémentaire du Conseil 
d’État 

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 01.12.2010

Loi du 15 décembre 2010

Mémorial A 2010, n°223, p. 3604

Chamber TV vous propose tous  les  lundis  entre 
20.00 et  22 .00 heures  les  moments  for ts  de

l ’ac tual ité  parlementaire .

L’émiss ion est  rediffusée 
du mardi  au vendredi  de 20.00 à 22 .00 heures,

à  l ’exception des  jours  de séance.

Chamber aktuell
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écoconception
6135 - Projet de loi établissant un 
cadre pour la fixation d’exigences en 
matière d’écoconception applicables 
aux produits liés à l’énergie et modi-
fiant la loi du 19 décembre 2008 éta-
blissant un cadre pour la fixation 
d’exigences en matière d’écoconcep-
tion applicables aux produits 
consommateurs d’énergie

En modifiant la loi du 19 décembre 2008 
établissant un cadre pour la fixation d’exi-
gences en matière d’écoconception appli-
cables aux produits consommateurs 
d’énergie, le projet de loi 6135 entend 
transposer en droit national la directive 
2009/125/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 21 octobre 2009 établissant 
un cadre pour la fixation d’exigences en 
matière d’écoconception applicables aux 
produits liés à l’énergie.

À noter que la loi du 19 décembre 2008 
précitée avait pour objet de transposer la 
directive 2005/32/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 6 juillet 2005 éta-

blissant un cadre pour la fixation d’exi-
gences en matière d’écoconception appli-
cables aux produits consommateurs 
d’énergie.

Le présent projet de loi établit un cadre 
cohérent pour l’application des exigences 
communautaires en matière d’écoconcep-
tion applicables aux produits liés à l’éner-
gie en vue d’assurer la libre circulation des 
produits qui sont conformes auxdites exi-
gences et d’améliorer leur impact global 
sur l’environnement. 

La modification majeure consiste dans l’ex-
tension du champ d’application à l’en-
semble des produits liés à l’énergie, c’est-
à-dire tous les biens ayant une incidence 
sur la consommation d’énergie durant leur 
utilisation, comme les fenêtres ou encore 
les robinets et douches. La définition de 
«produits consommateurs d’énergie» est 
donc remplacée par la définition «produits 
liés à l’énergie». L’objectif est de réduire la 
consommation d’énergie liée à ces pro-
duits pour contribuer de manière substan-
tielle à la réalisation des objectifs de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre 
de l’Union européenne.

compte général 2009
6153 - Projet de loi portant règlement du compte général de l’exercice 2009

Par rapport au budget définitif de l’exercice 2009, les variations sont les suivantes: 

Dépôt par M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Économie et du Commerce 
extérieur, le 07.05.2010

Rapporteur: M. Claude Haagen

Travaux de la Commission de l’Économie, du Commerce extérieur et de 
l’Économie solidaire

(Président: M. Alex Bodry):

14.10.2010 Désignation d’un rapporteur

 Présentation du projet de loi

 Examen de l’avis du Conseil d’État

25.11.2010 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 01.12.2010

Loi du 15 décembre 2010

Mémorial A 2010, n°224, p. 3626

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 01.07.2010
Rapporteur: M. Félix Braz

Travaux de la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire
(Présidente: Mme Anne Brasseur):
20.09.2010 Présentation du projet de loi par M. le Ministre des Finances
22.10.2010 Présentation du rapport général de la Cour des Comptes
22.11.2010 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 01.12.2010
Loi du 16 décembre 2010
Mémorial A 2010, n°230, p. 3700

«mammerent»
6167 - Projet de loi portant 
modification de la loi modifiée 
du 28 juin 2002
1. adaptant le régime général et les 
régimes spéciaux de pension;
2. portant création d’un forfait 
d’éducation;
3. modifiant la loi modifiée du 29 
avril 1999 portant création d’un 
droit à un revenu minimum garanti
Le relèvement de l’âge pour l’octroi du 
forfait d’éducation de 60 à 65 ans s’inscrit 
dans le cadre des mesures proposées par 
le Comité de Coordination tripartite en 
vue de faire des économies pour équilibrer 
les finances publiques.
Le projet de loi portant création du forfait 
d’éducation (document parlementaire 

4887, devenu la loi du 28 juin 2002) avait 
fixé l’âge pour pouvoir bénéficier de cette 
prestation à 65 ans. Cette limite d’âge a 
été ramenée à 60 ans à la suite d’amende-
ments adoptés par la Commission de la 
Santé et de la Sécurité sociale dans le but 
de rapprocher l’âge pour l’octroi du forfait 
d’éducation de l’âge moyen de l’octroi 
d’une pension de vieillesse ou d’invalidité. 
Cet abaissement de l’âge d’octroi du for-
fait d’éducation a eu pour effet l’augmen-
tation du nombre des bénéficiaires poten-
tiels et partant une augmentation du coût 
à charge du budget de l’État.

Le fait de relever l’âge d’octroi du forfait 
d’éducation de 60 à 65 ans permet à l’État 
de faire des économies de 1,5 millions 
d’euros en 2011 et de 3,1 millions d’euros 
en 2012. Le montant total des économies 
additionnées pour les années 2011 à 2015 
sera de l’ordre de 23 millions d’euros.

Dépôt par Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration, 
le 03.08.2010

Rapporteur: M. Paul-Henri Meyers

Travaux de la Commission de la Famille, de la Jeunesse et de l’Égalité  
des chances

(Président: M. Mill Majerus):

05.10.2010 Désignation d’un rapporteur

 Présentation du projet de loi

30.11.2010 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 02.12.2010

Loi du 16 décembre 2010

Mémorial A 2010, n°236, p. 3909

Budget définitif 2009 Compte général 2009 Variations

en valeur en %

Recettes

- courantes 9.188.710.886,00 8.812.832.404,78 -375.878.481,22 -4,09

- en capital 88.231.160,00    86.023.297,68 -2.207.862,32 -2,50

Total recettes (1) 9.276.942.046,00 8.898.855.702,46 -378.086.343,54 -4,08

Dépenses

- courantes 8.327.136.341,00 8.566.092.093,35 238.955.752,35 +2,87

- en capital   944.140.152,00 1.118.231.774,28 174.091.622,28 +18,44

Total dépenses (2) 9.271.276.493,00  9.684.323.867,63  413.047.374,63 +4,46

Excédent de recettes (1)-(2)   5.665.553,00 -785.468.165,17   -791.133.718,17

L’article 2 du projet de loi 6153 portant rè-
glement du compte général de l’exercice 
2009 prévoit que les résultats des comptes 
généraux 2006, 2007 et 2008 au montant 
total de 770 millions d’euros soient affec-
tés à l’alimentation de certains fonds spé-
ciaux. 

Les dépenses courantes et en capital 
 effectives dépassent de 4,46% le total des 
dépenses prévues pour 2009. En valeur 
absolue, cet écart correspond à 413 mil-
lions d’euros. 

Ces dépenses supplémentaires proviennent 
notamment de la majoration  relative:

- aux dotations de fonds de réserve 
(+140.800.540,50 euros);

- aux octrois de crédits aux et participa-
tions dans les entreprises et institutions 
 financières (+123.476.799,60 euros);

- aux transferts de revenus aux ménages 
(+40.270.305,23 euros);

- aux transferts de revenus aux admi-
nistrations de sécurité sociale 
(+40.061.509,15 euros);

- aux subventions d’exploitation 
(+29.200.450,60 euros);

- aux transferts de capitaux aux entreprises 
(+24.420.756,41 euros);

- aux transferts de revenus aux administra-
tions publiques locales (+23.267.849,89 
euros);

- aux salaires et charges sociales 
(+14.392.132,70 euros);

- aux transferts de capitaux aux écoles pri-
vées (+10.708.474,74 euros).

Par rapport au compte général de l’exer-
cice 2008, les dépenses courantes et en 

capital ont diminué de 15,02% (soit 1.712 
millions d’euros).
En ce qui concerne la situation financière 
des Fonds spéciaux de l’État, la Cour des 
Comptes constate une augmentation de 
32% des avoirs des fonds spéciaux de 
l’État au courant de l’exercice 2009 
(9,65% en 2008). Par rapport aux projec-
tions des recettes et des dépenses du pro-
jet de budget de 2009, cette augmenta-
tion est intervenue de façon imprévue. 
Ceci s’explique par le fait que les recettes 
des fonds spéciaux ont été plus importan-
tes que prévues (+28,06%) et que l’évolu-
tion des dépenses a été moins prononcée 
que prévue en 2009 (-7,52%).
Au cours de l’exercice 2009 des emprunts 
à hauteur de 200 millions d’euros ont été 
avancés par la Trésorerie au Fonds du rail 

et au Fonds des routes. Déduction faite de 
ces emprunts et des alimentations supplé-
mentaires (770 millions d’euros), les avoirs 
des fonds spéciaux seraient en diminution 
de l’ordre de 21,8%. 
La Commission du Contrôle de l’exécution 
budgétaire se déclare satisfaite d’avoir 
réussi, cette année, la présentation de son 
rapport relatif au projet de loi sous ru-
brique au vote de la Chambre des Députés 
avant celui de la loi budgétaire. 
Elle a également réussi à organiser un 
échange entre le Ministère des Finances, 
l’Inspection générale des finances (IGF) et 
la Cour des Comptes, afin qu’à l’avenir les 
informations relatives aux fonds spéciaux 
fournies au compte général de l’État soient 
accompagnées d’explications permettant 
une véritable analyse de fond.
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opcVm
6170 - Projet de loi concernant les 
 organismes de placement collectif et 
- portant transposition de la direc-
tive 2009/65/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 13 juillet 2009 
portant coordination des dis-
positions législatives, réglementaires 
et administratives concernant cer-
tains organismes de placement col-
lectif en valeurs mobilières (OPCVM) 
(refonte);
- portant modification:
- de la loi modifiée du 20 décembre 
2002 concernant les organismes de 
placement collectif;
- de la loi modifiée du 13 février 
2007 relative aux fonds d‘investisse-
ment spécialisés;
- de l‘article 156 de la loi modifiée 
du 4 décembre 1967 concernant 
l‘impôt sur le revenu

Le projet de loi a pour objet de trans poser 
en droit luxembourgeois la directive 
2009/65/CE du 13 juillet 2009 portant 
coordination des dispositions législatives, 
réglementaires et administratives concer-
nant les organismes de placement collectif 
en valeurs mobilières (OPCVM). La direc-
tive 2009/65/CE, qu’il est convenu de dé-
signer sous l’appellation «directive UCITS 
IV», abrogera avec effet au 1er juillet 2011 
la directive 85/611/CEE du Conseil du 20 
décembre 1985 portant coordination des 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives concernant certains orga-
nismes de placement collectif en valeurs 
mobilières (OPCVM) telle que modifiée.
La directive 85/611/CEE a contribué de 
manière significative au développement et 
au succès du secteur des fonds d’investis-
sement en Europe et notamment au 
Luxembourg. Elle a fixé le cadre européen 
de la gestion collective d‘actifs et a intro-
duit le principe du «passeport» européen 
de commercialisation de ces fonds. La di-
rective OPCVM a également introduit des 
règles communes pour l‘organisation, la 
gestion et la surveillance des fonds. 
Depuis son adoption, ladite directive a 
connu plusieurs modifications. Cependant, 
la nécessité d’apporter des modifications 
supplémentaires au cadre juridique des 
OPCVM pour l’adapter aux exigences des 
marchés financiers du XXIe siècle est appa-
rue progressivement. La refonte de la di-
rective OPCVM devra améliorer significa-
tivement l’harmonisation du régime euro-
péen pour les fonds OPCVM.
La directive UCITS IV apporte des modifi-
cations substantielles dans les domaines 
suivants:
1. Introduction d‘un passeport pour les so-
ciétés de gestion (et non plus pour les 
seuls fonds).
2. La procédure de notification, par la-
quelle les parts d’OPCVM établis dans un 
État membre peuvent être commerciali-
sées dans un autre État membre, est sim-
plifiée et accélérée. 
3. Une procédure facilitant les fusions 
d’OPCVM, que ce soit sur le plan national 
ou communautaire, est introduite par la 
directive. 
4. Aux termes de la directive, les structures 
maître-nourricier (OPCVM du type master/
feeder) peuvent désormais être appliquées 
aux OPCVM. 

5. Le prospectus simplifié qui avait été in-
troduit par la directive 2001/107/CE et 
jugé peu compréhensible pour les investis-
seurs, est remplacé au profit d‘un docu-
ment plus clair dont le contenu et le for-
mat sont harmonisés, dénommé «Informa-
tions clefs pour l‘investisseur» («Key in-
vestor information document» - KIID). 

6. La directive entend renforcer les dis-
positions concernant l’échange d’informa-
tions entre les autorités de surveillance 
ainsi que les obligations réciproques de ces 
autorités en matière d’assistance et de co-
opération. 

En vue d’assurer une application uniforme 
des dispositions de la directive 2009/65/
CE dans chaque État membre, la directive 
habilite la Commission de l’Union europé-
enne à arrêter les mesures d’exécution né-
cessaires à cet effet. Dans ce contexte, la 
Commission a chargé le Comité européen 
des régulateurs des marchés de valeurs 
mobilières (CERVM), qui est composé des 
représentants des autorités des États 
membres chargées de la surveillance des 
marchés d’instruments financiers, de défi-
nir certaines mesures d’exécution relatives 
à la directive 2009/65/CE. 

Le 1er juillet 2010, la Commission a adopté 
quatre mesures d’exécution (deux direc-
tives et deux règlements) de la directive 
2009/65/CE, élaborées sur la base des re-
commandations du CERVM et approuvées 
par les États membres, puis par le Parle-
ment européen et le Conseil. 

Les États membres disposent de douze 
mois pour transposer les directives; la date 
d‘application des règlements est quant à 
elle fixée au 1er juillet 2011, date limite 
pour la transposition de la directive. 

Outre les modifications susmentionnées, le 
projet de loi comprend également des 
aménagements aux pouvoirs de surveil-
lance et de sanctions dont est investie la 
Commission de surveillance du secteur 
 financier (CSSF) en vue de l’accomplisse-
ment de sa mission de surveillance des or-
ganismes de placement collectif. Ces amé-
nagements tiennent compte des dis-
positions prévues par la directive 2009/65/
CE dont l’objectif est de faire converger 
davantage les pouvoirs dont disposent les 
autorités de surveillance compétentes afin 
d’assurer une application uniforme des 
règles de la directive dans tous les États 
membres.

Les dispositions fiscales, pénales et celles 
relatives à la liquidation des OPC ainsi 
qu’aux OPC à compartiments multiples, 
qui sont incluses dans la partie V du projet 
de loi, sont dans une large mesure reprises 
de la loi modifiée du 20 décembre 2002. 
L’une des nouveautés fiscales consiste à 
exonérer les «exchange traded funds» 
(ETF) ou fonds indiciels de la taxe d’abon-
nement à partir du 1er janvier 2011. 

En outre, le projet de loi rend non imposa-
bles au Luxembourg, dans le chef des 
contribuables non résidents les produits de 
réalisation issus d’une prise de participa-
tion dans un OPC revêtant la forme socié-
taire y compris des OPC du type nourricier. 
Par ailleurs, le projet de loi exclut explici-
tement du champ d’application de la taxa-
tion luxembourgeoise les OPC de droit 
étranger qui sont gérés par une société de 
gestion luxembourgeoise ou dont l’admi-
nistration centrale se trouve au Luxem-
bourg.

assurance accident
6177 - Projet de loi portant intro-
duction d‘un taux de cotisation 
unique dans l‘assurance accident et 
modifiant:
1. le Code de la sécurité sociale;
2. la loi modifiée du 18 avril 2008 
concernant le renouvellement du 
soutien au développement rural

Le projet de loi réorganise la solidarité 
entre les différents secteurs économiques 
au Luxembourg, ce qui peut être atteint 
notamment à travers l‘introduction d‘un 
taux unique au niveau de l‘assurance acci-
dent. En effet, alors que la classe 2 regrou-
pant les assurances, les banques, les bu-
reaux d‘études et les établissements à acti-
vités analogues payent aujourd‘hui un 
taux de cotisation de 0,45%, la classe 7 

comprenant les entreprises de toiture, la 
classe 8 composée des entreprises d‘amé-
nagement et de parachèvement et la 
classe 9 regroupant les entreprises d‘équi-
pements techniques du bâtiment payent 
des taux de cotisation de respectivement 
6%, 3,20% et 2,39%. L‘introduction d‘un 
taux unique de l‘ordre de 1,25% amènera 
les entreprises de la classe 2 actuelle à 
payer davantage tout en permettant aux 
petites entreprises de baisser significative-
ment leurs charges salariales. Le taux de 
cotisation unique permettra ainsi de par-
faire la solidarité entre cotisants dans la 
branche de l‘assurance accident. 

Par ailleurs, le projet de loi prévoit encore 
l‘extension de la couverture des personnes 
handicapées et une adaptation de l‘article 
38quater de la loi modifiée du 18 avril 
2008 concernant le renouvellement du 
soutien au développement rural.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 06.08.2010

Rapporteur: M. Lucien Thiel

Travaux de la Commission des Finances et du Budget

(Président: M. Michel Wolter):

14.09.2010 Désignation d’un rapporteur

26.11.2010 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État 

30.11.2010 Adoption d’un amendement

08.12.2010 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 16.12.2010

Loi du 17 décembre 2010

Mémorial A 2010, n°239, p. 3928

Dépôt par M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Sécurité sociale, le 
19.08.2010

Rapportrice: Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale

(Présidente: Mme Lydia Mutsch):

23.09.2010 Désignation d’un rapporteur

 Présentation et examen du projet de loi

25.11.2010 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

09.12.2010 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 15.12.2010

Loi du 17 décembre 2010

Mémorial A 2010, n°245, p. 4076

stockage de co2

6186 - Projet de loi portant approba-
tion des Amendements aux Annexes 
II et III de la Convention de Paris du 
22 septembre 1992 pour la protec-
tion du milieu marin de l’Atlantique 
du Nord-Est (OSPAR) relatifs au sto-
ckage des flux de dioxyde de car-
bone dans les formations géologi-
ques, adoptés lors de la réunion de 
la Commission OSPAR, qui s’est tenue  
à Ostende (Belgique) du 25 au 29 
juin 2007

L’article unique du projet de loi 6186 se 
propose d’approuver les amendements à 
apporter aux annexes II et III de la Conven-
tion de Paris du 22 septembre 1992 pour 

la protection du milieu marin de l’Atlanti-
que du Nord-Est (OSPAR) relatifs au sto-
ckage des flux de dioxyde de carbone 
dans des formations géologiques, adoptés 
lors de la réunion de la Commission  OSPAR 
à Ostende en juin 2007.

La convention initiale OSPAR, signée à Pa-
ris le 22 septembre 1992, remplaçant les 
conventions d’Oslo et de Paris, avait été 
approuvée par la loi du 8 septembre 
1997.

Les amendements aux annexes II et III de 
la Convention ont été adoptés lors d’une 
réunion à Ostende en juin 2007 et mettent 
en place les conditions juridiques néces-
saires pour permettre les opérations de 
captage et de stockage du dioxyde de car-
bone dans la zone maritime OSPAR.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 06.09.2010

Rapporteur: M. Marcel Oberweis

Travaux de la Commission du Développement durable

(Président: M. Fernand Boden):

22.09.2010 Désignation d’un rapporteur

20.10.2010 Présentation du projet de loi et examen de l’avis du Conseil d’État

11.11.2010 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 30.11.2010

Loi du 17 décembre 2010

Mémorial A 2010, n°237, p. 3916

produits dérivés du phoque 
6192 - Projet de loi concernant cer-
taines modalités d’application et la 
sanction du règlement (CE) no 
1007/2009 du Parlement européen 
et du Conseil du 16 septembre 2009 
sur le commerce des produits dérivés 
du phoque
Le projet de loi 6192 a pour objectif d’as-
surer l’application et la sanction du règle-
ment (CE) no 1007/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 septembre 
2009 sur le commerce des produits dérivés 
du phoque.
Ce règlement complète la législation com-
munautaire existante relative à la protec-

tion des phoques, et notamment la direc-
tive 83/129/CEE du 28 mars 1983 interdi-
sant l’importation dans la Communauté 
de peaux de certains bébés phoques. Il 
prend en compte les questions de bien-
être animal liées à la mise à mort et à 
l’écorchage des phoques lors de la chasse, 
en garantissant que les produits dérivés de 
phoques mis à mort et écorchés dans des 
conditions de souffrance et de détresse ne 
puissent se retrouver sur le marché euro-
péen.

En outre, les mesures prévues par le règle-
ment (CE) sont destinées à harmoniser les 
règles en vigueur dans l’UE en matière 
d’activités commerciales liées aux produits 
dérivés du phoque et à éviter ainsi une 
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perturbation du marché intérieur des pro-
duits concernés, y compris les produits 
équivalents ou substituables aux produits 
dérivés du phoque. En effet, il existe des 
différences entre les dispositions nationales 
des différents États membres, régissant le 
commerce, l’importation, la production et 
la commercialisation des produits dérivés 
du phoque. 

Le règlement communautaire étant d’ap-
plicabilité directe, le projet de loi 6192 
comporte uniquement les dispositions né-

cessaires pour assurer son exécution. Il vise 
à:

- identifier les autorités compétentes pour 
l’exécution du règlement (CE), 

- préciser les organes chargés de la re-
cherche et de la constatation des infrac-
tions aux dispositions dudit règlement 
ainsi que leurs pouvoirs et prérogatives de 
contrôle, 

- à fixer les sanctions pénales y relatives.

réforme santé
6196 - Projet de loi portant réforme 
du système de soins de santé et mo-
difiant:
1. le Code de la Sécurité sociale; 
2. la loi modifiée du 28 août 1998 
sur les établissements hospitaliers

Les points-clés du projet de réforme sont 
les suivants:
1) L’introduction de la notion de médecin 
référent
Le principe de la revalorisation des soins 
médicaux de base - et par conséquent de 
la fonction de médecin généraliste - faisant 
l’objet d’un consensus général, le projet 
propose que l’assuré peut dorénavant dé-
signer un médecin référent, avec l’accord 
de celui-ci, dont le rôle sera de coordon-
ner et de mieux organiser les soins dispen-
sés au patient. 
Le médecin référent sera normalement un 
médecin généraliste respectivement un 
médecin pédiatre. En tant que médecin 
référent, il assumera pour le patient le rôle 
d’un médecin de premier recours et de 
première instance dans la chaîne de par-
cours de soins du patient. De par ses con-
naissances de l’entourage social et familial 
du patient, le médecin référent est le 
mieux placé pour connaître le patient dans 
sa globalité. En tant que promoteur d’une 
médecine plus douce, le médecin généra-
liste, a fortiori s’il assume le rôle de méde-
cin référent, peut notamment arriver à 
sensibiliser certains patients aux risques et 
problèmes d’une éventuelle surconsom-
mation de médicaments. La création de la 
fonction de médecin référent entend en-
courager le rétablissement d’un lien de 
confiance profond et durable entre le mé-
decin généraliste et le patient. 

2) La substitution de médicaments

Le projet propose d’introduire un système 
de base de remboursement qui est institué 
en vue de favoriser la prescription respecti-
vement la délivrance des médicaments les 
moins chers appartenant au même groupe 
de principe actif principal qui n’est plus 
protégé par un brevet dans le pays de pro-
venance.

Le principe de la substitution sera opéré 
pour une liste de médicaments définis ap-
partenant au même groupe de principe 
actif principal pour lesquels l’équivalence 
totale a été scientifiquement démontrée. 
Pour les médicaments dont l’équivalence a 
été constatée, il appartiendra prioritaire-
ment au médecin prescripteur de porter 
son choix sur le médicament le moins 
cher. Sinon, il incombera au pharmacien 
de proposer à l’assuré la substitution du 
médicament prescrit par le médicament 
moins cher équivalent. La substitution de-
meure facultative; si l’assuré préfère le mé-
dicament prescrit, il ne pourra toutefois 
bénéficier que de la base de rembourse-

ment établie en fonction du médicament 
équivalent le moins cher. 

3) Le dossier de soins partagé

L’objectif du dossier de soins partagé 
consiste à améliorer la qualité de la prise 
en charge du patient en ce sens que toutes 
les informations importantes en relation 
avec les traitements dispensés au patient 
devront être inscrites et regroupées dans 
une documentation de base partagée, 
 accessible au patient et, avec l’accord de 
celui-ci, au médecin référent, aux méde-
cins traitants, ainsi qu’aux autres profes-
sionnels de santé impliqués dans la prise 
en charge du patient. Ainsi, les différents 
prestataires de soins disposent des infor-
mations nécessaires pour dispenser un trai-
tement rapide et adapté, leur permettant 
donc d’éviter des actes inutiles ou redon-
dants.

Le présent projet de loi rassemble les dis-
positions nécessaires à l’implémentation 
pratique du dossier de soins partagé, no-
tamment en ce qui concerne la structure 
du dossier, son champ d’application, les 
dispositions liant les différents prestataires 
et le partage des données. Le dévelop-
pement, ainsi que son implémentation 
progressive sont assurés par l’Agence na-
tionale des informations partagées, re-
groupant tous les acteurs centraux dans ce 
domaine, sur base du projet e-Santé, pro-
gramme initié par le Ministère de la Santé 
dans le cadre du programme de la gou-
vernance électronique. 

4) La documentation des prestations de 
soins

La réforme innove par différentes mesures, 
notamment en renforçant les mécanismes 
d’instauration de normes de documenta-
tion des diagnostics et des procédures 
médicales. En outre, les travaux de la Cel-
lule d’expertise médicale, destinée à épau-
ler les travaux de la Commission de no-
menclature et du Conseil scientifique dans 
le domaine de la Santé, ainsi que de 
l’Agence nationale des informations parta-
gées dans le domaine de la santé devraient 
contribuer à l’amélioration de la complé-
tude et de la transparence des données en 
relation avec notre système de soins de 
santé.

5) Les centres de compétences

Dans son avis complémentaire, le Conseil 
d’État a formulé une proposition de texte 
définissant les critères, les conditions 
d’autorisation et les attributions des 
centres de compétences. La Commission 
de la Santé et de la Sécurité sociale a dé-
cidé d’adopter cette définition (voir article 
26bis nouveau de la loi hospitalière).

En effet, le but d’organiser le paysage hos-
pitalier et les unités des soins hautement 
spécialisés en centres de compétences est 
une préoccupation essentielle de tous les 
acteurs. Les centres de compétences sont 

Dépôt par M. Marco Schank, Ministre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures, le 20.09.2010

Rapporteur: M. Marcel Oberweis

Travaux de la Commission du Développement durable

(Président: M. Fernand Boden):

29.09.2010 Désignation d’un rapporteur

20.10.2010 Présentation du projet de loi et examen de l’avis du Conseil d’État

11.11.2010 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 30.11.2010

Loi du 17 décembre 2010

Mémorial A 2010, n°235, p. 3904

ancrés dans le plan hospitalier et seront 
développées au fur et à mesure dans les 
années à venir, et ceci en étroite collabora-
tion avec les acteurs du terrain. Même si 
les filières de soins seront à définir ultérieu-
rement - éventuellement dans le cadre 
d’une réforme de la loi hospitalière - les 
mécanismes de coordination et d’intégra-
tion de la prise en charge devront être dé-
veloppés.

6) L’enveloppe budgétaire globale pour le 
secteur hospitalier

Dans le souci d’une meilleure coordination 
et d’un gain d’efficience, le projet de ré-
forme propose de subordonner les bud-
gets des établissements hospitaliers à une 
enveloppe budgétaire globale. Cette me-
sure doit apporter un soutien à l’idée 
d’une gouvernance commune du secteur 
hospitalier avec l’objectif prioritaire d’évi-
ter des doubles emplois et la concurrence 
malsaine. En revanche, sont à privilégier la 
recherche de synergies et la collaboration.

L’enveloppe budgétaire globale est censée 
remplir le rôle de catalyseur pour une ap-
proche raisonnable en matière de crois-
sance budgétaire dans le secteur hospita-
lier. Le nouveau système continuera à gar-
der une certaine flexibilité, ceci no-
tamment pour faire face à des imprévus 
ou à des situations exceptionnelles.

7) Le statut du médecin hospitalier et du 
médecin-coordinateur

À l’avenir, le contrat de collaboration entre 
le médecin hospitalier et l’hôpital devra 
davantage régler les droits, mais aussi les 
devoirs des deux parties. Ainsi l’article 31 
de la loi hospitalière prévoira dorénavant 
que le médecin hospitalier est lié à l’éta-
blissement hospitalier, soit par un contrat 
de collaboration, soit par un contrat de 
travail (p.ex. médecins salariés au CHL).

Le texte dispose que le médecin hospita-
lier exercera son activité, à titre principal 
ou accessoire, dans un ou plusieurs ser-
vices hospitaliers sous sa propre responsa-
bilité et sans lien de subordination sur le 
plan médical, mais en respectant le cadre 
défini par l’organisme gestionnaire dans le 
règlement interne, notamment en ce qui 
concerne la démarche qualité, la préven-
tion des risques et la continuité des soins 
et des gardes.

Le médecin hospitalier garde donc la 
 liberté thérapeutique au lit du malade, 
mais son activité, exercée sous statut libé-
ral ou non, sera dorénavant cadrée et doit 
s’inscrire dans la cohérence et les objectifs 
définis par le gestionnaire. 

8) Le conventionnement obligatoire

Le maintien du principe du conventionne-
ment obligatoire, spécificité du système de 
soins luxembourgeois, figure parmi les 
orientations stratégiques de la réforme du 
système de soins de santé fixées dans le 
programme gouvernemental et réaffirmé 
par le présent projet de loi. 

9) La Commission de nomenclature

La composition de la Commission de no-
menclature - actuellement caractérisée par 
la prépondérance des représentants de 
l’État - sera revue dans le sens d’une parité 
entre les représentants nommés par les 
ministres compétents et la Caisse nationale 
de santé, d’une part, et les experts issus 
des organismes représentatifs des presta-
taires, d’autre part. Quant au détail de sa 
composition, la Commission de la Santé et 
de la Sécurité sociale a retenu la solution 
trouvée lors des discussions entre le Mi-
nistre, l’Association des médecins et méde-

cins dentistes et l’Entente des hôpitaux et 
qui respecte le principe de la parité.

Il est prévu que la Cellule d’expertise mé-
dicale à créer appuiera la Commission de 
nomenclature dans son travail, ceci no-
tamment pour renforcer la base scienti-
fique des discussions et décisions à prendre 
au sein de cette commission.

10) La prise en charge directe

Conformément au programme gouverne-
mental, le projet de loi introduit le tiers 
payant social, qui doit garantir et faciliter 
l’accès des personnes en difficulté aux 
prestations de soins, sans engendrer une 
stigmatisation de ces personnes ou une 
charge administrative trop importante. 
Ainsi, dans des cas dûment motivés et pour 
des raisons sociales constatées par l’office 
social concerné, l’assuré peut demander 
une prise en charge directe des prestations 
par l’assurance maladie-maternité.

11) Mesures financières

Alors que le projet de loi initial prévoyait le 
relèvement du taux de cotisation et l’aug-
mentation des participations statutaires à 
charge des assurés par dérogation aux dis-
positions prévues dans le Code de la sécu-
rité sociale, il a été décidé finalement de 
remettre cette décision à la CNS. Lors de 
sa réunion du 10 novembre 2010, le Co-
mité directeur de la CNS a décidé majori-
tairement de relever le taux de cotisation 
de 5,4% à 5,6% à partir du 1er janvier 
2011 et il a statué sur le relèvement de 
certaines participations des assurés.

Il convient de souligner que la contribu-
tion financière des prestataires de soins 
prévue par le présent projet de loi en 
constitue le corollaire.

12) Intégration des dépenses de maternité

Le projet de loi prévoit la suppression de la 
gestion séparée des prestations de mater-
nité en les intégrant dans les gestions des 
soins de santé et des prestations en 
 espèces, notamment dans un but de 
simplification administrative et afin de frei-
ner l’évolution de ces dépenses qui est 
nettement supérieure à celle des autres 
soins de santé et qui n’est pas liée à une 
augmentation des naissances.

Pour maintenir la participation effective de 
l’État dans le financement de l’assurance 
maladie-maternité au même niveau qu’en 
2009 et afin que la couverture de ces frais 
ne représente pas un risque démesuré 
pour la Caisse nationale de santé au cours 
des prochaines années, la participation de 
l’État est fixée à 40% au niveau de l’en-
semble des cotisations (contre 
 actuellement 37% dues au titre des soins 
de santé et 29,5% dues au titre des in-
demnités pécuniaires). Par ailleurs, une do-
tation spécifique de l’État est accordée 
pour compenser l’évolution des dépenses 
liées aux prestations en espèces de mater-
nité, jusqu’à ce que, le cas échéant, ces 
dispositions soient révisées.

13) La Commission de surveillance

Sur base des critiques du Conseil d’État, la 
réforme de la Commission de surveillance 
n’a pas pu se faire telle que projetée ini-
tialement. Ainsi la Commission de la Santé 
et de la Sécurité sociale a adopté un amen-
dement qui est inspiré du texte 
 actuellement en vigueur du Code de la sé-
curité sociale, tout en adaptant la compo-
sition de la Commission de surveillance, en 
détaillant les faits susceptibles de faire 
 l’objet d’une instruction et en renforçant 
les sanctions pouvant être prononcées par 
les juridictions de sécurité sociale.

Dépôt par M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Sécurité sociale, le 
06.10.2010

Rapportrice: Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale

(Présidente: Mme Lydia Mutsch):

30.09.2010 Désignation d’un rapporteur

 Présentation du projet de loi

14.10.2010 Présentation et examen du projet de loi

21.10.2010 Continuation de l’examen du projet de loi

26.10.2010 Continuation de l’examen du projet de loi

28.10.2010 Continuation de l’examen du projet de loi
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nombre de sièges au pe
6198 - Projet de loi portant approba-
tion du Protocole modifiant le Pro-
tocole sur les dispositions transi-
toires annexé au Traité sur l’Union 
européenne, au Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne 
et au Traité instituant la Commu-
nauté Européenne de l’Énergie Ato-
mique, fait à Bruxelles, le 23 juin 
2010

Le Traité de Lisbonne a modifié les dis-
positions relatives à la composition du Par-
lement européen. Selon l’article 14, para-
graphe 2 du Traité sur l’Union européenne, 
le nombre de parlementaires ne devra pas 
dépasser «sept cent cinquante, plus le prési-
dent. La représentation des citoyens est 
 assurée de façon dégressivement proportion-
nelle, avec un seuil minimum de six membres 
par État membre. Aucun État membre ne se 
voit attribuer plus de quatre-vingt seize 
sièges.» L’entrée en vigueur du Traité de 
Lisbonne était initialement prévue pour le 
1er janvier 2009. Mais suite au rejet de ce-
lui-ci par la population irlandaise lors du 
référendum du 12 juin 2008, et compte 
tenu de la date retenue pour l’organisation 
d’une seconde consultation en Irlande, à 
savoir le 2 octobre 2009, les élections 
 européennes de juin 2009 n’ont pas pu se 
dérouler sous le nouveau cadre réglemen-
taire établi par le Traité de Lisbonne. En 
 revanche, les élections européennes se 
sont déroulées selon les dispositions en 
 vigueur, à savoir celles qui furent intro-
duites par le Traité de Nice. Ainsi, le 
nombre de sièges à pourvoir lors de ces 
élections était de 736, et non de 751 
comme le prévoyait le Traité de Lisbonne.

Par conséquent, il a été décidé de prévoir 
des mesures transitoires concernant la 

composition du Parlement européen. L’ob-
jectif de ces mesures transitoires est d’aug-
menter la représentation des États 
membres dont le nombre de députés 
aurait été plus élevé si le Traité de Lisbonne 
avait été en vigueur au moment des élec-
tions européennes de 2009. 

Le Protocole modifiant le Protocole (n° 36)  
sur les dispositions transitoires, annexé au 
Traité sur l’Union européenne, au Traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne 
et au Traité instituant la Communauté 
Européenne de l’Énergie Atomique, a été 
signé le 23 juin 2010 à Bruxelles, soit envi-
ron une année après l’accord politique dé-
gagé par le Conseil européen en juin 
2009. Le projet de Protocole a fait l’objet 
d’une résolution du Parlement européen, 
qui a été adoptée le 6 mai 2010.

Le Protocole porte sur la période restant à 
courir entre la date de son entrée en vi-
gueur et la fin de la législature 2009-2014 
et attribue 18 sièges supplémentaires à 
 différents États membres. Sont concernés 
la Bulgarie (1 siège), l’Espagne (4 sièges), 
la France (2 sièges), l’Italie (1 siège), la 
 Lettonie (1 siège), Malte (1 siège), les 
Pays-Bas (1 siège), l’Autriche (2 sièges), la 
Pologne (1 siège), la Slovénie (1 siège), la 
Suède (2 sièges) et le Royaume-Uni (1 
siège). Ces dix-huit sièges seront ajoutés 
aux 736 sièges existants. Ce faisant, le 
nombre total de membres du Parlement 
européen est porté à 754 jusqu’à la fin de 
la législature. La raison en est que les 
sièges existants, pourvus depuis le début 
de la législature, ne sont pas concernés par 
les modifications introduites. L’Allemagne 
peut donc garder ses 99 députés, nonobs-
tant le plafond de 96 députés par État 
membre qui a été introduit par le Traité de 
Lisbonne.

 Entrevue avec une délégation de l’Association des médecins et 
médecins dentistes

 Entrevue avec une délégation du Syndicat des Pharmaciens 
luxembourgeois

 Entrevue avec une délégation de la Fédération luxembourgeoise 
des laboratoires d’analyses médicales

 Entrevue avec une délégation de l’Entente des Hôpitaux 
luxembourgeois

 Entrevue avec une délégation de l’Union des Entreprises 
luxembourgeoises

 Entrevue avec les délégations des syndicats OGB-L, LCGB et CGFP

11.11.2010 Continuation de l’examen du projet de loi

18.11.2010 Présentation et examen des amendements gouvernementaux

25.11.2010 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État (sur base 
d’un document de travail synoptique)

25.11.2010 Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis du Conseil 
d’État

09.12.2010 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Votes en séance publique: 14.12.2010 / 16.12.2010

Loi du 17 décembre 2010

Mémorial A 2010, n°242, p. 4042

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 28.09.2010

Rapporteur: M. Ben Fayot

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Défense, de la Coopération et de l’Immigration

(Président: M. Ben Fayot):

15.11.2010 Désignation d’un rapporteur

24.11.2010 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 30.11.2010

Loi du 17 décembre 2010

Mémorial A 2010, n°238, p. 3920

budget 2011
6200 - Projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses 
de l‘État pour l‘exercice 2011

Introduction

La Commission des Finances et du Budget 
(Cofibu) constate que le projet de budget 
reflète la volonté du Gouvernement 
d’amorcer un revirement de politique 
par rapport au paquet de conjoncture fi-
nancée essentiellement par l’emprunt ca-
ractéristique de la période de crise 2008 à 
2010. Force est de constater que cette réo-
rientation de la politique budgétaire an-
noncée déjà en 2009 ne se fait pas de fa-
çon brutale, mais en fonction de la préca-
rité de la reprise économique.

Pour la Cofibu, il est primordial d’amélio-
rer nos structures et procédés de suivi 
et d’évaluation de la situation des fi-
nances publiques, notamment par un 
renforcement et une systématisation de la 
collaboration entre les principaux acteurs 
dans ce domaine. Les instruments d’éva-

luation des recettes fiscales doivent être 
améliorés.

En ce qui concerne l’appréciation de la si-
tuation des finances publiques il y a lieu de 
distinguer le court terme, le moyen 
terme et le long terme. À court terme la 
situation budgétaire évolue sans aucun 
doute dans un sens nettement plus favo-
rable que prévu. Sur le moyen terme, au-
cune indication fiable ne permet d’affirmer 
qu’une croissance de l’ordre de 3% ou 
3,5% par an pourra nous permettre de re-
nouer automatiquement avec l’équilibre 
budgétaire d’antan. Sur le long terme, le 
Luxembourg va être confronté à des défis 
budgétaires de grande envergure.

La Cofibu partage la volonté du Gou-
vernement de s’engager dès 2012 dans 
une réforme structurelle du régime des 
pensions en vue d’en assurer la viabilité à 
long terme sans remettre en cause l’idée 
de solidarité intergénérationnelle à la base 
du système de répartition.

Situation économique: prévisions du STA-
TEC (NdC 2-2010)

Régulation des marchés financiers

La Cofibu accueille favorablement le 
 papier de réflexion de la Banque cen-
trale du Luxembourg sur la stabilité 
 financière macro-prudentielle et no-
tamment la proposition pour la mise en 
place d’un Fonds de stabilité financière au 
Luxembourg (FSFL), englobant un Sys-
tème de garantie des dépôts bancaires 
(SGD) ainsi qu’un Fonds de résolution de 
défaillances bancaires (FRB).

La Cofibu juge important que la CSSF dis-
pose des ressources financières et sur-
tout humaines adéquates lui permettant 
d’assumer efficacement les nouvelles mis-
sions qui lui incombent tant au plan euro-
péen qu’au plan national.

Analyse financière

Le bilan du plan de conjoncture est mi-
tigé dans la mesure où les volets fiscal, so-
cial et environnemental ont globalement 
eu l‘impact escompté, alors qu’au niveau 
des investissements, toutes les attentes 
 reposent sur le bilan de l’exercice 2010 qui 
devra rattraper le retard pris dans l‘exécu-
tion des projets en 2009. La Cofibu 
 demande au Gouvernement de procéder à 
une évaluation exhaustive du pro-
gramme de conjoncture dès la fin de 
l’année en cours, en renseignant no-
tamment, projet par projet, l‘état d‘avan-
cement des projets d‘investissement qui 
faisaient partie du plan de relance de 
2009.

Exécution du budget 2010: La Cofibu 
constate que les rentrées fiscales du mois 
d’octobre 2010 confirment, voire ampli-
fient les tendances constatées fin août au 
moment de l’élaboration du projet de 
budget. Par rapport aux dernières prévi-
sions fiscales du Gouvernement le 
rapporteur estime probable une plus-value 
de recettes de l’ordre de 50 à 80 millions 
d’euros. Il faut cependant relever que les 
rentrées nettes de TVA et de l’impôt sur les 
revenus des collectivités semblent évoluer 
de façon moins dynamique sur la fin de 
l’année.

La Cour des Comptes donne à considérer 
que «depuis des années, les prévisions de 
recettes sont imprécises avec comme consé-
quence des variations importantes entre ces 
prévisions et les recettes effectivement en-
caissées. Les exercices 2009 et 2010 ne dé-
rogent pas à ce constat. C’est pourquoi la 
Cour est d’avis que les administrations fis-
cales devraient repenser leurs approches ac-
tuelles pour établir les prévisions budgé-
taires.» La Cofibu partage cette apprécia-
tion de la Cour (cf. rapport spécial pré-
senté à la Commission du Contrôle de 
l’exécution budgétaire).

11e/12e PSC: La Cofibu demande que la 
12e actualisation du PSC soit établie dans 

un futur proche en tenant compte de 
l‘évolution favorable de la situation écono-
mique et financière. Aussi, la commission 
parlementaire exige qu‘à l‘avenir les objec-
tifs budgétaires fixés au PSC pour l‘admi-
nistration publique dans son ensemble 
soient ventilés, expliqués et documentés 
par sous-secteur. La Cofibu souhaite que la 
12e actualisation du PSC explique de façon 
plus détaillée et transparente les hypo-
thèses sous-jacentes et la méthode de 
calcul de l‘OMT.

Volume III: gagnerait en intérêt à être 
complété par des informations plus dé-
taillées sur les différents sous-secteurs de 
l’administration publique. À l’avenir ce 
 volume devrait également fournir un 
aperçu exhaustif de la nouvelle procédure 
budgétaire européenne et de son impact 
sur le budget national.

La Cofibu demande au Gouvernement 
d‘étudier toutes les possibilités pour ap-
porter plus de convergence dans les deux 
méthodes de présentation du budget 
(classique et SEC 95), notamment en ré-
duisant la débudgétisation à un strict mi-
nimum.

La Cofibu tient à signaler que dans les an-
nées à venir, une attention plus importante 
devra être portée aux activités des établis-
sements publics qui rentrent, selon les 
règles du SEC 95, dans le giron de l‘Admi-
nistration centrale. La Cofibu souhaite que, 
dès le projet de budget pour l‘exercice 
2012, les documents budgétaires soient 
substantiellement étoffés à cet égard.

Vu l’imprévisibilité de l’évolution conjonc-
turelle et budgétaire au-delà d’un horizon 
de deux ans, le Gouvernement a choisi de 
présenter dans un premier temps un pro-
gramme de consolidation qui se limite 
aux exercices budgétaires 2011 et 2012, 
choix qui trouve l’accord incon ditionnel 
de la Cofibu.

Frais de fonctionnement: La Cofibu se 
demande pourquoi le Gouvernement n’a 
pas fixé d’objectif global de réduction des 
frais de fonctionnement, respectivement 
pourquoi il n’a pas fixé d’objectif précis 
pour chaque catégorie de dépense indivi-
duellement. La Cofibu constate que les dé-
penses de consommation intermédiaire de 
l’administration centrale et du budget de 
l’État proprement dit ont connu une crois-
sance assez impressionnante au cours des 
dernières années et invite le Gouvernement 
à veiller à une évolution plus lente des frais 
de fonctionnement à l’avenir.

La Cofibu soutient le Gouvernement dans 
sa volonté de maîtriser l’évolution des ef-
fectifs. Les plans de recrutement autorisés 
par des lois spéciales (postes hors numerus 
clausus) doivent être ajustés en fonction de 
la nécessité de réduire la dynamique des 

Tableau 36: Évolution macro-économique 2009-2011

 1985-2009 2009 2010 2011 2009 2010 2011
 Évolution en % (sauf si spécifié différemment) Révisions (points de %)
PIB (en vol.) 4.9 -3.7 -3.2 -3.0 -0.3 -0.3 --
Emploi total intérieur 3.3 -1.0 -1.8 -1.5 -0.1 -1.2 -0.4
Taux de chômage 2.7 -5.7 -6.2 -6.5 -- -0.5 -0.6
Indice des prix à la consommation (IPCN) 2.1 -0.4 -2.2 -1.6 -- -0.1 --
Coût salarial nominal moyen 3.7 -1.8 -2.2 -1.9 -0.2 -0.7 -0.1
Capacité/besoin de financement (adm. publ. % du PIB) 2.4 -0.7 -1.9 -0.7 -- -0.2 -0.9

www.chd.lu
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frais de personnel de l’État tout en garan-
tissant un fonctionnement correct du ser-
vice public. Dans ce cadre le remplace-
ment de certains départs pourra être re-
porté dans le temps. Les postes nouveaux 
doivent être réservés aux secteurs faisant 
l’objet d’une priorité en vue de réaliser les 
objectifs de la stratégie de développement 
du pays dans le cadre d’Europe 2020. Le 
principe de la modération salariale pour 
2011 et 2012 doit évidemment trouver 
application dans la fonction publique. La 
Cofibu demande à être tenue informée ré-
gulièrement de l’implémen tation concrète 
de ce volet implicite du programme de 
consolidation budgétaire du Gou-
vernement.

Au vu de l’évolution projetée des avoirs 
des fonds spéciaux la Cofibu s‘interroge 
sur la stratégie gouvernementale en ma-
tière de financement à long terme des 
grands projets d‘infrastructure. En ce qui 
concerne l‘exécution des projets d‘investis-
sement de l‘État, la Cofibu estime que des 
efforts supplémentaires devront être mis 
en œuvre au niveau de la quasi-totalité des 
fonds spéciaux pour améliorer la véracité 
des prévisions. Au sujet d‘une meilleure 
gestion des grands projets de construc-
tion, la Cofibu renvoie aux conclusions du 
rapport spécial de la Cour des Comptes 
concernant le projet e-go. La Cofibu sou-
haite être tenue au courant par le Gou-
vernement sur les mesures prises en vue 
d’atteindre une réduction du coût des in-
vestissements.

Finances communales

La Cofibu estime que la persistance de la 
situation actuelle en matière de suivi et de 
prévision financière du secteur commu-
nal n’est guère satisfaisante.

La Cofibu invite le Gouvernement à 
 accélérer les travaux d’analyse en vue 
d’une réforme des finances communales 
afin de permettre de tirer des conclusions 
concrètes sous forme d’un projet de ré-
forme avant 2014. Une telle réforme que 
la Cofibu souhaite voir engager dès la 
 législature en cours doit être située dans le 
cadre plus large d’une réflexion sur une re-
fonte éventuelle de notre système fiscal 
qui mérite d’être entamée dans le sens 
d’une plus grande efficacité, d’une simpli-
cité accrue et d’une équité mieux parta-
gée. Dans ce contexte, la commission re-
grette que le Gouvernement semble avoir 
abandonné l’idée d’une réforme en pro-
fondeur de l’impôt foncier.

La Cofibu rappelle au Gouvernement l’en-
gagement formel pris en 2008 par le Mi-
nistre de l’Intérieur de rationnaliser les 
régimes de subventionnement en insti-
tuant des comités ad hoc chargés d’aviser 
les demandes et de proposer des subven-
tions, selon des critères objectifs publics 
préétablis.

Sécurité sociale

La Cofibu encourage le Gouvernement à 
poursuivre dans tous les domaines une 
 politique visant à moderniser le système 
de la sécurité sociale dans le sens d’une 
plus grande efficacité et d’un financement 
durablement assuré. Le prochain chantier 
doit être celui de l’assurance-pension 
dont il importe de garantir la soutenabilité 
à long terme. La Cofibu partage les objec-
tifs sociaux qui doivent présider à une ré-
forme structurelle du système, à savoir la 
participation équitable des pensionnés au 
revenu national, le maintien d’un équilibre 
entre le revenu disponible des actifs et re-
traités ainsi que la garantie quant aux ac-
tifs de leurs pensions futures. La Cofibu 
 invite le Gouvernement à engager dès 
2011 le débat public autour de la réforme 
de l’assurance-pension sur la base d’un 
avant-projet de loi. Par ailleurs, la Cofibu 
est d’avis qu’il convient également d’abor-
der la problématique du financement des 
pensions de la fonction publique dans ce 
cadre.

Système fiscal

À l’instar des conclusions de rapports bud-
gétaires antérieurs, la Cofibu rappelle en-
core une fois qu’un certain nombre 
d’avantages compétitifs du Luxembourg 
en matière fiscale vont disparaître dans les 
années à venir en raison notamment d’une 
harmonisation toujours plus poussée au 
niveau communautaire. Dès lors, la Cofibu 
est d’avis que dans un avenir proche, une 

réflexion de fond devrait être menée sur 
la fiscalité luxembourgeoise, notamment 
pour définir une stratégie fiscale à mettre 
en œuvre pour parer au mieux les consé-
quences possibles des changements qui 
s’annoncent. Aussi, la Cofibu souhaite être 
informée sur l’avancement de travaux me-
nés au sein du groupe d’analyse fiscale ins-
titué par le Gouvernement, et de connaître 
d’éventuels résultats intermédiaires de ces 
travaux.

La Cofibu souhaite recevoir davantage 
d’informations sur la répartition de l’im-
pôt sur les revenus des personnes phy-
siques. Conformément au programme 
gouvernemental pour la législature 2009-
2014, la Cofibu demande que les subsides 
et abattements fiscaux soient réexaminés 
quant à leur finalité et leur impact fiscal, 
économique, social et environnemental.

Enfin, la Cofibu souhaite qu’une réflexion 
soit menée sur une meilleure prise en 
compte de la propriété dans le système 
fiscal luxembourgeois, et que concrète-
ment, la réforme de l’impôt foncier soit 
enfin entamée.

Dans le cadre d’une refonte plus générale 
de notre législation fiscale, la réflexion de-
vra également englober des considéra-
tions d’ordre écologique.

Vieillissement de la population

La Cofibu apprécie l’idée d’un plan d’ac-
tion en faveur de l’emploi des  seniors 
(2010 - 2015 - 2020) centré sur le bien-
être, la sécurité et la santé au travail.

La Cofibu estime qu’il importe d’aborder 
le sujet d’avenir du vieillissement de la po-
pulation dans un cadre interministériel et 
pluridisciplinaire au lieu de procéder par 
des analyses et politiques sectorielles. Elle 
préconise l’élaboration d’un plan national 
global en y associant l’ensemble des forces 
vives du pays et les acteurs travaillant sur 
le terrain.

Procédure budgétaire

La commission estime approprié de procé-
der à un examen des recettes et dé-
penses courantes à un rythme bimen-
suel. Elle préconise l’établissement d’un 
véritable tableau de bord sur l’évolution 
des finances publiques actualisé en cours 
d’année retraçant les variations des para-
mètres financiers et économiques. L’exa-
men en commission de ces données conti-
nuera de se faire en présence du Ministre 
du Budget et des représentants des admi-
nistrations et institutions concernées. La 
commission souhaite que ce suivi de l’évo-
lution des finances publiques ne se limite 
point au seul secteur étatique, mais en-
globe la totalité de la sphère publique 
(État central, sécurité sociale, secteur com-
munal) conformément à l’approche euro-
péenne.

Semestre européen: procéder à court 
terme, si possible avant mars 2011 à une 
révision de la procédure budgétaire à la 
Chambre des Députés, suivie sans aucun 
doute d’une réforme de la loi modifiée du 
8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité 
et la trésorerie de l’État. Il y a lieu de sau-
vegarder, voire de renforcer les attributions 
et les instruments d’intervention et de 
contrôle du Parlement national sur un 
budget national plus que jamais recentré 
sur une gouvernance économique europé-
enne. L’indispensable ajustement de la 
procédure budgétaire doit se faire en fonc-
tion du calendrier européen et sur base 
d’une analyse des forces et faiblesses du 
système en vigueur.

La réforme préconisée pourrait dès lors 
être articulée autour des idées clés sui-
vantes:

- La première phase de la procédure bud-
gétaire est constituée par l’élaboration et 
la discussion du programme national de 
stabilité et de croissance. La Chambre doit 
être davantage impliquée dans ce proces-
sus de fixation du cadre financier et éco-
nomique à moyen terme. Il y a lieu d’assu-
rer également un débat public sur les 
grandes orientations budgétaires du pays.

- Tout comme au niveau européen, il in-
combe de garantir au niveau national une 
corrélation étroite entre le PSC et le PNR 
de la stratégie Europe 2020.

- Le contrôle de l’évolution des recettes et 
de l’exécution des dépenses par le biais 

d’un tableau de bord bimensuel des 
 finances publiques devrait être ancré dans 
le Règlement de la Chambre.

 Il importe d’assurer un examen par la 
Chambre de l’évaluation du PSC et du 
PNR effectuée par les instances euro-
péennes.

- Le débat sur l’état de la nation pourrait 
être réorienté davantage vers un examen 
des différentes politiques sectorielles au 
lieu d’être orienté exclusivement vers un 
débat de politique générale qui fait large-
ment double-emploi avec le débat général 
sur le budget.

- La politique budgétaire et son contrôle 
doivent être établis en fonction de critères 
qualitatifs et non exclusivement en fonc-
tion de critères quantitatifs. Le Luxem-
bourg pourrait utilement s’inspirer des tra-
vaux et expériences menés dans des orga-
nismes internationaux tels que l’OCDE ou 
dans d’autres États européens.

- Finalement se pose la question d’une 
mise en cause du principe de l’annalité du 
budget et de l’adoption d’une méthode 
de planification budgétaire pluriannuelle.

La Cofibu va entamer sans tarder ses tra-
vaux au sujet d’une redéfinition et d’un 
réagencement de la procédure budgétaire 
en fonction de l’évolution du cadre euro-
péen.

L’UE a engagé un processus de rappro-
chement des différentes planifications 
sectorielles à long terme. La Cofibu 
 estime indispensable d’entreprendre une 
opération similaire sur le plan national en 
rapprochant et harmonisant les différents 
programmes ou plans nationaux pluri-
annuels en vue d’en renforcer la cohérence 
politique.

Conclusions

La Cofibu constate que le projet de bud-
get, loin de prôner l’austérité, continue à 
être un instrument efficace de gestion du 
service public, de redistribution des reve-
nus et d’investissement. La discipline bud-
gétaire est de mise pour en assurer l’exé-
cution conforme à l’autorisation du législa-
teur. Le budget comporte certains accents 
politiques qui peuvent faire avancer le pays 
dans la voie de la stratégie de dévelop-
pement Europe 2020.

La Cofibu doute cependant que l’équilibre 
des finances publiques et l’arrêt de la pro-
gression de la dette publique s’ins tallent 
de façon mécanique avec un retour d’une 
croissance soutenue, le déficit de l’État 
central présentant les caractéristiques d’un 
déficit structurel.

1. La Cofibu encourage dès lors le Gou-
vernement à effectuer une analyse critique 
des dépenses courantes de l’État en ayant 
enfin recours à la méthode du «budget 
base zéro» lors de l’établissement du pro-
jet de budget pour l’exercice 2012.

2. La commission réitère sa demande 
d’une réforme fondamentale de la légis-
lation sur la comptabilité nationale en y 
 introduisant une rationalisation des choix 
budgétaires basée sur la fixation d’objec-

tifs et une évaluation systématique des 
performances réalisées.

3. La Cofibu constate qu’une nouvelle fois 
des écarts importants sont apparus entre 
les recettes planifiées et les recettes réali-
sées durant l’exercice en cours. Elle  invite 
le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour améliorer les procédures 
et techniques des administrations fiscales 
pour planifier leurs recettes fiscales sur la 
base des recommandations de la Cour des 
Comptes.

4. La Cofibu préconise le retour à un mé-
canisme de norme budgétaire dans un 
cadre pluriannuel, d’abord pour l’État, puis 
dans une seconde étape pour l’ensemble 
de l’administration publique. Un tel méca-
nisme politique permettra de garantir que 
la progression des dépenses publiques ne 
dépasse pas, à moyen terme, les limites de 
la croissance économique du pays.

5. Le suivi régulier de l’évolution des 
 finances publiques devient un enjeu poli-
tique majeur en temps de déficits publics 
et dans le cadre d’une gouvernance éco-
nomique renforcée dans la zone euro. La 
Cofibu invite le Gouvernement à prendre 
sans faute les mesures nécessaires pour 
améliorer le flux des informations écono-
miques et financières entre les instances 
compétentes (IGF, Statec, BCL) et optimi-
ser les analyses et les projections macro-
économiques et budgétaires.

6. Il est essentiel que le Luxembourg se 
prépare pour parer à une possible diminu-
tion de certaines recettes fiscales en fonc-
tion de l’évolution du cadre législatif euro-
péen. La Cofibu préconise un mécanisme 
contraignant d’affectation de recettes ex-
ceptionnelles (par exemple les dividendes 
de participation à des sociétés privées), 
soit au Fonds de la dette ou à une réserve 
ou un fonds spécial destiné à contrebalan-
cer une chute brutale de certaines recettes 
à l’avenir.

7. L’introduction du «semestre européen» 
aura des implications profondes sur l’éla-
boration des politiques budgétaires natio-
nales quant au calendrier et quant au 
fond. La Cofibu demande à ce que la 
Chambre des Députés soit associée active-
ment à la nouvelle procédure budgétaire 
en amont de la communication aux ins-
tances européennes du programme natio-
nal de stabilité et de croissance et du plan 
national de réforme de la stratégie Europe 
2020. Il est indispensable que les orienta-
tions budgétaires et stratégiques annuelles 
fassent l’objet d’un débat public préalable 
impliquant les forces vives de la nation.

8. Dans le cadre des réformes structurelles 
souhaitables en vue d’adapter notre so-
ciété à un environnement en permanente 
mutation la Cofibu considère qu’à côté du 
système de la sécurité sociale confronté au 
défi des changements démographiques, le 
système fiscal devra également faire l’objet 
d’un examen critique quant à son effica-
cité, sa complexité et son effet de redistri-
bution. La réforme des finances commu-
nales doit aller de pair avec la réforme ter-
ritoriale actuellement en cours.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 05.10.2010

Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission des Finances et du Budget

(Président: M. Michel Wolter):

16.07.2010 Désignation d’un rapporteur

12.10.2010 Échange de vues au sujet de l’évolution des recettes de l’État  
avec les représentants de 

 - l’Administration des Contributions directes; 

 - l’Administration des Douanes et Accises;

 - l’Administration de l’Enregistrement et des Domaines

15.10.2010 Échange de vues avec les représentants 

 - de la Commission de Surveillance du Secteur financier; 

 - du Trésor; 

 - du Commissariat aux Assurances

19.10.2010 Suite de l’échange de vues au sujet de l’évolution des recettes de 
l’État avec des représentants de l’Administration des Contributions 
directes

26.10.2010 Échange de vues avec Mme la Ministre de la Famille et de 
l’Intégration sur le département ‘’famille’’



nouvelles lois comPTe rendu n°6 • 2010-2011

Droits d’accise 
6203 - Projet de loi fixant les droits 
d’accise et les taxes assimilées sur les 
produits énergétiques, l’électricité,  
les produits de tabacs manufacturés, 
l’alcool et les boissons alcooliques et 
modifiant
1. la loi modifiée du 30 juin 1976 
portant 1. création d’un fonds pour 
l’emploi; 2. réglementant l’octroi 
des indemnités de chômage com-
plet;
2. la loi modifiée du 23 décembre 
2004 1. établissant un système 
d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre; 2. créant un 
fonds de  financement des méca-
nismes de Kyoto; 3. modifiant l’ar-
ticle 13bis de la loi modifiée du 10 
juin 1999 relative aux établissements 
classés;
3. la loi du 1er août 2007 relative à 
 l’organisation du marché de l’électri-
cité;
4. la loi du 1er août 2007 relative à 
 l’organisation du marché du gaz na-
turel

L’objet du projet de loi est de traiter, dans 
un souci de sécurité juridique, dans une loi 
spéciale les différents droits d’accise afin 
de les extraire de la loi budgétaire qui, si 
elle n’était pas renouvelée, n’aurait d’effet 
que pour un an.

Le projet a été rédigé suite aux recomman-
dations faites par le Conseil d’État dans ses 
avis relatifs aux lois budgétaires 2009 et 
2010. En effet, le Conseil d’État avait criti-
qué que les modifications de lois budgé-

taires successives rendaient quasiment im-
possible le suivi des finalités poursuivies et 
qu’il était nécessaire, dans un souci de 
transparence et de sécurité juridique, de se 
tenir à quelques règles élémentaires, étant 
que, soit la loi budgétaire modifie un texte 
codifié, soit elle reproduit intégralement le 
dispositif légal désormais applicable.

En plus, le Conseil d’État avait rappelé 
dans son avis du 10 novembre 2009 sur le 
projet de loi concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2010 que l’article 100 de la 
Constitution dispose que «Les impôts au 
profit de l’État sont votés annuellement. Les 
lois qui les établissent n’ont de force que 
pour un an, si elles ne sont renouvelées».

Le projet de loi répond dès lors à la 
 recommandation du Conseil d’État d’inté-
grer les différents droits d’accise dans un 
texte codifié permanent, de sorte à pou-
voir se limiter dans la loi budgétaire à 
d’éventuelles modifications des lois de 
base et éviter ainsi une surcharge de la loi 
budgétaire par la reproduction intégrale 
de dispositifs récurrents.

Le texte du projet de loi reprend par 
conséquent les articles 6, 7, 8, 9, 10, 11, 
13, 15 et 16, tous concernant des droits 
d’accise communs et autonomes de la loi 
du 18 décembre 2009 concernant le bud-
get des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2010 pour les intégrer dans 
une loi spéciale.

Le projet comprend en outre les change-
ments nécessaires afin de garantir la 
conformité de la législation nationale avec 
les directives communautaires en la ma-
tière.

29.10.2010 Échange de vues avec le Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région et avec le Ministre de la Sécurité sociale

09.11.2010 Échange de vues avec M. le Ministre du Développement durable 
et des Infrastructures

12.11.2010 Présentation de l’avis de la Banque Centrale et échange de vues

16.11.2010 Présentation de l’avis de la Cour des Comptes

19.11.2010 Examen de l’avis du Conseil d’État

 Examen des avis des chambres professionnelles

24.11.2010 Échange de vues avec le Statec au sujet des dernières prévisions 
économiques

30.11.2010 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 09.12.2010

Loi du 17 décembre 2010

Mémorial A 2010, n°249, p. 4233

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre des Finances, le 05.10.2010

Rapporteur: M. Gilles Roth

Travaux de la Commission des Finances et du Budget

(Président: M. Michel Wolter):

29.10.2010 Désignation d’un rapporteur

23.11.2010 Présentation du projet de loi

 Examen de l’avis du Conseil d’État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 01.12.2010

Loi du 17 décembre 2010

Mémorial A 2010, n°228, p. 3676

ajustement
6217 - Projet de loi portant ajuste-
ment des pensions et rentes accident 
au niveau de vie de 2009

Aux termes de l’article 225, alinéa 4 du 
Code de la sécurité sociale «le gou-
vernement examine tous les deux ans s’il y 
a lieu de procéder ou non à la révision du 
facteur d’ajustement par la voie législative, 
compte tenu des ressources et de l’évolu-
tion du niveau moyen des salaires et traite-
ments. À ce sujet il soumet à la Chambre 

des Députés un rapport accompagné, le 
cas échéant, d’un projet de loi». 

L’évolution du niveau moyen des salaires 
et traitements pendant les années 2008 et 
2009 fait ressortir une progression effec-
tive de 1,9%. 

Comme l’ajustement est échelonné sur les 
exercices 2011 et 2012, le facteur d’ajus-
tement ne sera donc pas porté directement 
de 1,379 à 1,405 à partir du 1er janvier 
2011, mais de 1,379 à 1,392 à partir du 
1er janvier 2011 et de 1,392 à 1,405 à par-
tir du 1er janvier 2012. 

Dépôt par M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Sécurité sociale, le 
05.11.2010

Rapportrice: Mme Claudia Dall’Agnol

Travaux de la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale

(Présidente: Mme Lydia Mutsch):

18.11.2010 Désignation d’un rapporteur

02.12.2010 Présentation et examen du projet de loi et de l’avis du Conseil 
d’État

09.12.2010 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 15.12.2010

Loi du 17 décembre 2010

Mémorial A 2010, n°236, p. 3911
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yw M. le Président.- Ech maachen 
d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Neen, Här 
President.

yw M. le Président.- Dat schéngt net de 
Fall ze sinn.

(Hilarité et brouhaha)

Da komme mer elo zréck bei d’Budgets-
debatten. D’Riedezäit ass nom Modell 6 
festgeluecht. Mir géifen dann de Moien 
ufänke mat deem éischte Riedner, nämlech 
dem honorabelen Här Lucien Thiel. Här 
Thiel, Dir hutt d’Wuert.

6200 - Projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exercice 
2011 (suite)
Discussion générale

yw M. Lucien Thiel (CSV).- Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, e schéine gudde 
Moien op deem verschneiten, wäissen 
Dag, deen offensichtlech derfir gesuergt 
huet, datt d’Reien och e bëssen hell hei gi 
sinn. Mä dat soll eis net drun hënneren, eis 
awer och e puer seriö Gedanken ze maa-
chen.

D’Gesetz iwwert de Budget ass aus zwee 
Grënn eppes Besonnesches. Fir d’Éischt ass 
de Budget emol deen an Zuelen, an eng 
Hällewull Zuele gefaasste politesche Pro-
gramm fir dat anert Joer. Wann och eng 
Rëtsch vu Gesetzestexter wéi zum Beispill 
all déi, déi méi e gesellschaftspolitesche 
Charakter hunn, näischt direkt mam Stats-
haushalt ze dinn hunn, ginn dach mam 
Budget net nëmmen ekonomesch, mä och 
sozial Jalone gesat, an dat ganz dacks sou-
guer iwwert dat rengt Budgetsjoer eraus.

Zweetens gëtt d’Budgetsgesetz och all Joer 
erëm deem dofir designéierte Rapporteur 
aus dësem Haus d’Geleeënheet, fir sech e 
bësse méi intensiv mat deem Gesetz auser-
neenzesetzen, wéi dat bei deenen anere 
legislativen Texter hei am Haus de Ge-
brauch ass. Iergendwéi soll d’Envergure 
vum Budgetsrapport och d’politescht 
Gewiicht an d’Bedeitung vun deem Ge-
setzesprojet erëmspigelen. Wat da mat 
sech bréngt, datt d’Roll vum Rapporteur 
net nëmmen als eng Éier, mä virun allem 
als eng Verflichtung emfonnt gëtt, aus 
deem Rapport e politeschen Highlight mat 
e sëllechen Déifgang an enger Kuerbel voll 
Denkustéiss ze maachen.

Ech muss soen, dat ass dem Kolleeg Alex 
Bodry als Rapporteur vum 2011er Budget 
nawell ganz gutt gelongen. Dir konnt Iech 
dovunner déi lescht Deeg iwwerzeegen. 
Hien huet eng regelrecht Benediktineraar-
becht geliwwert mat engem ausféierle-
chen Zuelewierk an engem nach méi aus-
féierlechen Iwwerbléck iwwert déi aktuell 
Problemer vun dësem Land. Souwuel déi 
Problemer, iwwert déi mir eis méi oder 
wéineger all eens sinn, well se sech einfach 

net leegne loossen, wéi och déi, déi wuel 
kaum manner evident sinn, mä iwwert déi 
trotzdeem d’Meenungen nawell gehéireg 
auserneegoe kënnen, well se iergendwéi 
net an d’Virstellunge vun deem engen 
oder aneren erapasse wëllen.

De Kolleeg Alex Bodry huet mat sengem 
170-Säite-Rapport - dat sinn der ëmmer-
hin, ech weess et ze appréciéieren, 50% 
méi wéi säi Virgänger fäerdeg bruecht hat 
- de Fanger op all déi Wonne geluecht, 
mat deene sech dëst Land haut an och an 
der Zukunft erëmklappe muss. Sief et am 
Beräich vun de Gemengefinanzen - dat ass 
jo e Sujet, deen hien als Buergermeeschter 
gutt kennt -; am Zesummenhang mat der 
Beschäftegung hei am Land; mat dem 
Budgetscorselet, an dee Bréissel déi eenzel 
EU-Staten an domat och eis eraquëtsche 
wëllt, oder mat deem kruzialen Thema 
iwwert d’Zukunft vun eisem Pensiounswie-
sen.

Och déi heibannen, déi nach net de Plë-
séier haten, de Budgetsrapporteur spillen 
ze däerfen, wäerte ganz bestëmmt dem 
Kolleeg Bodry seng Fläissaarbecht appré-
ciéieren a mat mir d’accord sinn, fir him ze 
félicitéieren an him Merci fir seng Den k-
ustéiss ze soen.

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, 
Här Finanzminister, ganz einfach war et jo 
net, fir mat dësem Budget eens ze ginn, 
weder fir de Rapporteur nach fir d’Auteure 
vum Projet, virop de Finanzminister, deen 
eis jo gëschter hei nach ewell an d’Gewësse 
geriet huet, wéi hie säi Budget fir 2011 an 
dee vill méi breede Kontext vun der Zu-
kunft vun eisem Land gestallt huet.

De Budget, un deem jo spéitstens vum 
Fréijoer un intensiv an de Verwaltungen an 
an deenen eenzelne Ministèrë gestréckt 
gëtt, huet missen zu engem Zäitpunkt op-
gestallt ginn, wou sech d’Ëmfeld, dat in-
ternationaalt an domat forcément och dat 
nationaalt, bal vun Dag zu Dag geännert 
huet. Wat d’Saach net grad méi einfach 
gemaach huet!

Am Fréijoer, wéi d’Regierung hir Budgets-
virstellungen op Bréissel huet schécke mis-
sen, stounge mir nach ëmmer ënnert dem 
Schock vun der weltwäiter Wirtschaftskris 
a vun hiren Auswierkungen och op eist 
Land. Mä iwwert de Summer huet de Kon-
junkturwand gedréit. An zwar zum Gud-
den. Hien huet en Opschwong, beson-
nesch bei eisen däitschen Noperen a wich-
tegsten Handelspartner bruecht, vun deem 
och mir eppes mat ofkritt hunn.

Mir hate jo scho virun enger Woch d’Ge-
leeënheet, eis mat de Konsequenze vun 
deem Konjunkturklimawiessel fir eis Politik 
auserneenzesetzen, wéi mir an dësem 
Haus iwwert d’Häerzstéck vun deem 
Spuerpak diskutéiert a sträppweis och ge-
stridden hunn, mat deem d’Regierung ver-
sicht, déi entgleiste Statsfinanzen erëm op 
d’Schinnen ze kréien. Well sech op der Re-
cettësäit d’Situatioun gebessert huet an 
dëst Joer enger 700 Milliounen Euro méi 
wäerten erakommen an d’Statskeess, 
konnt d’Regierung hir Kriseschrauf e bësse 
méi labber dréien an déi eng oder aner 
Spuermoossnam erëm aus dem Pak sträi-
chen.

Mä et soll een elo beileiwen net mengen, 
mir wiere mat eise Statsfinanzen domat 
aus dem Schneider! Et bleift nach ëmmer 

e gehéiregt Lach. E Lach, aus deem mir 
nach esou bal net erauskomme wäerten. 
Amplaz e Budgetsiwwerschoss vun op 
d’mannst 1% erauszeschloen, wéi et laut 
den Experte Joer fir Joer néideg wier, fir 
dëst Land iwwer Waasser ze halen, klud-
dere mir bis op Weideres am Defizit a 
mussen eis mat enger bis viru kuerzem on-
gewinnter Statsschold erëmklappen.

Deen ekonomesche Klimaëmschwong, 
deen am Summer iwwer eis eragebrach 
ass, huet dozou bäigedroen, datt jiddwer-
een duerjerneekomm ass an och esou 
muncheree sech iwwert deen Zuelen-Hin-
an-Hier vun de Konjunkturpropheten 
opgereegt huet, deen net nëmmen d’Leit 
dobaussen dronke gemaach huet. Natier-
lech muss dee Computer nach erfonnt 
ginn, deen engem d’Wirtschaftsentwéck-
lung mat leschter Prezisioun virausseet an 
domat och verléisslech Zuelen iwwert déi 
ze erwaarde Recettë fir de Stat ausspäize 
kann.

Et ass nun eemol esou, datt am Contraire 
zu den Dépensen, iwwert déi een un a fir 
sech jo méi oder wéineger selwer Meesch-
ter ass, d’Recetten hirersäits net esou ein-
fach virauszegesi sinn. Duerfir bleift et och 
bis op Weideres eng Konscht, fir d’Akom-
mes vum Stat méi oder wéineger exakt vir-
auszeschätzen, ier een et dann an de Bud-
get abaut.

Grad duerfir muss eng Regierung all méig-
lech Instrumenter asetzen, fir datt si hir 
Budgetspolitik op e méi oder manner zo-
lidd Fëllement opbaue kann. Dat, wat mir 
grad hei am Land an deene leschte Wo-
chen a Méint erlieft hunn, huet eis jo méi 
wéi däitlech virun Ae gefouert, wéi geféier-
lech dee Pilotage à vue si kann, zu deem 
d’Previsiounen een zwéngen, déi op Zuele 
berouen, déi all gudde Broutdag änneren.

Wéi wëllt een och d’Leit dobausse vun der 
Noutwendegkeet vun enger bestëmmter 
Politik iwwerzeegen, wann Onkloerheet 
iwwert d’Ausgangsdonnéeë besteet, a 
jiddweree sech aus der Zuelenzalot vun de 
Konjunkturauguren dee Menü zesumme-
stelle kann, deen him grad an de Krom 
passt?

Wa mir säit der Tripartite am Fréijoer net 
méi esou richteg vum Fleck komm sinn, an 
dat, obwuel d’Zäit eis fortleeft, dann een-
zeg an eleng, well eng fundamental On-
eenegkeet doriwwer besteet, wéi dann elo 
wierklech d’Situatioun bei eis ass.

Déi eng mengen, net fir d’Lescht, well se 
op auslännesch an domat éischter onbe-
faangen Experte lauschteren, eist Land 
stéing viru ganz gehéieregen Erausfuerde-
rungen, well déi gutt Viraussetzunge vun 
der Vergaangenheet lues awer sécher ëm-
schloen. Eng Prognos, déi sech dann och 
méi oder wéineger duerch Projektioune 
beleeë léisst. Déi aner beruffe sech och op 
Zuelen, an zwar déi, déi grad am Moment 
ustinn, a fannen, datt alles a Botter ass, 
well jo neierdéngs d’Recettë vum Stat bes-
ser ausfale wéi erwaart, an duerfir ass fir si 
mam Konjunkturëmschwong einfach all 
Spuermoossnam iwwerflësseg ginn.

Esou ee Gestreits kënnt eben dobäi eraus, 
wann ee sech schonn iwwert d’Ausgangs-
situatioun net eens ass. Ouni eng kloer 
Diagnos ass nun eemol keng eendeiteg 
Prognos méiglech an domat och keng ver-
stänneg Therapie.

Well mir eis awer net iwwert den Diagnos-
tik eens waren, ass d’Tripartite am Fréijoer 
schifgaangen, wouropshi mir mat eisem 
Redressementsfahrplang an d’Kluddere ge-
rode sinn. An och nach elo leie mir eis 
wéinst, wéi de Finanzminister en nennt, 
sengem Budgetsdefizitreduzéierungsplang 
- dat ass d’Wuert vum Joer! - an den Hoer.

Wa mir et iwwerhaapt emol fäerdeg 
brénge géifen, de Leit dobaussen d’Situa-
tioun esou virun Aen ze féieren, wéi se 
wierklech ass, da géif d’Saach fir d’Politik 
och e bësse méi einfach ginn. An da wier 
et schonn net méi gradesou schwéier, fir 
sech och iwwert d’Rezepter eens ze ginn, 
mat deenen een dëst Land op seng Zu-
kunft virbereede kann. Mä dat geet natier-
lech nëmme Chiffres à l’appui. An ebe mat 

deene Chiffren hapert et - nach ëmmer.

Neierdéngs gëtt et dann e weidere Grond, 
firwat mir eis Gedanken driwwer maache 
mussen, wéi mir méiglechst exakt an och 
aktuell Zuele beieneekréien. De Grond 
heescht „Semestre européen“.

Wat verstoppt sech hannert deem e bësse 
rätselhafte Begrëff, deen neierdéngs 
duerch d’EU-Gremië geeschtert? Et ass eng 
Notioun, déi besonnesch de Nationalre-
gierungen etleches Kappzerbrieches an 
der nächster Zäit bereeden däerft, wann et 
ëm d’Preparatioun vun hire Budgete geet. 
Well mat deem u sech harmlose Wuert 
„Semester“ sinn net nëmmen déi sechs 
éischt Méint vum Joer gemengt, mä virun 
allem, wat d’Bréisseler Kommissioun an 
och den EU-Ministerrot an de Conseil 
européen vun de Stats- a Regierungsche-
fen an zu gudder Lescht och nach d’Euro-
paparlament sech an deene sechs Méint 
alles u Budgetsdirektive fir d’EU-Membe-
ren zesummereime wäerten. Déi gutt Rot-
schléi sollen dann an deenen nationale Re-
form- a Stabilitéitsprogrammer - elo 
heescht dat esou, virdrun huet et GOPE 
(Grandes orientations des politiques éco-
nomiques) geheescht - hiren Nidderschlag 
fannen, déi dann hirersäits um Enn vum 
Fréijoer erëm op Bréissel geschéckt ginn, 
fir dann do de Segen ze kréien - oder och 
net.

Sou ganz harmlos ass déi Prozedur nach 
laang net, well op déi Aart a Weis wëllt 
d’Bréisseler Zentral zimlech däitlech déi 
national Budgete besser an d’Gitt kréien. 
An dat schonn am Virfeld, dat heescht, 
nach ier se vun de Regierungen opgestallt 
ginn. Et läit op der Hand, datt domat also 
erëm eng Kéier e Stéck national Autono-
mie verschwënnt an d’Entscheedungs-
gewalt nach e bësse méi bei d’EU-Instanze 
rutsche wäert.

Datt dat allerdéngs och Sënn maache 
kann, léisst sech net ofstreiden, wann ee 
gesäit, zu wat déi zimlech lax Budgetsdis-
ziplin vun eenzelnen EU-Länner féiere kann 
a wéi geféierlech dat Auserneendrifte vun 
deenen nationale Budgetspolitike gi kann, 
och a besonnesch fir déi gemeinsam 
Währung. Um Enn muss deene liichtfan-
kege Länner da mat Milliarden ënnert 
d’Äerm gegraff ginn, fir datt si net an 
d’Faillite rutschen an domat den Euro ge-
féierlech an d’Schliddere bréngen.

Kee Wonner, datt et neierdéngs Stëmme 
gëtt, an net där mannster, déi um Fortbe-
stand vum Euro zweifelen a sech offen der-
fir ausschwätzen, datt déi EU-Memberen, 
déi sech an e chroneschen Defizit 
manövréieren oder manövréiert hunn, aus 
der Eurozon einfach erausgehäit ginn. Do-
bäi ass déi geplangte Quasi-Tutelle mam 
„Semestre européen” fir déi national Bud-
getspolitiken eigentlech soss näischt wéi e 
Behëllef, fir Uerdnung an Disziplin an deen 
europäesche Finanzbuttek ze bréngen, wa 
sech déi 27 schonn net iwwer eng ekono-
mesch Gemeinschaftsféierung eens ginn.

Et gëtt jo scho laang vun engem Genre 
EU-Wirtschaftszentralregierung geschwat, 
wéi si säit jeehier de Fransouse virschwieft, 
fir déi den Zentralismus nach ëmmer dee 
richtege Wee war. Datt een do elo als Na-
tionalregierung de Kieler ugedoe kritt an 
an e Kalenner eragequëtscht gëtt, deen 
engem kaum méi Sputt fir eng eegestän-
neg Budgetspreparatioun léisst, leeft dann 
och scho méi oder wéineger op esou eng 
Wirtschaftsregierung eraus, déi allerdéngs 
nëmmen da Sënn mécht, wann all Mem-
berstaten deem Organ sengen Uweisunge 
follegen, an net gläich, wéi dat alt emol 
schonn an der Vergaangenheet geschitt 
ass, aus der Rei danzen, wann et eemol 
kriddelech gëtt.

Op jidde Fall setzt den „Semestre euro-
péen” eppes viraus: nämlech datt een als 
Nationalregierung méiglechst fréi iwwer 
méiglechst exakt Chiffere verfügt, op déi 
een da seng Budgetspolitik ënnert de 
strengen Ae vu Bréissel opbaue kann.  www.chd.lu152
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Et si sech an der Finanz- a Budgetskom-
missioun vun dësem Haus an och an där 
fir d’Iwwerwaachung vun der Budgets-
exekutioun zoustänneger Kommissioun 
nawell e sëlleche Gedanken driwwer ge-
maach ginn, wéi mir dat mat deene méig-
lechst prezise Prognose ronnbrénge kéin-
ten.

Wat bei deenen Iwwerleeungen, un 
deenen och eis Cour des Comptes bedee-
legt war, erauskoum, hutt Dir jo selwer 
d’lescht Woch ofgeseent hei, wéi d’Cham-
ber d’Regierung an enger Motioun invi-
téiert huet, fir eng nach besser Zesum-
menaarbecht vun all deene Gremien ze 
suergen, déi sech bei eis mat de National-
konte befaassen.

Do kéint ee sech esou e Genre Thinktank 
mat de Spezialisten aus de Verwaltungen, 
dem Statec, der Zentralbank an esou wei-
der virstellen, deen d’Regierung an natier-
lech och d’Parlament mat ofgekachtem an 
eenheetlechem Zuelematerial versuerge 
géif, fir datt d’Décisiounsgremië vun eisem 
Stat en connaissance de cause hir Politik 
modelléiere kënnen a sech net a widder-
spréchlechen Diagnosen an ineffikasse Re-
zepture verléieren.

Här President, d’Regierung huet sech bei 
der Opstellung vun hirem 2011er Budget 
net vun deem Wee ofbrénge gelooss, dee 
se sech viru Méint als mëttelfristegen 
Auswee aus hirer Finanzkris virgeholl an 
och op Bréissel gemellt huet. Wuel ass si e 
bëssen a Verzoch mat hirem Zäitplang ge-
roden, well op eemol d’Konjunkturzuele 
sech besser entwéckelt hu wéi erwaart a si 
duerfir d’Spuerschrauf liicht labbere konnt, 
mä un der Grondausriichtung vun hirer 
Spuerpolitik kann dat näischt änneren.

Ech wëll mech elo net mat deem Stëpp-
chesspill amüséieren, dat domat gedriwwe 
gëtt, datt d’Konten eemol am Liicht vun 
der Maastricht-Method, dann erëm nom 
ale System vun eiser nationaler Kontabili-
téit bewäert ginn, jee nodeems, wat fir e 
Resultat hanne soll erauskommen. Mir 
wëssen all, datt déi Maastrichter SEC-95- 
Method, déi och d’Konte vun de Ge-
mengen an der Sécurité sociale berück-
sichtegt, eis Situatioun an engem bessere 
Liicht erschénge léisst, wéi wa mir 
nëmmen déi vum Zentralstat a Betruecht 
zéien. Mä et ass kengem gehollef, wa mir 
op déi Aart a Weis probéieren, eis an 
d’eegen Täsch ze léien an d’Situatioun méi 
rosa ze molen, wéi se a Wierklechkeet ass.

Duerfir sollte mir eis esou séier wéi méig-
lech op eng eenheetlech Budgetsmethod 
a -presentatioun festleeën, eleng schonn 
nëmme wéinst der Transparenz vum Bud-
get, och a grad fir de Bierger.

Eis Haaptsuerg awer ass a bleift bis op Wei-
deres, datt eise Stat sech mat deem Defizit 
erëmklappe muss, an deen hien 2009 
duerch d’Auswierkunge vun der Kris ge-
rutscht ass, en Defizit, deen iwwregens 
och souguer an där méi gënschteger 
Maastricht-Presentatioun opdaucht.

Wann een elo nëmmen eleng den Zentral-
stat, dat heescht alles, wat direkt vun der 
Regierung ofhänkt, kuckt, dann hunn 
2009 schonn eng Milliard Euro gefeelt, an 
da feelt dëst Joer trotz de 700 Millioune 
méi Recetten erëm eng gutt Milliard, an 
2011 laut Budget nach eng Kéier 500 
Milliounen. Natierlech dréckt dee Konjunk-
turprogramm vun 1,2 Milliarden op 
d’Konte vun dësem Joer, mat deem d’Re-
gierung probéiert hat, géint d’Kris virze-
goen. Dee Programm huet sécherlech der-
fir gesuergt, datt sech d’Auswierkunge vun 
der Kris souwuel bei den Haushalter wéi 
och beim Handwierk an am Handel hei am 
Land a Grenze gehalen hunn.

Wann elo dat Lach am Budget, dat duerch 
deen Antikriseprogramm nach méi grouss 
ginn ass, dat anert Joer wéi erwaart erëm e 
bësse méi kleng wäert ginn, dann dierft 
dat an éischter Linn de Spuermoossnamen 
zouzeschreiwe sinn, déi entre-temps vun 
der Regierung an d’Wee geleet gi sinn, 
quitte datt si deenen engen nach net wäit 
genuch an deenen anere scho vill ze vill 
wäit ginn.

Effektiv ginn am Budget fir dat anert Joer 
dem Stat seng Dépensen nëmme méi ëm 
knapps 5% an d’Luucht, derbannst d’Re-
cetten ëm bal dat Dräifacht, nämlech ëm 
14% klammen. A wa mir domat nach 
laang net aus dem Defizit eraus wäerte 
kommen - am klassesche Budget ass ëm-

merhin nach e Lach vu 684 Millioune fir 
dat anert Joer virgesinn -, maache sech 
d’Spuereffortë bemierkbar, déi, wa se och 
entre-temps ëm eng 120 Milliounen zréck-
geschrauft gi sinn, awer derfir suerge 
wäerten, datt den „Defizit-gap” erëm lues 
zougeet.

Mat e bësse Chance kéint do dem Finanz-
minister seng Rechnung opgoen, déi esou 
opgestallt ass, datt dank Aspuerungen të-
schent 300 a 500 Milliounen am Joer säi 
Budget bis un d’Enn vun dëser Legislatur 
erëm am Équiliber ass. Virausgesat natier-
lech, hien hält duer a säi Spueräifer gëtt 
net, wéi elo, duerch Konjunkturopklärun-
gen oder duerch de politeschen Drock 
ofgebremst, dee vun deene kënnt, déi par-
tout net der Realitéit an d’A kucke wëllen, 
mä dofir nëmmen eleng op hiren eegene 
Portmonni fixéiert sinn.

Mir schwätzen hei wuelgemierkt vun 
engem Retour zum Budgetsgläichgewiicht, 
wat awer nach laang net bedeit, datt dann 
och eis Statsfinanzen erëm am Équiliber 
wären. Dem Stat seng Verschëldung läit 
am Ablack bei siwe Milliarden an däerft bis 
2014 op 14 Milliarde klammen. Trotz alle 
Spuermoossnamen, vun deene jo eng Par-
tie nëmmen zwee Joer, dat heescht bis Enn 
2012 programméiert sinn.

Do si mer also bis op Weideres nach wäit 
vun enger ausgeglachener Situatioun 
ewech, och wann eis Verschëldungsquot, 
mat manner wéi 30% vum PIB, verhältnis-
méisseg räsonnabel schéngt. Et kann ee jo 
bekanntlech laut Maastricht-Vertrag, Dir 
wësst et, mat senger Dette publique bis op 
60% eropgoen, oder ënner besonneschen 
Ëmstänn souguer nach e bësschen 
driwwer, an dat gëtt jo am Moment och 
vu ville Länner ausgenotzt, inklusiv vun ei-
sen dräi Noperen. An Eenzelner leie sou-
guer ganz gehéireg iwwert där Limite!

Kolleeginnen a Kolleegen, Här President, 
esou eng Verschëldung belaascht natier-
lech och de Budget, well d’Scholde musse 
mat Zënsen zréckbezuelt ginn. Eleng am 
Exercice 2013 wäerten 2,2 Milliarde fir 
d’Statsschold fälleg ginn. Duerfir hu mir all 
Interessi drun, de Scholdebierg esou séier 
wéi méiglech ofzebauen, oder op 
d’mannst derfir ze suergen, datt en net 
nach weider klëmmt. Dat awer geet 
nëmmen, wann een um Joresenn ënnert 
dem Stréch eppes Rescht huet. An dat 
wäert, wéi mer gesinn hunn, bis op Wei-
deres net de Fall si bei eis.

Déijéineg, déi scho Luucht um Enn vum 
Tunnel gesinn oder souguer mengen, mir 
wiere schonn aus dem Tunnel eraus, déi 
ire sech. Si schléisse vun enger momenta-
ner Konjunktursituatioun op d’mëttelfris-
teg Zukunft a leeë sech keng Rechenschaft 
of iwwert déi Hypothéiken, déi op där-
selwechter Zukunft laaschten.

Eng vun deenen Hypothéiken ass natier-
lech dee beschwéierleche Wee aus deem 
elo grad beschriwwene Scholdelach, dee 
schonn eleng duerfir riskéiert laangwiereg 
ze ginn, well mir einstweilen nach rout 
Zuelen am Budget schreiwen an net déi 
Iwwerschëss erausklappe kënnen, déi ee 
brauch, fir iwwert de Scholdebierg ze 
kommen.

Déi aner schwéier Hypothéik ass eise Pen-
siounssystem, vun deem mer wëssen, datt 
hie méi séier kippe wäert, wéi dat bis elo 
ëmmer ugeholl ginn ass, an un deem seng 
inévitabel Reform mir eis trotzdeem nach 
ëmmer net esou richteg erugewot hunn.

An déi drëtt Hypothéik ass déi, datt mir eis 
op e mëttelfristegt Wuesstum astelle 
mussen, dat ënnert dem gewinnten Ni-
veau leie wäert an dat eis forcément Upas-
sungen an eisem Train de vie ofverlaange 
wäert. Wuel verstanen: Upassungen no ën-
nen! A grad do dréckt eis natierlech elo de 
Schong am meeschten. Mir géifen am 
léifsten dee ganze Laascht, deen do op eis 
zoukënnt, op déi drécken, déi no eis kom-
men, fir datt mir eis nëmmen net der De-
cken no strecke mussen.

Esou eng „Après nous le déluge”-Astellung 
ass net nëmme liichtfankeg a kuerzsiich-
teg, mä virun allem irresponsabel...

yw M. Claude Meisch (DP).- Alt nach 
eng Oppositiounsried.

yw M. Lucien Thiel (CSV).- Ma da 
maacht Är Ried och!

yw M. Claude Meisch (DP).- Jo, jo, ech 
maache se och.

yw M. Lucien Thiel (CSV).- Ma da waart, 
bis datt et un Iech ass!

yw M. Claude Meisch (DP).- Mir wäerten 
eis do eens sinn.

yw M. Lucien Thiel (CSV).- Majo, da 
Merci, an dann haalt Der..., da sidd Der 
roueg, wann ech gelift.

(Hilarité)

yw M. Claude Meisch (DP).- Merci fir 
d’Frëndlechkeet!

yw M. Lucien Thiel (CSV).- Also, esou 
eng...

yw M. Xavier Bettel (DP).- ...säi Ge-
buertsdag...

yw M. Lucien Thiel (CSV).- Esou eng... 
Ah, Här Bettel, ech hunn Iech nach net 
héieren haut. Dat ass awer...

yw M. Xavier Bettel (DP).- ...si schonn 
zou...

yw M. Lucien Thiel (CSV).- Esou eng 
„Après nous le déluge”-Astellung ass net 
nëmme liichtfankeg a kuerzsiichteg, mä 
virun allem irresponsabel vis-à-vis vun den 
nächste Generatiounen, fir déi et da ganz 
schwéier däerft ginn, d’Kéier ze kréien. Vill 
méi schwéier, wéi mir et haten!

Dobäi sollte mir och net vergiessen, datt 
mir och nach d’Verantwortung droe fir 
d’Virbereedung vun deem Ëmfeld, an 
deem eis Kanner a Kandskanner hire 
Match maache mussen. Déi al Genera-
tioune kruten eng vun deene beschte Stol-
industrien an d’Wéi geluecht. A spéider, 
wéi et domat méi lues gaangen ass, hate 
klug Käpp fir eng Finanzplaz hei zu Lëtze-
buerg gesuergt, déi eis erëm eng Kéier am 
Spëtzepeloton vun deene räichsten Na-
tioune positionéiert huet.

A wat maache mir elo fir déi, déi no eis 
kommen?

yw Plusieurs voix.- Scholden!

yw M. Lucien Thiel (CSV).- Ech weess, 
ech weess. Ech weess villes, mä ech weess 
op alle Fall, datt mir...

(Interruptions)

yw M. le Président.- Ech géif Iech bie-
den, dem Här Thiel nozelauschteren!

yw M. Lucien Thiel (CSV).- Hie lauschtert 
gär op d’Oppositioun, Här President, 
loosst e rieden.

Ech weess awer, a bestëmmt eise Wirt-
schaftsminister och, datt nei „Top-Ni-
schen” sech net aus dem Stee schloe loos-
sen. Awer si loosse sech mat e bësse Fanta-
sie a mat nach e bësse méi Asaz opbauen, 
wéi mir dat jo zum Beispill am Beräich vun 
der digitaler Ekonomie scho virexercéiert 
hunn.

Dobäi sollte mir och net vergiessen, datt 
eis Exportlokomotiv Finanzplaz nach laang 
net um Enn ass. Souguer wann déi rezent 
ECOFIN-Décisioun, déi vu gëschter, déi 
ouni - dat soll och gesot ginn - d’Verhand-
lungsgeschéck vun eisem Finanzminister 
wuel net esou gutt fir Lëtzebuerg ausgefall 
wier, elo vun der Konkurrenz als en Enn 
vum Bankgeheimnis verkaaft gëtt. Wat se 
guer net ass, éischter de Contraire!

Well mir bis op Weideres op d’Banken- an 
op d’Fongenindustrie ugewise sinn, musse 
mir alles drusetzen, fir déi Finanzplaz ze 
konsolidéieren. Op där anerer Säit musse 
mir awer eis gradesou verbasse fir d’Diver-
sifikatioun vum Rescht vun eiser Ekonomie 
an d’Geschier leeën, fir net ze vill ofhän-
geg vum Finanzsecteur ze ginn.

Wann et och net onbedéngt un eiser Ge-
neratioun eleng ass, derfir ze suergen, datt 
déi, déi no eis kommen, an e méiglechst 
mëllt Bett falen, si mir hinnen et awer op 
d’mannst schëlleg, datt si gutt virbereet 
op déi Erausfuerderunge ginn, déi si 
erwaarden. Dat heescht, datt mir hinnen 
déi beschtméiglech Ausbildung mat op de 
Wee musse ginn. Eigentlech däerft dat jo 
net esou schwéier sinn, wann ee bedenkt, 
wéi vill mir eis scho säit jeehier d’Édu-
catioun vun eisem Nowuess kaschte loos-
sen! Mä déi lescht PISA-Analys huet alt 
erëm bewisen, datt d’Qualitéit vun eiser 
Éducatioun éischter an engem ëmgekéierte 
Verhältnis zum finanziellen Opwand steet. 
Dat misst net nëmmen de Politiker ze 
denke ginn!

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, 
virun annerhallwem Mount koum e Bréif 
vu Bréissel, wou allerhand Wourechten 

iwwer eist Land an eis Ekonomie stoungen. 
Si ware begleet vun enger Rëtsch gutt Rot-
schléi, wat mir alles ënnerhuele missten, fir 
eist héicht Wirtschaftswuesstum aus der 
Vergaangenheet och an Zukunft eriwwer-
zeretten.

Vun deem Bréif huet een, ausser an der 
Ried gëschter vum Finanzminister, nach 
net vill heiheem héieren. Mä dat hänkt 
wuel domat zesummen, datt dee Bréif alt 
erëm vun engem vun deenen Auslänner 
koum, déi jo eis Lëtzebuerger Verhältnisser 
net esou richteg kennen an déi net wës-
sen, datt bei eis heiheem aner Regele gëlle 
wéi am Rescht vun der Welt.

yw Une voix.- Vu wiem koum dee Bréif?

yw M. Lucien Thiel (CSV).- Den Absen-
der housch iwwregens Didier Reynders,...

yw Une voix.- An a wiem sengem Numm 
huet en ënnerschriwwen?

yw M. Lucien Thiel (CSV).- ...senges Zee-
chens belsche Finanzminister, an hien hat 
dee Bréif a senger Qualitéit als Vizepresi-
dent vum Eurogroup geschriwwen.

Ech soen Iech villmools Merci.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir hutt 
nämlech elo grad gesot, et géif vun engem 
Auslänner kommen.

yw M. Lucien Thiel (CSV).- Jo.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ass den 
Här Juncker dann net méi Lëtzebuerger?

yw M. Lucien Thiel (CSV).- Neen, et ass 
den Här Reynders.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Wien ass da 
President vum Eurogroup?

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Wien ass 
da President? En huet...

yw M. Xavier Bettel (DP).- Neen, wien 
ass de President vum Eurogroup?

(Interruptions)

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Thiel. Als nächste Riedner ass den Här 
Claude Meisch agedroen. Här Meisch, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. Claude Meisch (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären...

yw Une voix.- ...d’Lëtzebuerger eng pri-
mitiv Ried halen...

yw M. Claude Meisch (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, et huet 
een an der Ried vum Finanzminister gësch-
ter, et huet een an der Budgetspresenta-
tioun vum Rapporteur, deem ech fir seng 
Aarbecht wëll félicitéieren, well et ëmmer 
eng Fläissaarbecht ass, e Rapport wéi deen 
doten ze maachen, a well et ëmmer d’Am-
bitioun vun all Budgetsrapporteur ass, fir e 
puer nei Iddien dann an dee Pak vu Säiten 
do mat eranzepaken, wat dem Alex Bodry 
sécherlech hei och nees eng Kéier gelon-
gen ass.

Mä et huet een an deenen Diskussiounen, 
déi mer bis elo héieren hunn, a sécherlech 
och nach iwwert den Dag wäerten héie-
ren, erausfonnt, wat dann de Minimalkon-
sens an dëser Regierung ass, wann et dann 
ee gëtt. Dat, wat dës Regierung eent, do, 
wou d’Regierung sech eens ass, dat ass 
d’Erliichterung, datt et dann elo 2010 vum 
selwen e Stéck besser gaangen ass, an et 
ass d’Hoffnung, datt et och an Zukunft 
esou wäert weidergoen.

Mä geet et eis dann iwwerhaapt esou gutt, 
wéi et Eenzelner wëllen duerstellen? Si mer 
eigentlech schonn iwwert de Bierg? Hu 
mer dat Schlëmmst vun där Kris do schonn 
hanner eis gelooss? Effektiv, d’Steierrecet-
ten 2010 si besser wéi geduecht, ëm en 
zolitte Pak vu 700 Milliounen Euro. De 
Wirtschaftswuesstum huet nees eng, 
vläicht fir Lëtzebuerger Verhältnisser nach 
niddreg, mä awer dach schonn zolidd 
Gréisst vun 3% erreecht. Den Emploi, dee 
klëmmt am Joresrhythmus vun annerhall-
wem Prozent.

War et also dat, war et dat mat der Kris? 
Hu mer eigentlech net am Häerz vum Tor-
nado déi Kris do erlieft, mä vläicht just e 
klengen Ausleefer vun deem Wierbel-
stuerm sech iwwer Lëtzebuerg ewechge-
maach? Nun, d’Demokratesch Partei ass 
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der Meenung, datt et net de Moment ass, 
fir Entwarnung ze ginn, well et ganz vill 
aner Indicateure gëtt, déi eis Suerge maa-
chen, déi eis musse Suerge maachen.

Allem virop den Aarbechtsmaart, wou de 
Chômage op Rekordniveau klëmmt, emol 
net op héijem Niveau stagnéiert, mä wei-
der an d’Luucht geet. Wann ee gesäit, datt 
op der Finanzplaz d’Beschäftegung erof-
geet, also an deem Wirtschaftssecteur, 
deen de Motor war fir eis gesamt Ekono-
mie, fir eise gesamten Aarbechtsmaart, da 
muss dat eis Suerge maachen - well mer 
virun allem wëssen, datt mer do déi lescht 
Restrukturatioun bestëmmt nach net ge-
sinn hunn -, wa mer dee Budget hei virun 
eis leien hunn a wa mer gesinn, datt 
d’nächst Joer, 2011, e Budgetsdefizit vun 
1,4 Milliarde soll gemaach ginn, dat trotz 
steigenden an onerwaart héich steigende 
Recetten, dat trotz säftege Steiererhéijun-
gen, déi ab dem 1. Januar 2011 wäerte 
gräifen.

Laut den eegene Prognosen an der eege-
ner Ambitioun vun dëser Regierung wëllt 
d’Regierung dann och bei engem Null-
Maastricht-Defizit herno 2014 an enger Si-
tuatioun sinn, datt se Joer fir Joer awer 
nach muss knapp eng Milliard Euro léine 
goen. An 2011 - an dat sollt eis beson-
nesch Suerge maachen - läit den Defizit 
méi héich wéi dat, wat dës Regierung 
d’nächst Joer wëllt investéieren.

Wa mer emol kucken, déi Situatioun do, 
wa mer déi bei eis doheem géifen erëm-
fannen, da fanne mer et normal, datt mer 
fir en Haus eis Schold maachen. Mer fan-
nen et vläicht och nach normal, datt mer 
Schold maachen, wa mer en Auto kafen. 
Mä bei der Vakanz, do gëtt et dann awer 
richteg bedenklech, a wa mer eis dann 
och nach mussen d’Pizza iergendwann 
eng Kéier de Weekend virfinanzéiere loos-
sen, dann ass d’Enn ganz, ganz no.

Mä et ass dat, wat dës Regierung jo ei-
gentlech hei mécht, wa méi Defizit an 
engem Joer gemaach gëtt, wéi op där ane-
rer Säit an d’Zukunft investéiert gëtt. Da 
kann e Land net laang duerhalen. Investi-
tioune si gutt, Investitioune sinn noutwen-
deg, wichteg Investitioune kënnen och 
duerch eng Verschëldung finanzéiert ginn, 
mä et kann awer net esou sinn, datt herno 
d’Defizitfinanzéierung derzou gebraucht 
gëtt, fir lafend Käschten ze couvréieren.

Da gëtt et eng ganz Rei vun anere Pro-
blemer, vun anere Risiken. Dir kennt se al-
leguerten: Den Ausstieg aus dem Tanktou-
rismus hu mer nach ëmmer net bewältegt. 
Mir wëssen net, wéi mer et solle maachen. 
2015 wäerten d’TVA-Recetten dramatesch 
erofgoen, well mer dat, wat iwwert de 
Commerce électronique bis ewell era-
komm ass, net méi wäerten erakréien. Mir 
wëssen net, wéi d’Zukunft vun eiser Fi-
nanzplaz ausgesäit. Dir wësst, datt ech op-
timistesch sinn, datt mer kënnen déi Fi-
nanzplaz an eng nei Logik erakréien, wa 
mer déi richteg Entscheedungen haut hue-
len. Mä mir hu se nach net geholl, a 
munch Fragezeiche stinn nach am Raum.

De Klimawandel, ee Politikdomän, deen 
eis extrem deier ka ginn déi nächst Joren! 
A wa mer gesinn, wat fir eng Zensur mer 
nees dës Woch do ausgestallt kritt hunn - 
wou mer eigentlech bei deene Leschte 
sinn, déi do déi richteg Décisiounen an der 
Vergaangenheet geholl hunn -, da muss 
och dat eis Suerge maachen.

Mir wëssen zënter Joren, datt de Rentesys-
tem esou, wéi en haut fonctionnéiert, net 
oprechterhale ka ginn. Mir wëssen och, 
datt mer mat der Gesondheetsfinanzéie-
rung eis eng Zolidd mussen afale loossen, 
a mer wäerte jo net mengen, datt deen 
zesummegerupftene Gesondheetsprojet 
vum Minister Mars Di Bartolomeo elo nach 
all den Erausfuerderunge vun der Zukunft 
do wäert Rechnung droen. Den Alex  Bodry 
huet a sengem Rapport op e wichtege 
Phenomeen higewisen, dee Lëtzebuerg 
wäert ze schafe maachen déi nächst Joren 
- virun allem der Finanzpolitik an der So-
zialpolitik wäert ze schafe maachen -, 
nämlech ganz genau d’Alterung vun eiser 
Gesellschaft. Dat wäerte mer och mierken, 
wann et ëm d’Finanzéierung vun der Ge-
sondheet hei zu Lëtzebuerg geet.

Neen, Lëtzebuerg ass nach laang net 
iwwert de Bierg, a wa mer näischt maa-
chen, wa mer weider nokucken, da wäer-
ten d’Konsequenzen dramatesch kënne 
ginn. Mir riskéieren, an eng Ver-
schëldungsspiral eranzegeroden, wa mer 
Joer fir Joer nei Emprunten ophuelen, wou 
mer haut nach net wëssen, wéi mer se 
zréckbezuelen, wou mer awer wëssen, datt 
duerch déi Zënslaascht do de politesche 
Spillraum däitlech wäert erofgoen déi 
nächst Joren.

Mir wëssen, datt mer dausende Leit méi 
wäerten am Chômage hunn, deene mer 
keng Perspektiv méi kënne bidden, hei zu 
Lëtzebuerg of eegene Féiss ze stoen, 
duerch eegen Aarbecht kënne fir hiert 
Brout an hir Famill ze suergen. Mir wäer-
ten net méi déi noutwendeg Moyenen 
hunn an eise Budgeten, fir déi Infrastruk-
turmoossnamen ze finanzéieren, déi nout-
wendeg sinn, zum Beispill noutwendeg 
sinn, fir eis Mobilitéit zu Lëtzebuerg 
oprechtzeerhalen. An haut hu mer jo an-
scheinend schonn net méi genuch Geld, 
fir noutwendeg Schoulen, déi awer ge-
braucht ginn - wou d’Regierung selwer 
dokumentéiert huet, datt se gebraucht 
ginn -, ze realiséieren.

Mir wäerten am Klimaschutz deier musse 
bezuelen an et op där anerer Säit net fäer-
deg bréngen, déi wirtschaftlech Chancë  
kënnen ze notzen, déi och an deem dote 
Paradigmewiessel leien, dee virun eis läit. 
Mir wäerten, wat d’Sozialsystemer ube-
laangt, dann éischter an eng Ofbaulogik 
erakomme wéi an eng Ëmbaulogik, déi 
haut eigentlech noutwendeg wier.

Dat ass Lëtzebuerg vu muer, wa mer 
näischt maachen. Dat ass Lëtzebuerg vu 
muer: Et ass e Land, dat mer esou net méi 
wäerten erëmerkennen! An ech leie ganz 
no beim Finanzminister, wann e grad 
gewarnt huet gëschter. Mir sollten eis 
emol déi kleng Länner ukucken doruech-
ter, kleng Länner, déi ganz besonnesch 
ofhängeg waren och vun engem Wirt-
schaftssecteur, an dat muss eis un eppes 
erënneren, nämlech un d’Situatioun, wéi 
Lëtzebuerg se erlieft, d’Situatioun, wéi Lët-
zebuerg se och eventuell riskéiert an Zu-
kunft. Et däerf net dat dote sinn, wat mer 
deene künftege Generatioune fir hir Zu-
kunft hei an eisem Land reservéieren.

Wéi reagéiert d’Regierung bis ewell op déi 
doten Erausfuerderung? D’Regierung 
erhéicht den 1. Januar 2012 (veuillez lire: 
2011) d’Steiere fir d’Privatpersounen, 
d’Regierung erhéicht den 1. Januar 2012 
(veuillez lire: 2011) d’Steiere fir d’Betriber, 
d’Regierung erhéicht d’Lounkäschte fir 
sämtlech Betriber hei am Land. Et gëtt 
dann zwar vun enger anerer Aarbechts-
maartpolitik geschwat, déi kënnt dann och 
vläicht muer, vläicht awer och net. Et gëtt 
vun enger Rentereform geschwat, vläicht 
kënnt se muer, vläicht kënnt se awer och 
net. Nun, mir sinn der Meenung, dat do-
ten ass déi falsch Äntwert!

Et ass net déi adequat Äntwert op déi wirt-
schaftlech a sozial Situatioun, an där eist 
Land sech momentan befënnt. Doduerjer 
- duerch déi dote Politik - wäert kee Betrib 
méi op Lëtzebuerg kommen. Duerch déi 
dote Politik, do wäert keng eenzeg Aar-
bechtsplaz ofgeséchert ginn. Duerch déi 
dote Politik, do gëtt kee Problem am Fong 
geregelt. An där doter Politik ass net den 
Usaz vun enger konkreter Wirt-
schaftswuesstumsstrategie erëmzefannen. 
Et ass eng kuerzsiichteg Budgetspolitik, déi 
derzou wäert féieren, datt déi Laaschten, 
déi mer haut net de Courage hunn, fir se 
op eis ze huelen - wou mer haut net de 
Courage hunn, fir dat ze maachen, wat ze 
maachen ass -, datt mer déi Laaschten op 
déi künfteg Generatiounen ofwälzen. Do-
madder ass d’Demokratesch Partei net 
d’accord!

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Claude Meisch (DP).- Ech si frou, 
hei zu Lëtzebuerg ze liewen. Et geet eis 
gutt, an dat verdanke mer ganz beson-
nesch dem Asaz vun eisen Elteren an eise 
Grousselteren. Si hunn dëst Land, dëst 
klengt Land am Häerz vun Europa opge-
baut. Si hunn d’Äerm eropgestrëppt, si 
sinn duerch schwéier Zäite gaangen, mä si 
hunn ni opginn. An ech wëll, datt mir eise 
Kanner, eisen Enkelkanner genausou en 
houfregt Land kënnen hannerloossen, wéi 
mir, wéi eis Generatioun et virfonnt huet.

Wann eis Grousselteren nom Krich, a wann 
eis Elteren an der Stolkris gradesou kuerz-
fristeg reagéiert hätten, wéi d’Regierung 
dat haut mécht, jo, da wier Lëtzebuerg 
haut en aarmt Land, mënschlech a finan-
ziell. Mir erliewen haut eng vun deene 
schlëmmste Krisen zënter dem Zweete 
Weltkrich. A mir sinn net bereet, op eng 
Indextranche ze verzichten! Mir sinn net 
bereet, e Mechanismus wéi den Ajuste-
ment emol eng Kéier ze iwwerdenken! Mir 
sinn net bereet, den Train de vie vum Stat 
ze iwwerdenken! Mir sinn net bereet, ko-
härent Strukturreformen op de Wee ze 
bréngen!

Jo, a mir sinn net bereet, op e Stéck, haut 
op eppes ze verzichten, fir muer vläicht e 
Stéck méi vun eppes kënnen ze hunn. Da 
froen ech mech, wéi mer et solle fäerdeg 
bréngen, muer nees eng Kéier feste Bue-
dem ënnert de Féiss ze hunn. Ech sinn ei-
gentlech e gebuerenen Optimist, mä dach 
gëtt et mer baang, wann ech déi dote Po-
litik gesinn!

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Claude Meisch (DP).- Mä wat wier 
ze maachen, wat ass d’Alternativ? Ech wëll 
eng Rei vu Punkten opzielen. Mir sinn der 
Meenung, datt effektiv méi hätt kënnen 
agespuert ginn, datt effektiv beim Fonc-
tionnement vum Stat nach Efforten ze 
maache gewiescht wieren.

Bei 34 Millioune vu Gesamtausgabe vu bal 
zwielef Milliarde mécht dat jo knapps emol 
dräi Promille aus, déi d’nächst Joer - déi 
nach net emol gespuert sinn, mä déi 
d’nächst Joer sollen - agespuert ginn. Aus 
eegener Erfahrung aus enger Gemeng, déi 
net zu deene klengste gehéiert, der Ge-
meng Déifferdeng, weess ech, datt méi 
dran ass. Ech weess, datt mer do zënter 
Jore probéieren, all Joer den Euro zwee- an 
dräimol ëmzedréien, ouni datt dat op 
d’Käschte geet vun enger lieweger Stad, 
vun enger dynamescher Stad, vun enger 
zukunftsorientéierter Stad.

Et gëtt mat Sécherheet honnerte vu kon-
krete Spuerméiglechkeeten och nach beim 
Stat. Dat hu mer erfuer an dokumentéiert 
duerch déi Spuercampagne, déi mer am 
Ufank vun dësem Joer als Demokratesch 
Partei lancéiert hunn, wou mer eng sëlle-
che Propose kritt hunn, déi extrem sënn-
voll waren an derwäert gewiescht wieren, 
se méi am Detail ze analyséieren. A virun 
allem hunn do d’Bierger bewisen, datt et 
hei am Land eng Spuerbereetschaft gëtt, 
datt Versteesdemech do wär, fir et anesch-
ters ze maachen.

Nun, vun der Säit vun de Majoritéitspar-
teie gouf eigentlech just déi doten Initiativ 
belächelt, kritiséiert. Ech wëll just drun 
erënneren, datt se duerno jo och kopéiert 
ginn ass, nämlech vun der neier engle-
scher, der neier britescher Regierung, déi 
eigentlech genausou eng Initiativ geholl 
huet, fir Iddien ze kréien, mä fir awer 
gläichzäiteg op där anerer Säit och d’Leit 
mat anzebannen an déi noutwendeg 
Spuermoossnamen.

An ech hunn am Laf vun deene leschte 
Méint mat ville Leit, Beamten, déi fir de 
lëtzebuergesche Stat schaffen, geschwat, 
déi mer soen: „Jo, et wär nach méi dran, 
mä eigentlech spiere mer keen Drock. Ei-
gentlech kréie mer net gesot, wat muss 
gemaach ginn, wat d’Spuerefforten da 
wierklech herno sollen zesummebréngen. 
A mir wéisste schonn, wat ze maache wär, 
wann et da wierklech mat Nodrock géif 
gefrot ginn.“

Et gëtt virun allem do eng Method ze defi-
néieren, wéi de Stat Joer fir Joer fir säin 
eegene Fonctionnement net méi Geld 
muss ausginn, wéi dat da wierklech nout-
wendeg ass. An ech mengen, datt dat sech 
och emol net nëmmen op de Stat appli-
zéiert, datt dat sech och op dee ganze pa-
rastaatleche Secteur muss applizéieren, an 
datt mer froe mussen, klären: Wien ini-
tiéiert esou Initiativen? Wien décidéiert? 
Wie kontrolléiert? An eigentlech musse 
mer eis ganz Logik an eng nei Approche 
erafaassen, fir Verwaltungen, fir aner staat-
lech a parastaatlech Strukturen an Institu-
tiounen do eranzekréien.

D’Demokratesch Partei hat 2006 hei d’Pro-
pos gemaach vum sougenannten „zero-
based budgeting“. Eng Propos, déi eigent-
lech virgesäit, datt Joer fir Joer sollte sämt-
lech Budgeten op null gesat ginn an net 
einfach automatesch sollte weiderge-

schriwwe gi mat därselwechter Héicht 
oder, wéi et jo oft de Fall ass, gläich sollten 
ëm e gewëssene Prozentsaz Joer fir Joer 
eropgesat ginn; neen, mä datt Joer fir Joer 
nach eng Kéier ze justifiéiere wär, wat da 
wierklech vu Geld misst, fir déi eenzel Ziler 
ze erreechen, reservéiert ginn.

De Jean-Claude Juncker, eise Premier-
minister an deemolege Finanzminister, 
huet gemengt, dat wär alles Kabes, dat 
doten, dat géif näischt hëllefen. Den dës-
jährege Budgetsrapporteur, den Alex 
 Bodry, huet et nach eng Kéier opgeworf. 
Ech géif also dem Här Bodry „bonne 
chance” wënschen, fir d’Regierung vun 
deem dote Wee da wëllen ze iwwer-
zeegen.

Op jidde Fall, no zwee Joer Konjunktur-
päck, wou mer jo der Meenung waren, 
datt een d’öffentlech Ausgaben elo net 
bewosst sollt matzen an der Kris zréckféie-
ren, a wat e grousse Konsens och hei am 
Haus gemaach huet, no zwee Joer esou 
enger Ausgabepolitik da just heihinner ze 
kommen a 34 Milliounen, dräi Promille 
vum Gesamtbudget vum Stat, hei wëllen 
d’nächst Joer anzespueren, dat op jidde 
Fall geet net duer.

Mir ware mam Prinzip vu Konjunkturpäck 
d’accord. Mir hätte se sécherlech anesch-
ters op eenzelne Punkten ajustéiert. Mir 
ware jo eigentlech hei am Land 2009 lau-
ter Keynesianer, déi gesot hunn: „Jo, et ass 
gutt an der Kris Defizit ze maachen“, mä 
de Prinzip vum Keynes war jo net nëmmen 
deen. De Prinzip vum Keynes war, fir dann, 
wa keng Kris méi ass, an no der Kris - a 
mat dräi Prozent Wirtschaftswuesstum 
kënne mer jo net méi behaapten, mir 
wären haut an der Kris - dann och erëm 
en Iwwerschoss ze erwirtschaften, fir do-
duerjer d’Defiziter aus der Vergaangenheet 
kënnen ofzebauen an ze finanzéieren.

(Interruption)

An hei ass d’lëtzebuergesch Regierung ge-
nau amgaangen, dee Feeler ze maachen, 
wéi sämtlech westlech Regierungen an de 
70er Jore schonn emol gemaach hunn. 
Well hei wäerte mer dat erliewen, datt Kris 
fir Kris, Konjunkturabroch fir Konjunktura-
broch de Sockel vun der Statsschold wäert 
an d’Luucht goen.

Da wëll ech dem Här Finanzminister soen, 
wann ech och streckeweis mat deem ganz 
gutt konnt liewen, wat e gëschter hei vir-
gedroen huet, datt ech awer eng Rei vun 
Interpretatiounen esou jo net kann deelen. 
Wann hei gesot gëtt: „Mir spueren an-
deems mer manner investéieren“, da brén-
gen ech et ganz schnell fäerdeg, ganz vill 
ze spueren. Dann huelen ech mer nämlech 
elo vir, ech géif mer all Joer en neien Auto 
kafen. An da géif ech mer awer eréischt 
am siwente Joer effektiv en neie kafen. 
Dann hätt ech an aacht Joer siwen Autoe 
gespuert.

(Interruption)

Dat ass… Neen, dat ass d’Logik, déi de Fi-
nanzminister hei exposéiert huet.

Wa gesot gëtt: „Mir spueren, well mer 
manner investéieren, wéi wéi op där ane-
rer Säit geplangt war vläicht eng Kéier ze 
investéieren“, dat ass keen Erspuernis. Well 
ech gi jo emol op där enger Säit dovunner 
aus, datt alles dat, wat geplangt war, awer 
iergendwann eng Kéier muss gemaach 
ginn, datt mer et also just vläicht an der 
Zäit strecken, mä et ass keen Erspuernis, 
wou eppes agespuert ginn ass, wou eng 
Dépense guer net wäert ufalen. Déi doten 
Interpretatioun kann ech jo wierklech net 
deelen. Ech gleewen drun, Här Finanzmi-
nister, datt Dir se am Fong vun Ärem Häerz 
eigentlech och net esou richteg deelt.

Déi richteg Politik ass, fir bei de lafenden 
Ausgaben op d’Brems ze drécken, fir do 
nach just e vernünftege Wuesstum op 
jidde Fall kënnen zouzeloossen, fir op där 
anerer Säit bei den Investitiounen eben dat 
kënnen ze realiséieren, wat nun eben emol 
noutwendeg ass. Well investéieren heescht 
eben net nëmme Geld ausginn, investéie-
ren heescht an d’Zukunft investéieren. An 
investéieren heescht och eng Kéier eppes 
erëmkréien. A wa mer a wichteg an nout-
wendeg Infrastrukture fir dëst Land inves-
téieren, da kréie mer och eng Kéier dofir 
eppes erëm.

Mir hunn den Här Frieden och bei enger 
anerer Zuelejonglerei do ertappt. Heihin-
ner ze kommen an ze soen, de Budget, 



 www.chd.lu 155

Séance 14 jeudi, 9 décembre 2010

d’Ausgabe géife just ëm 3,6% wuessen, 
dat stëmmt. Et muss een awer kucken, wat 
ee matenee vergläicht. Wann een d’Ausga-
ben, déi geplangt sinn am Budget 2011, 
mat deenen Ausgaben, esou wäit se reell 
elo geschat gi fir 2010, vergläicht, da 
komme mer op eng Croissance vun 3,6%. 
Nun awer, dat hunn ech als jonke 
Conseiller zu Déifferdeng an der Gemeng 
geléiert, dat soll een net maachen!

Et kann een net de Budget initial mat 
engem Budget rectifié vergläichen! Et 
muss een e Budget initial mat engem Bud-
get initial vergläichen. A wa mer dann 
emol kucke ginn, wat am initiale Budget 
2010 stoung a wat vun Dépensen am ini-
tiale Budget 2011 virgesinn ass, dann ass 
dat eng Croissance vu bal 6%. A wann ech 
dann do nach d’Inflatioun ofrechnen, wou 
ech dermadder d’accord wär, jo da kann 
ech awer net méi behaapten, datt eigent-
lech ënnert dem Stréch do gespuert gi 
wär, esou wéi de Luc Frieden eis dat gësch-
ter wollt kloermaachen.

Hei gëtt probéiert, mat enger Rei vun 
Niwwelwolleken déi ganz Diskussioun e 
bëssen ze verschleieren, datt herno keen 
am Land méi esou richteg weess, wat 
dann elo wierklech gëllt a wat da wierk-
lech d’Enjeuxe sinn a wat hei wierklech 
gemaach gëtt a verursaacht gëtt vun där 
doter Regierung.

Da wëll ech awer gradesou kloer soen, bei 
aller Spuerdynamik, déi mer nach mussen 
entwéckelen, datt mer op där anerer Säit 
mat Spueren eleng de Problem net wäerte 
regelen, datt mer op där anerer Säit eng 
konsequent Wuesstumsstrategie brauchen, 
well Lëtzebuerg muss wuessen. D’Lëtze-
buerger Ekonomie muss wuessen, fir aus 
deem dote Lach erauszekommen.

Duerfir ass d’Demokratesch Partei bereet, 
mat op de Wee ze goen, fir d’Lounkäsch-
ten e Stéck ze bremsen an doduerjer déi 
Steiererhéijungen, déi d’Majoritéit vun der 
Chamber hei d’lescht Woch décidéiert 
huet, iwwerflësseg ze maachen.

D’Majoritéit schéngt do eng aner Lecture 
ze hunn. Ech hunn, et se Wierder vum 
Budgetsrapporteur, deen awer d’lescht 
Woch hei Spriecher vun der LSAP-Frak-
tioun war, an och aus dem Mond vum Fi-
nanzminister héieren, datt et der Regie-
rung e bëssen drëms geet, fir mam Index, 
dee se dann do accordéiert huet, op där 
anerer Säit déi Steiererhéijungen ze kom-
penséieren.

Ma dat gëtt jo awer esou eent géint dat 
anert opgerechent. Da gëtt gesot: „D’Leit 
verléieren näischt. Se bezuelen zwar méi 
Steieren, mä si kréien duerch den Index 
erëm eng Kéier méi.“ Wat, mengen ech, jo 
eigentlech net déi initial Iwwerleeung vum 
Index war, an op gewëssene Borden, 
mengen ech, dat och sécherlech net esou 
kann, kéint oder dierft guttgeheescht 
ginn.

Ech wëll gläichzäiteg och nach soen, bei 
där Rechnung, déi do gemaach ginn ass, 
datt keen eppes géif verléieren, datt d’Leit 
dat jo duerch den Index géife kompen-
séiert kréien, wa mer déi Rechnung richteg 
maachen, da musse mer jo awer emol an 
d’Steiererhéijungen d’Netupassung vun 
der Steiertabell nach mat arechnen.

Well bei déi 230 Milliounen, déi méi u 
Steiere bezuelt ginn duerch dat, wat 
d’Chamber d’lescht Woch décidéiert huet, 
kommen op d’mannst nach eng Kéier 100 
Milliounen duerch dat, wat d’Chamber net 
décidéiert huet, nämlech fir d’Steiertabell 
un d’Inflatioun unzepassen. An dann ass 
dat sécherlech a ganz besonnesch fir d’Pri-
vatpersounen eng ganz aner Rechnung, 
déi do misst gemaach ginn, wéi déi, déi 
hei vun der LSAP an och vum Finanzminis-
ter virgerechent ginn ass.

Op jidde Fall, déi dote Politik, déi féiert 
derzou, datt d’Käschte fir d’Betriber wäer-
ten an d’Luucht goen, datt d’Kompetitivi-
téit wäert erofgoen, datt Aarbechtsplaze 
wäerten a Gefor geroden. An dat hu mer 
jo erlieft. Mir erliewen et eigentlech all 
Dag. Et ass e schläichende Prozess, datt, 
och wa gesot gëtt: „Eis Chiffere si gutt a 
mir riskéieren eigentlech elo net ganz vill 
doduerjer“, d’Betriber wäerte reagéieren. 
A se wäerten och duerch déi doten Index-
politik hir Décisiounen huelen. An d’De-
mokratesch Partei huet jo ganz genau bei 
mëttelstännegen Entreprisen emol eng 
Kéier nogefrot, wou derbäi erauskomm 

ass, datt déi éischt Reaktioun op déi Index-
tranche do an op déi Lounpolitik do ass, 
datt manner Leit wäerten agestallt ginn an 
datt éischter wäerte Leit ofgebaut ginn.

Et geet eis an där doter Fro virun allem ëm 
d’wirtschaftlech Dynamik. Et geet eis ëm 
d’Sécherheet vun den Aarbechtsplazen. 
Duerfir huet d’Demokratesch Partei en 
anere Modell proposéiert. Mir wäre bereet 
gewiescht, déi Indextranche auszesetzen, 
well mer dat an eisem Wahlprogramm 
proposéiert hunn, well mer gesot hunn: 
„Mir stinn zum Index als e wichtegt so-
ziaalt Instrument, dat fir de soziale Fridden 
hei am Land och ka suergen, mä dann, wa 
mer a wirtschaftlech schwierege Situa-
tioune sinn, musse mer awer och bereet 
sinn, am Land doriwwer ze schwätzen an 
driwwer nozedenken.“

Mir hätten dann, nieft dem Ausfale vun 
enger Tranche, proposéiert, fir op den no-
haltegen Index iwwerzegoen, deen, wou 
mer gesinn, wou mer wëllen, datt d’Ener-
giepräisser e manner staarkt Gewiicht am 
Wuerekuerf sinn, fir wierklech och en Ureiz 
ze schafen, sech méi ökologesch a méi no-
halteg kënnen ze verhalen.

Da wäre mer och bereet gewiescht a mir 
sinn et, fir de Mindestloun ze adaptéieren. 
An deem Package do wiere mir der Mee-
nung, datt et e sozial équilibréierte Pa-
ckage gewiescht wier, well déi ënnescht 
Léin méi kritt hätten. Et wier fir de Stat op 
jidde Fall eng Situatioun gewiescht, wou 
en däitlech manner Dépensë gemaach 
hätt, wéi dat elo de Fall ass, well den Index 
heescht eben och fir jiddwereen, dee beim 
Stat schafft an iwwert de Statsbudget säi 
Gehalt a seng Pai kritt, datt dat 2,5% méi 
ausmécht.

Et wier eng Politik gewiescht, déi d’Infla-
tioun gebremst hätt, fir eng Kéier aus där 
Inflatiounsdynamik erauszekommen, déi 
hei zu Lëtzebuerg nun awer vill méi staark 
ass, däitlech méi staark ass wéi an den No-
peschlänner. Mir hätten d’Lounkäschte ge-
bremst kritt; d’Entwécklung vun de Loun-
käschten net inverséiert, mä op d’mannst 
d’Entwécklung gebremst kritt. Mir wäre 
méi kompetitiv ginn doduerjer.

Mir hätten eppes Guddes gemaach fir eis 
Ekonomie a fir eis Aarbechtsplazen. An do-
duerjer wier finalement dann och erëm 
eng Kéier méi Kafkraaft an de System 
erakomm. Et wier neie Wirtschaftswuess-
tum erakomm, et wieren nei Steierrecetten 
och an d’Keess vum Stat erakomm.

Mir si jo net déi Eenzeg, déi dat doten 
esou gesot hunn. Et gëtt der, an et sinn 
d’Finanzministere vun den Eurolänner, déi 
hunn eis dat geschriwwen. Dat heescht, 
den Här Juncker, den Här Frieden, déi 
hunn eis dat eigentlech geschriwwen. An 
iergendwou verstinn ech awer elo net méi, 
datt op där enger Säit de Finanzminister 
an de Premier vun eiser Regierung eis mat 
den europäesche Kolleegen e Bréif schreift, 
wou se soen: „Maacht eppes beim Index“, 
an dann déiselwecht Regierung, wou de 
President vun där Regierung dat seet, wou 
de Finanzminister vun där Regierung dat 
seet, genau de Contraire do mécht.

Also, entweder ass den Här Juncker an ass 
den Här Frieden an der falscher Regierung, 
oder ech sinn an engem falsche Film, mä 
dat doten,…

(Interruptions)

…dat kann et net sinn!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Musse mer ofstëmmen? Oh 
Gott!

yw M. Claude Meisch (DP).- Wann d’Re-
gierung haut géif ofstëmmen, da wiert Der 
net zu ganz vill, Här Di Bartolomeo.

(Interruption)

Also proposéiert Dir haut keng Basisdemo-
kratie.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Kuckt emol hei!

yw M. Claude Meisch (DP).- Proposéiert 
Dir haut keng Basisdemokratie. An ech géif 
mengen,…

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Ech mengen, hien huet haut de 
Moien duerch d’Vergréisserungsglas 
gekuckt.

yw M. Claude Meisch (DP).- …datt, wa 
mer d’Luuchten hei géifen ausmaachen 

am Sall a mer géifen iwwer munches of-
stëmmen, Här Di Bartolomeo, da weess 
ech net, ob Dir bei deene wiert, déi ëm-
mer Recht hätten.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Hohoho!

yw M. Claude Meisch (DP).- Ech ver-
stinn...

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Waart Dir och op der Autobunn 
stieche bliwwen?

yw M. Claude Meisch (DP).- Ech verstinn 
also eigentlech hei net méi, wie wat wëllt, 
wie wat seet a wien dann och wat finale-
ment wëllt maachen. De Jean-Louis Schiltz, 
de Fraktiounspresident vun der CSV, ass 
d’lescht Woch hei op d’Tribün komm kuerz 
virum Vote zu dem Steierpak an huet uge-
faangen iwwer eng attraktiv Steierland-
schaft fir Lëtzebuerg ze schwätzen. An do 
hunn ech gehofft: Elo kënnt Asiicht op. 
Endlech huet d’CSV et begraff a mécht déi 
dote Steierpolitik net méi mat.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Dir iert Iech, 
Här Meisch.

yw M. Claude Meisch (DP).- Mä den Här 
Schiltz ass sech sëtze gaang, a mat senger 
gesamter Fraktioun stëmmt e genau de 
Contraire vun deem, wat en hei fënnef Mi-
nutte virdrun op der Tribün gesot huet, 
nämlech e stëmmt fir eng massiv Steier-
erhéijung fir d’Privatpersounen a fir d’Be-
triber hei am Land.

An den Här Frieden stoung gëschter hei. 
En huet eis vu Spuere geschwat. En huet 
eis dovunner geschwat, datt och hien der 
Meenung ass, datt een eigentlech méi 
misst investéieren, wéi een Defizit hätt. En 
huet eis och geschwat vu wichtege Struk-
turreformen an datt e scheitert mat een-
zelnen Iwwerleeungen um Widderstand. 
Wien en dann do wuel gemengt huet, sief 
jiddwerengem selwer fräigestallt. Nun, op 
där anerer Säit proposéiert en awer dem 
Parlament, dee Budget hei ze stëmmen, 
wou eigentlech just de Contraire drasteet.

Dës Regierung huet kee Konzept an hiert 
eenzegt Konzept, dat féiert derzou, datt 
d’Lounkäschten eropginn, datt d’Steieren 
eropginn, datt Lëtzebuerg manner attrak-
tiv gëtt an der Realitéit, datt d’Kompetitivi-
téit vun eise Betriber doduerjer erofgeet, 
datt Aarbechtsplazen a Gefor sinn, datt 
d’Ekomonie ofgewiergt gëtt, datt d’Kaf-
kraaft erofgeet.

An där schlëmmster Kris, un déi mir eis al-
leguerten heibannen nach selwer kënnen 
erënneren, dat war déi 2008/2009 a wou 
mer elo nach net ganz eraus sinn, wa mer 
et do net fäerdeg bréngen, dach iwwer 
Mechanissem wéi Index oder Ajustement 
sënnvoll kënne mateneen ze schwätzen a 
vläicht emol eng Kéier dat auszesetzen, wa 
mer dat net méi fäerdeg bréngen, da gëtt 
et mer wierklech baang, wéi ee Lëtzebuerg 
aus där Situatioun do kann erauszéien.

Ech hunn den Ajustement ugeschwat an 
ech wëll Iech soen, datt och mir deen 
nächsten Ajustement, deen d’nächst Woch 
um Ordre du jour steet, net wäerte stëm-
men, an dat sécherlech net aus Mangel u 
Respekt un der Liewensleeschtung vun all 
deene Leit, déi do betraff sinn. Well grad 
meng Generatioun, mengen ech, muss an 
huet deen noutwendege Respekt. An ech 
hunn et virdru gesot: Mir profitéieren do-
vunner, datt mer e Land virfonnt hunn, 
wat déi, déi virun eis waren, opgebaut 
hunn, oft mat vill Effort opgebaut hunn, 
mat vill Schweess opgebaut hunn.

Mä trotzdeem muss ee jo awer kënnen 
iwwer e puer Saachen nodenken. Ass den 
Ajustement dann en Element vu selektiver 
Politik? Selektiver Politik, déi, mengen ech, 
jo och am Koalitiounsaccord vun der Ma-
joritéit festgehalen ass. Well do kritt jo 
jiddwereen deeselwechte Prozent d’nächst 
Joer.

Et geet eis hei net ëm déi kleng, ëm déi 
Minimalrenten, ëm d’Hongerrenten. 
D’Hon gerrenten, déi eigentlech dank dem 
fréiere Sozialminister Carlo Wagner jo defi-
nitiv ofgeschaaft gi sinn. Et geet eis hei ëm 
e selektiivt Element an där doter Diskus-
sioun.

An dann diskutéiere mer, datt mer eng 
Rentemauer hunn. De Premierminister 
huet den Term vun der Rentemauer ge-
prägt, a Joer fir Joer reegt e sech selwer 
doriwwer op, datt mer et net fäerdeg 

bréngen, do eng Solutioun erbäizeféieren, 
mä op där anerer Säit drécke mer elo nach 
eng Kéier op de Gas, fir eigentlech méi 
schnell an d’Rentemauer herno ze rennen.

Dat an engem Kontext, wou déi Aktiv an 
der Populatioun jo däitlech belaascht ginn 
duerch déi Steiererhéijungen, déi d’Majo-
ritéit vun der Chamber d’lescht Woch hei 
décidéiert huet. An da gëtt gesot: „Jo, 
iergendwann kënnt jo eng Kéier eng Ren-
tereform.“ Dat heescht, mir maachen hei 
Politik, datt mer de Leit elo emol nach ep-
pes ginn, fir hinnen et mat der nächster 
Reform esou schnell wéi méiglech erëm 
ewechzehuelen. Dat kann et awer net sinn! 
Dat ass op jidde Fall keng Politik, déi de 
Prädikat „generatiounegerecht“ verdéngt 
huet, an duerfir wäerte mer se do och net 
matmaachen.

Mir hu proposéiert als Demokratesch Par-
tei zënter 2006 en neie Rentendësch ze 
maachen, wou mer grad iwwert d’Nohal-
tegkeet vum Rentesystem géifen diskutéie-
ren a probéieren en nationale Konsens do 
erauszeschielen, well ech fest der Mee-
nung sinn, datt mer grad an deem dote 
Politikberäich e parteiiwwergräifende Kon-
sens brauchen, dee méi laang d’Strooss 
hält wéi eng oder zwou Legislaturperio-
den, well de System méi laang d’Strooss 
muss halen, well et e Generatiounesystem 
ass.

Well deen, deen haut an de System 
eraklëmmt, dee muss wëssen, datt herno, 
no deem leschten Dag vu senger aktiver 
Carrière, dann de System och nach dréit. 
An duerfir däerf et keng Saach vun der 
Parteipolitik sinn. Mä leider wollt dës Ma-
joritéit net op deen dote Wee matgoen, fir 
en nationale Konsens ze sichen. A leider, 
muss ech soen, hu mer dësen Hierscht déi 
ugekënnegt Reform vum Minister Di Bar-
tolomeo och net gesinn.

Den Här Bodry huet hei d’lescht Woch ge-
sot, d’Demokratesch Partei géif sech et 
einfach maachen. Mä da kommt, mir ku-
cken emol, wéi einfach datt mer eis et 
maachen a gemaach hunn an der Ver-
gaangenheet! Maache mer et eis als Op-
positiounspartei esou einfach, well mer 
zum Beispill virun enger Rei vu Joren hei 
géint de Kannerbonus gestëmmt haten, 
wat jo emol e gewëssene Courage ge-
braucht?

Mä et ass eis Politik gewiescht dee Mo-
ment schonns, fir ze soen: Kommt, mir 
maache manner Geldleeschtungen a méi 
Sachleeschtungen, well dat bei de Kanner 
finalement besser ukënnt a vill méi bréngt. 
Mir hunn 2006 an elo och erëm ganz ver-
nünfteg Indexpropositioune gemaach, aus 
der Oppositioun eraus. Mir hätten alles 
aneschter kënne maachen an eis ech weess 
net wiem kënnen uschléissen an hannen-
drulafen. Mir hunn et net gemaach.

Mir hunn déi Wahlcadeauen, déi virun der 
leschter Wahl nach verdeelt gi sinn, wéi 
d’Chèques-services, op d’Heftegst kriti-
séiert, well mer der Meenung waren, datt 
se vill ze vill en administrativen Opwand 
géife mat sech bréngen. Mir hunn de Sta-
tut unique, wou de Leit jo och versprach 
ginn ass, datt, wa se en aneren Titel géifen 
droen, dann hir Situatioun däitlech besser 
wär, net matgedroen, well mer net gesinn 
hunn, wou en da wierklech ee vun deene 
fundamentale Problemer géif léisen. A 
mëttlerweil gesi mer och, datt et kee vun 
deene fundamentale Problemer geléist 
huet.

Mir hunn hei virun e puer Wochen net 
matgestëmmt, wou et ëm déi nei Stu-
diëbäihëllefe gaangen ass, well mer der 
Meenung sinn, datt se eben net selektiv 
sinn, well mer der Meenung sinn, datt do 
weider Politik mat der Géisskan gemaach 
gëtt. Mir hätten eis et sécherlech méi ein-
fach kënne maachen, wa mer gesot hät-
ten: „Ma neen, elo gitt do nach e bësse 
méi.“

Mä d’Demokratesch Partei, déi huet eng 
Linn. Se huet eng Meenung. Se huet eng 
Iwwerzeegung. A mir drécken eis och an 
der Oppositioun net virun der Verantwor-
tung. Mir hätten alles vun deem kënne 
matstëmmen. Mir hätte kënne fuerderen, 
datt et nach méi misst sinn an datt nach 



  www.chd.lu156

Séance 14 jeudi, 9 décembre 2010

eng säfteg Schëpp misst bäigeluecht ginn. 
Neen, Här Bodry, neen LSAP, d’Demokra-
tesch Partei, déi ass eng Partei, déi sech 
net virun der Verantwortung dréckt.
Mä ech mierken awer virun allem, datt 
d’LSAP hei net de Courage hat an der Re-
gierung, an der Verantwortung hir Verant-
wortung ze iwwerhuelen, well si huet sech 
vun hirer Basis diktéiere gelooss, wat dann 
nach als Regierungspolitik dierft gemaach 
ginn. D’LSAP, déi kritt de Schnapp, wann 
den Här Reding eng Kéier néizt. D’LSAP 
huet hei eenzeg an eleng no hirer Partei 
gekuckt, no de Parteiinteresse gekuckt, a 
ganz hannen um Wupp sinn eréischt Inte-
resse vum Lëtzebuerger Land komm.
All Expert huet gesot, wat ze maachen ass, 
nationaler, internationaler. An et sinn een-
zel Leit an der Regierung, déi hunn et der 
eegener Regierung och nach eng Kéier 
schrëftlech matgedeelt. Neen, d’LSAP, déi 
fuerdert ganz genau de Contraire dovun-
ner. An dann hëlt se och nach hire Koali-
tiounspartner als Geisel doranner a pro-
béiert sech dann op all eenzelnem Punkt 
géint deen och nach duerchzesetzen, wat 
hinne finalement net schlecht geléngt. Dat 
muss ech awer unerkennend soen. Mä fi-
nalement ass et eng onverantwortlech Po-
litik vun der Lëtzebuergescher Sozialiste-
scher Aarbechterpartei.
D’Demokratesch Partei iwwerhëlt d’Verant-
wortung a mir wëssen, wat ze maache 
wär. An ech wëll eng Rei vu Politikberäi-
cher vläicht nach eng Kéier kuerz uräissen.
Am Klimaschutz. Ma mir hunn e Pro-
gramm do, wéi mer als Lëtzebuerg de Kli-
maschutz als Chance kënne gesinn, wéi 
mer doduerjer wirtschaftlech Aktivitéite 
kënne generéieren, wéi mer och mat neie 
Modeller eigentlech de Budget kënnen 
hëllefe sanéieren. Andeems mer eben d’In-
vestitiounen an erneierbar Energien, an 
d’Isolatioun vun den Haiser net méi 
nëmme subventionéieren, mä andeems 
mer se virfinanzéieren an d’Leit et duerno 
rembourséiere mat deem, wat se reell 
Aspuerungen op hirer Energiefacture, op 
hirer Gasfacture an op hirer Mazoutsfac-
ture hunn.
Mir proposéieren d’Schafung vun enger 
Klimabank, déi genau dat dote géif maa-
chen. An ech verstinn net, datt eng Regie-
rung, wou jo awer och Leit drasëtzen, déi 
sech nach e bësse fir d’Finanzplaz interes-
séieren, net mat op deen dote Wee geet, 
well dat dote kéint en neie Créneau gi vun 
der lëtzebuergescher Finanzindustrie.
A mengt net, datt déi aner et net 
amgaange sinn ze maachen, well déi kon-
servativ-liberal Regierung ganz genau dat 
doten amgaangen ass fir d’Londoner City 
op de Wee ze bréngen. Kuckt emol eng 
Kéier dohinner an da liest Der emol eng 
Kéier, wat d’Demokratesch Partei dozou 
gesot huet, an dann inspiréiert Der Iech 
eng Kéier dorunner. Mä inspiréiert Iech ge-
schéckt dorunner!
Maacht et net esou, wéi Der et mat eiser 
Propos vum Wunngeld gemaach hutt, 
wou mir jo virun de Wahle proposéiert 
hunn, d’Kannergeld generell e Stéckelchen 
erofzesetzen an e Wunngeld fir déi Leit, 
déi hei am Land wunnen, amplaz ze set-
zen. Et wär e Systemwiessel gewiescht, 
dee sech iwwer eng Generatioun en place 
gesat hätt, well mer gesot hunn: „Mir 
huele kengem eppes ewech. Mir maachen 
dat dote fir déi neigebuere Kanner.“
Mir si vill kritiséiert ginn dofir. An d’Regie-
rung huet et finalement awer iwwerzeegt 
a si huet et kopéiert. Mä si huet et schlecht 
kopéiert, andeems se gesot huet: „Mir gi 
kee Kannergeld méi fir Kanner ab 21 Joer. 
An op där anerer Säit maache mer da fir 
déi Jugendlech, déi am Land wunnen, déi 
studéieren, méi generéis Studiëbäihëlle-
fen.“
Eise Modell wier besser gewiescht, soen 
ech Iech, well eise Modell, dee wär sozial 
selektiv gewiescht. Eise Modell, dee wär 
bedarfsorientéiert gewiescht. Bei eisem 
Modell hätt keen eppes verluer, dee bis 
ewell eppes kritt hätt. An eise Modell hätt 
et zu Lëtzebuerg erlaabt, fir finalement 
nach wunnen ze bleiwen als Famill mat 
Kanner, wou mer wëssen, datt dat ëmmer 
méi schwéier gëtt.

Wann Der also d’Propose vun der Demo-
kratescher Partei kopéiert, dann, wann ech 
gelift, maacht et uerdentlech an net esou 
stümperhaft, wéi Der et an deem dote Fall 
gemaach hutt!

yw M. Xavier Bettel (DP).- Très bien!

yw M. Claude Meisch (DP).- Mir hu Pro-
positiounen zum Aarbechtsmaart, déi Der 
net bereet sidd opzegräifen, fir ze aktivéie-
ren, fir aus der ADEM eng Weiderbildungs-
agence ze maachen, fir Kompetenzen ze 
vermëttelen, fir eben net nëmmen op en 
zweeten Aarbechtsmaart ze setzen, a virun 
allem och déi jonk Leit do méiglechst 
laang dann dran ze parken, fir datt se ier-
gendwéi nach sollen iwwert d’Ronne kom-
men. Déi Aarbechtsmaartpolitik vun där 
doter Regierung, déi féiert derzou, datt se 
finalement ganz vill Geld kascht, mä awer 
de Misär vun deenen Eenzelnen net wäert 
behiewen.

Wéi ass et mat der Wunnengsbaupolitik, 
wou de Premierminister hei virun dräi Joer 
jo de kompletten Échec constatéiert huet. 
Du koum de Pacte logement, an et ass 
nach alles schlëmmer ginn. Well trotz der 
Kris, trotz enger Situatioun, datt eigent-
lech vill manner Haiser an Appartementer 
kaaft ginn doruechter, sinn d’Präisser a 
leschter Zäit nees an d’Luucht gaangen.

An d’DP huet do ganz kloer deemools 
scho gesot, wat misst gemaach ginn. Mir 
mussen eis Prozedure straffen, fir datt méi 
schnell ka gebaut ginn, fir datt d’Offer um 
Wunnengsmaart kann der Demande no-
kommen. Mir mussen dat 2004er Gesetz 
entrümpelen, wou mer elo schonn iwwer 
fënnef Joer domadder amgaange sinn an 
eigentlech nach ëmmer net un d’Zil komm 
sinn.

Mir mussen dat Gesetz esou nei schreiwen, 
datt net d’Affekoten, mä finalement dann 
awer d’Urbanisten dat lescht Wuert beha-
len, wann et drëms geet, fir eis Stied an eis 
Gemengen, eis Dierfer kënne weiderzeent-
wéckelen. Well haut ass d’Situatioun esou, 
datt, wann iergendwann eng Kéier ausge-
stridde ginn ass ëm konkret Wunnengs-
bauprojeten, da gëtt nach ëmmer net ge-
baut.

Zur Simplification administrative. Dat ass 
och Chefsaach gi virun annerhallwem Joer. 
Mä och do ass et zënterdeem eigentlech 
just schlëmmer ginn. Schwätzt emol eng 
Kéier mat de Betriber hei am Land. Mir 
hunn als Demokratesch Partei zu all 
deenen dote Sujete genuch Propositiou-
nen um Dësch leien. Mir hunn als Demo-
kratesch Partei gëschter nach eng Kéier 
der Öffentlechkeet kloergemaach, op wat 
fir engen zéng Punkte mir aneschters Poli-
tik hei zu Lëtzebuerg géife maachen.

An engem bloe Bréif, wou mer zéng Im-
pulser dokumentéiert hu fir Lëtzebuerg, 
wou mer eng Alternativ zu där Steiererhéi-
jungspolitik vun CSV an LSAP skizzéiert 
hunn, wou mer nach eng Kéier drop 
agaange sinn - an ech hunn et grad gesot -, 
wéi mir et gemaach hätten, wéi mer déi 
Steiererhéijung vun 230 Milliounen Euro 
plus dat, wat nach duerch d’Netupassung 
vun der Steiertabell - soe mer nach eng 
Kéier ronn 100 Milliounen - derbäikënnt, 
hätte kënnen évitéieren, a wéi mer do-
duerjer, duerch eis Politik, d’Aarbechtspla-
zen hei zu Lëtzebuerg méi sécher gemaach 
hätten.

Den Här Bodry huet déi Steiererhéijungen 
do verteidegt, andeems e gesot huet, ei-
gentlech all aner Länner, déi géife momen-
tan d’Steieren eropsetzen. Ech kann dat 
net feststellen. Ech weess net, mat wat fir 
engen anere Länner den Här Bodry eis 
amgaangen ass do ze vergläichen. Natier-
lech Länner, déi mam Réck zur Mauer 
stinn, deene bleift vläicht näischt anesch-
ters méi iwwreg. Mä ech hat gemengt, 
Lëtzebuerg wär an enger anerer Kategorie 
vu Länner bis ewell ugesiedelt. Dat schéngt 
fir den Här Bodry hei net méi esou kloer ze 
gëllen.

Den Här Bodry huet hei déi Steiersätz, déi 
dann elo zu Lëtzebuerg gëllen, mat deene 
vun der Belsch verglach. Nun, ech wëll eis 
net mat der Belsch vergläichen. Ech wëll 
net, datt mer zu Lëtzebuerg belsch Verhält-
nisser kréien. A wien dat wëllt verstoen, 
dee soll eng Kéier op Athus, op Messancy 
an op Aubange kucke goen.

Den Här Bodry huet och eis jëtzeg Steier-
sätz mat deenen…

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Mi-
nistre, Ministre d’État.- Här Meisch, et wier 
dach awer schéin, wa mer keng Regierung 
hätten.

(Hilarité)

yw M. Claude Meisch (DP).- Ah, et wär 
net schlëmmer wéi elo, jo!

(Hilarité et interruption)

Den Här Bodry huet hei déi jëtzeg Steier-
politik verteidegt mat de Steiersätz, déi 
Lëtzebuerg an den 80er Jore kannt huet. 
Nun, ech wëll net, datt Lëtzebuerg zréck 
an d’80er Jore geet. An ech wëll do awer 
emol vläicht nach eng Kéier drun erënne-
ren, datt mer deemools vläicht méi héich 
Tauxe bei der Akommessteier haten.

Mir haten awer och nach méi en niddre-
gen Taux bei der TVA, deen eis jo duerch 
déi europäesch Harmoniséierungsbewe-
gung vun 12 op 15% dunn eropgesat 
ginn ass. An duerfir si mer erofgaange mat 
der Akommessteier, fir do de Leit d’Geld 
an der Täsch ze loossen. Dat war d’Ur-
saach. Duerfir solle mer eis, wann ech ge-
lift, net un den Akommessteiersätz vun 
den 80er Joren hei orientéieren.

Jo, d’Politik vun CSV an LSAP, déi ass ge-
scheitert. D’Regierung ass desorientéiert. 
Si dréit d’Verantwortung, datt eng Tripar-
tite ausenanergaangen ass, ouni datt se 
Solutioune proposéiert huet. Den Erfol-
legsmodell, de Lëtzebuerger Modell ass 
doduerjer staark beschiedegt. Ob déi 
Schierbelen do erëm eng Kéier kënnen ze-
summegeklieft ginn, dat wësse mer nach 
net.

An d’Regierung dréit d’Verantwortung do-
fir. An et ass et sech e bëssen einfach ge-
maach, fir heihinner ze kommen an ze 
soen: „Jo, déi aner, d’Sozialpartner, d’Re-
gierung, d’Patronat an d’Gewerkschaften, 
si si sech net méi eens.“ Et hätt missen eng 
Regierung dohinner goe mat ganz kon-
krete Propositiounen.

Eng Regierung, déi preparéiert ass. An dat 
soe jo net mir, datt d’Regierung net prepa-
réiert war, fir an déi Tripartite eranzegoen, 
dat soen déi Leit souwuel aus dem 
Gewerk schaftslager wéi och aus dem Pa-
tronatslager, déi mat derbäi waren. D’Re-
gierung hätt sech net dierfen do op d’Si-
tuatioun, op d’Fonctioun vum Modérateur 
beschränken. Si hätt missen eng aktiv Roll 
spillen. Si hätt mat Propositioune missen 
dohinner goen, mat enger Meenung, mat 
Zilsetzungen.

Ech ka mer net virstellen, datt de Gaston 
Thorn oder de Pierre Werner esou an d’Tri-
partitë gaange sinn. Ech mengen, dat ware 
Leit, déi sinn dohinner gaangen, déi woss-
ten, wat se wollten. Déi haten eng kloer 
Positioun. Déi wossten och, wou se eraus 
sollte kommen. An déi hu probéiert, 
d’Land an d’Représentantë vum Land, déi 
ronderëm den Dësch vun der Tripartite do 
souzen, ze iwwerzeegen…

(Interruption)

…dovunner.

Haut mécht d’Regierung eigentlech nach 
just dat, wat d’Gewerkschaften hir zou-
léisst, wat déi hir diktéiert. An duerfir gëtt 
et keng kohärent Regierungspolitik méi an 
et gëtt och keng kohärent Regierung méi. 
D’Regierung huet d’Flemm, an d’Ministere 
soen, datt, wa se sech da selwer nach géi-
fen eescht huelen, jo dann, da misste se 
zrécktrieden.

D’Regierung, déi proposéiert hei e Pak vu 
Mesuren, dee se sech selwer zerfleddere 
léisst vun den eenzelne Ministeren erëm 
respektiv vun de Majoritéitsparteien. Eng 
Mesure kënnt op den Dësch, da gëtt se 
erëm zréckgezunn. D’Halbwertszeit vun de 
Regierungsproposen, déi hëlt dramatesch 
of, an dat mécht mer Suergen.

Dat mécht mer Suergen, well et och kee 
kohärent Bild no baussen ofgëtt. Et schaaft 
kee Vertrauen. Et schaaft kee Vertrauen an 
dës Regierungspolitik. Et schaaft dann 
awer och kee Vertrauen an de Standuert 
Lëtzebuerg. An dat ass eent vun deem 
grousse Kapital, dat Lëtzebuerg huet, datt 
Leit, déi an der Vergaangenheet vu baus-
sen op Lëtzebuerg gekuckt hunn, egal wie 
regéiert huet, datt se wossten: „Et ass eng 
gewësse Stabilitéit do. An dat, wat haut 
gëllt, dat gëllt och nach muer.“ Esou e Bild 
gëtt dës Regierung op jidde Fall net of.

CSV an LSAP: Jo, si hu keng gemeinsam 
Linn. A besonnesch fir d’CSV gëllt, datt 
den Usproch an d’Wierklechkeet dach 
ganz wäit auserneeklaffen. Wann et drëms 
geet, den Index ze reforméieren, seet 
d’CSV jo; d’Décisioun ass awer neen. 
Wann et drëms geet, eng attraktiv Steier-
landschaft ze assuréieren, da seet d’CSV jo; 
d’Décisioun ass awer neen. Wann et drëms 
geet, aus der Verschëldungsspiral eraus-
zekommen, da seet d’CSV jo; d’Décisioun 
ass awer neen.

yw Une voix.- Ouh?

yw M. Claude Meisch (DP).- Wou gesitt 
Dir dann, datt mir aus der Verschëldungs-
spiral erauskomme mat engem Defizit vum 
nächste Joer vun 1,4 Milliarden?

An ech deelen déi Ambitioun, déi de Fi-
nanzminister gëschter hei presentéiert 
huet, fir genau dat doten net ze maachen. 
Jo, mä da muss een et awer och ganz kon-
kret dokumentéieren am alldeegleche Re-
gierungshandelen.

Wann op där enger Säit gesot gëtt: „Mir 
wëlle Lëtzebuerg net an d’Verschëldungs-
fal erandreiwen“, an op där anerer Säit ge-
nau dat gemaach gëtt mat deem Budget, 
deen haut hei zur Debatt steet an deen 
haut hei wäert mat de Stëmme vun der 
Majoritéit gestëmmt ginn, dat ass dat, wat 
eben net kohärent ass, an dat ass dat, wat 
d’Vertrauen an dës Finanzpolitik dobaus-
sen däitlech wäert schwächen. Wéi wëllt 
d’Regierung d’Bierger vun dësem Land 
vun hirer Politik iwwerzeegen, wa si et 
selwer net ass?

Wann Dir net méi kënnt, wann Der net 
méi weider wëllt a wann Der net méi eens 
gitt ënnereneen, wann Der keng nei Id-
dien, keng Konzepter méi hutt, op déi Der 
Iech gemeinsam kënnt verstännegen, jo 
dann, da maacht dësem Land ee Gefalen, 
ech menge souguer, maacht Iech ee Gefa-
len a maacht de Wee einfach fräi fir eng 
aner Politik. Well et gëtt eng Alternativ zu 
dësem Gewurschtels.

Et gëtt e Politikentworf mat Courage, mat 
Wäitsiicht a mat Kohärenz. E Politikent-
worf, deen e gesond Ëmfeld fir Aarbechts-
plaze schaaft. E Politikentworf, dee méi 
gerecht ass. E Politikentworf, dee méi no-
halteg ass. E Politikentworf, deen déi 
nächst Generatioune mat abënnt. Mat Po-
litiker, déi maachen, wat se soen. Eng 
Équipe, déi sech eens ass, déi selwer u 
sech gleeft, déi d’Mënsche mathëlt a mo-
tivéiert an iwwerzeegt fir Reformen a Ver-
ännerungen.

CSV an LSAP si vläicht ze laang zesummen, 
fir dat doten nach hinzekréien. D’Gemein-
samkeete sinn opgebraucht an et huet 
laang gutt fonctionnéiert, wou Geld do 
war, dat konnt verdeelt ginn. Mä dës Re-
gierung huet kee gemeinsame Projet méi, 
fir déi schwiereg Zäiten, do wou net méi 
ka verdeelt ginn, mä do wou muss vläicht 
zréckgeschrauft ginn, ze bewältegen.

An d’DP? D’Demokratesch Partei mécht 
sech net zum Kompliz vun enger Politik, 
déi wirtschaftsfeindlech ass, déi Aarbechts-
plazen op d’Spill setzt. D’Demokratesch 
Partei mécht sech net zum Kompliz vun 
enger Verschëldungspolitik, wou mer haut 
dat Geld ausginn, wat eigentlech déi 
nächst Generatiounen eréischt mussen er-
schaffen.

D’Demokratesch Partei mécht sech net 
zum Kompliz vun enger Politik, déi déi Ge-
neratioune vun haut, déi haut aus de 
Schoule kommen, matzen an d’Rentefal 
wäert lafe loossen. D’Demokratesch Partei 
wäert esou eng Politik net matdroen, well 
d’Demokratesch Partei steet fir en anere 
Politikentworf.

Eng Politik, déi e gesonden Ausgläich 
schaaft tëschent de Generatiounen. Eng 
Politik, déi den Dünger ass vun enger dy-
namescher Ekonomie. Eng Politik, déi e 
kloeren Zukunftsmodell am A huet. Wien 
dëse Budget stëmmt, dee mécht sech zum 
Kompliz.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Meisch. Als nächste Riedner ass den Här 
Lucien Lux agedroen. Här Lux, Dir hutt 
d’Wuert.

(Interruptions)

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Huelt Iech 
Zäit, Här Lux.
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yw M. Lucien Lux (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, ech wëll am Ufank vu 
menger Interventioun dem Kolleeg Alex 
Bodry Merci soe fir déi exzellent Aarbecht, 
déi en an deene leschte Woche gemaach 
huet. Ech mengen, en huet der Chamber 
an - ech mengen dat kënnen ze soen - och 
eiser Fraktioun Éier gemaach an der Aart a 
Weis, wéi en an deene leschten Deeg a 
virun allem en Dënschdeg hei eng Be-
truechtung vum Budget virgeluecht huet, 
ouni iergendeppes ze beschéinegen an 
ouni awer och an d’Fal ze tappen, fir 
Schwaarzmolerei ze maachen.

An et war virun allem - an dat sollte mer 
vläicht alleguerten zréckbehalen - e Weck-
ruf, fir an Zukunft d’Budgetsprozedur méi 
eescht ze huelen, net nëmmen an der Ver-
zahnung mat den europäesche Prozedu-
ren, déi op eis zoukommen, mä iwwer-
haapt vläicht méi Zäit a méi Disziplin ze 
hunn, fir déi eenzel Secteuren, déi eenzel 
Ressortë méi genau ze analyséieren.

Ech brauch duerfir och haut net vill méi an 
d’Analys vun den Zuelen ze goen. Ech 
kann dat mat zwou Hänn ënnerschreiwen, 
wat de Budgetsrapporteur en Dënschdeg 
hei virgeluecht huet, souwuel schrëftlech 
wéi och mëndlech.

Dee Budget hei verfollegt dräi grouss Zil-
setzungen, déi mer ënnerschreiwen. Éisch-
tens déi, zur Sanéierung vun den öffentle-
che Finanzen an zu hirer Konsolidéierung 
kuerz-, mëttel- a laangfristeg bäizedroen. 
Bei deem Exercice, fir de Budget an den 
Équiliber ze kréien, souwuel dee vum Ge-
samtstat wéi och dee vun dem Zentralstat, 
opzepassen, dass mer eis net doutspueren 
an déi kleng Plänzchen, wéi et genannt 
gëtt, vu Wuesstum, déi mer kennen, nach 
erwiergen; an op där anerer Säit och derfir 
ze suerge bei deem Spueren, dass mer net 
e schwaache Stat kréien an zur Paupérisa-
tioun vum Stat bäidroen.

Well och do gëllt d’Regel, dass virun allem 
déi Mannerbemëttelt sech vill wéineger 
wéi anerer kënnen e schwaache Stat mat 
schwaache Leeschtungen, mat schwaache 
Servicer, zum Beispill am schoulesche Be-
räich, am Beräich vun der Vereinbarkeet vu 
Beruff a Famill, leeschten.

Zweetens ass dat och e Budget, deen der-
fir suergt, dass d’Kafkraaft erhale bleift - an 
ech wäert herno op e puer Zuele kommen, 
fir dat ze dokumentéieren - an zu enger 
gerechter Verdeelung vun de Laaschte bäi-
dréit. An ech kann där Regierung do, wéi 
ech elo grad héieren hu vu mengem Vir-
riedner, wierklech net de Virworf maachen, 
dass se sech an dësem Joer während Wo-
chen, bal Méint Suerge gemaach huet, fir 
d’sozial Kohäsioun, de soziale Fridden, de 
sozialen Dialog ëmmer erëm ze privilegéie-
ren, fir zu Accorden ze kommen.

Dat war eng Stäerkt an deene leschten 20, 
30 Joer, och a Bedeelegung vun der libera-
ler Partei an der Regierung, dass mer ëm-
mer erëm versicht hunn - an dat ka kee 
Virworf sinn -, dass de Premier, all déi een-
zel Ministere sech d’Suerg ginn hunn, sech 
Zäit ginn hunn, sech wierklech investéiert 
hu bis an dee leschten Dibbelchen eran, fir 
derfir ze kucken an enger Zäit, wou d’Mee-
nungen an d’Ausenanersetzungen iwwert 
d’politesch Ziler an Inhalter auserneeginn, 
fir derfir ze suergen, dass déi Tromp do 
vum soziale Fridden och hei am Land nach 
ka gespillt ginn.

Jiddweree weess et, an ech mengen, den 
Alex Bodry hätt dat gutt fäerdeg bruecht, 
fir den Ënnerscheed tëschent deenen ze 
weisen, déi eis de Weltënnergang viraus-
soen - wann een eenzel Avisëliest, muss 
een dat éierlech soen -, an op där anerer 
Säit deenen, déi mengen - an dat steet 
och an eenzelen Avisen -, wéi wann alles a 
Botter wier, wéi wann et iwwerhaapt kee 
Problem hei am Land géif ginn, wéi wa 
mer eis net wierklech all Dag och an der 
Fro vun der Kompetitivitéit missten han-
nerfroen an d’Äerm eropkrempelen an 
derfir suergen, dass mer virukommen, dass 
mer Aarbechtsplaze schafen, dass mer fir 
en Ëmfeld suergen, wou och an Zukunft 
Solidaritéit an Entfalung an de Familljen a 
bei de Leit dobausse ka stattfannen.

Ech mengen, dass déi Suerg do war, de 
Mëttelwee ze fannen tëschent all deenen 
Aspiratiounen do, dass dee vun der Regie-
rung gesicht ginn ass, mat Schwieregkee-
ten oft fonnt ginn ass, mä ech mengen, et 

ass keen anere Choix, wéi dat och an Zu-
kunft ze versichen.

Deen drëtte Punkt ass ouni Zweifel deen, 
fir bei där Sortie de crise derfir ze suergen, 
dass et keng Belaaschtung vun den Entre-
prisë gëtt. Ech mengen, dass mer - an ech 
kommen herno op e puer Zuelen - am fis-
kaleschen Ëmfeld an an anere Punkten 
derfir musse suergen, dass déi Belaasch-
tung vun den Entreprisen net stattfënnt an 
domat och keng Gefährdung. Zum Beispill 
iwwert den Investitiounsvolumen, dee jo 
awer mat 1,689 Milliarden nach e ganz 
héijen Investitiounsvolumen ass, musse 
mer derfir suergen, dass och de Stat, dass 
och d’Gemengen derfir suergen, den En-
treprisen dobäi behëlleflech ze sinn.

De Kolleeg Claude Meisch huet et elo grad 
gesot, an do si mer eis jo emol net oneens, 
an deenen Défien, déi mer unzepaken 
hunn: Mir haten en Défi gehat um Niveau 
vun der Kompetitivitéit. Mir hunn ënner 
schwieregen Ëmstänn - an ech kommen 
nach dorobber - e Kompromëss beim In-
dex fonnt. Mir haten en Défi: deen um Ni-
veau vun der Sanéierung an der Gesond-
heetskeess, eiser fréierer Krankekeess, a mir 
wäerten d’nächst Woch hei e Projet stëm-
men, wou een dem zoustännege Minister 
jo wuel net ka virwerfen, dass en an deene 
leschte Wochen net de Courage hat vis-à-
vis vun deene Konflikter, déi dobaussen 
entstane sinn, fir eng Reform duerchzeset-
zen. Mir hunn den Défi vun der Rentere-
form: De Minister ass säit dräi Joer - ech 
betounen: dräi Joer - amgaangen, un där 
Reform ze schaffen a wäert eis am Ufank 
vum nächste Joer e Projet de loi hei vir-
leeën, wou mer dat kënnen diskutéieren.

Mir si säit Laangem amgaangen ze disku-
téieren iwwer eng Strukturreform um Ni-
veau vun der ADEM. De Minister huet 
d’lescht Woch de Projet de loi vun där Re-
form vun der ADEM virgeluecht. Mir sinn 
amgaangen an investéieren eis och do, 
mam zoustännege Minister Fränz Biltgen, 
fir ënner schwieregen Ëmstänn eng Reform 
an dem öffentlechen Déngscht fäerdeg ze 
bréngen, fir eng Rei vu Saachen do ze 
bewegen.

Ech muss och soen, Här Meisch, deen Ta-
bleau, deen Der zeechent, ass jo net deen 
- an ech ginn Iech herno eng Rei vun Zue-
len -, dat ass jo net deen, dee mer dobaus-
sen erliewen. Dëst Land ass an der Europä-
escher Unioun dat eenzegt Land, wat am 
Laf vun deene leschte Méint Aarbechts-
plaze geschaf huet: tëschent 1,5% an 2% 
hu mer e Plus…

(Interruption)

…par rapport zu deenen aneren, an Dir 
wësst ganz genau, wann Der emol eng 
feinfühleg Analys maacht vun eiser Aar-
bechtsloseproblematik, da wësst Der ganz 
genau, dass mer och haut nach ëmmer lei-
den ënnert deemselwechte Problem, ën-
nert deem mer säit Jore leiden, nämlech 
der Inadéquatioun vun der Formatioun 
vun eise Leit - et ass do, wou mer musse 
schaffen -,…

yw Une voix.- Ganz d’accord!

yw M. Lucien Lux (LSAP).- …awer eise 
Problem net deen ass...

yw M. Paul Helminger (DP).- Wie schafft 
dann dorun?

yw M. Lucien Lux (LSAP).- …an eise Pro-
blem, Här Helminger, dass eise Problem 
net deen ass, dass mer keng Aarbechtspla-
zen… Dat war jo virdrun de Virworf, dass 
mer géifen eng Politik maachen, déi dozou 
géif féieren, dass d’Betriber massiv géife 
fortlafen, dass se massiv géifen ofbauen. 
Dat mierke mer jo net! Dat ass jo net 
d’Realitéit, déi mer am Moment…

(Interruptions)

…um Niveau vun den Zuele feststellen!

Ech géif dofir och mengen, dass de Finanz-
minister, deen eis gëschter dräi „guide-
lines“ ginn huet, wéi Budgetspolitik, 
Finanzpolitik an deenen nächste Jore soll 
stattfannen… - woubäi ech d’Gefill hat, 
Här Finanzminister, dass dat, wat Der eis 
gëschter gesot hutt, dat huet geklongen, 
wéi wa mer an eng nei Ära géifen eragoen. 
Ech hat d’Gefill, dass dat, wat Der gesot 
hutt als déi dräi Prinzipien, dass dat déi 
Prinzipië sinn, déi eis Finanzpolitik schonn 
an deene leschte Joren, an deene leschte 
Jorzéngte guidéiert hunn. Ech mengen, 
dat ass näischt Neies!

Éischtens hutt Der gesot: Budgetsdisziplin. 
Dat kann ee Budgetsdisziplin nennen, 
Konsolidéierung, Sanéierung vun den öf-
fentleche Finanzen, Suerg droen, dass mer 
wierklech d’Geld esou asetzen, effikass an 
effizient asetzen. Ech mengen, dat ass evi-
dent, an et gëtt heibanne keen - mengen 
ech -, deen an d’Verschëldungsfal géif 
wëlle goen.

Dat Argument, fir ze soen, dass e Land wéi 
Lëtzebuerg, e klengt Land, dass dat vill 
méi vulnérabel ass a vill manner Ofwie-
rkräften huet, fir net an eng Ver-
schëldungsspiral vu 40%, 50% oder 60% 
vum PIB ze goen, ech mengen, dass dat 
heibanne säit Joren - an op jidde Fall och 
an deene leschte Méint - vu jiddwerengem 
heibanne gedeelt gëtt. Dat ass net 
nëmmen eng Fro vun der Hypothéik, déi 
mer op déi zukünfteg Generatioune leeën. 
Ech mengen, dat ass och eng Fro, awéiwäit 
dass mer an eng Spiral - Irland oder anerer 
loossen do gréissen - géifen erakommen, 
déi eist Land sech net kann erlaben.

Dat Zweet ass d’sozial Kohäsioun. Ech 
mengen, och dat ënnerschreift heibanne 
jiddwereen, fir ze soen, dass mer, ouni de 
Sozialstat brauchen ze ënnerhielechen, 
ouni brauche wierklech mat der Aaxt drun-
zegoen, eng Rei - an ech kommen op eng 
Rei vu Beispiller herno zréck -, eng Rei also 
vu Schrauwe mussen dréien, fir de Sozial-
stat net ofzebauen, mä fir de Sozialstat méi 
staark ze maachen, fir derfir ze suergen, 
dass e mëttel- a laangfristeg sengen Défië 
ka gerecht ginn.

Dat Drëtt, mengen ech - d’Wirtschaftsent-
wécklung -, schéngt mer evident ze sinn. 
An deene leschte Joren a Jorzéngten géif 
ech och mengen, dass d’sozialistesch 
Wirtschaftsministeren dozou bäigedroen 
hunn, dass mer e seltene Rekord vun 
Aarbechtsplazen an dësem Land hei ge-
schaf hunn. Ech mengen, mir gëlle wierk-
lech als de grousse Motor innerhalb vun 
der Groussregioun, sief dat am Handwierk, 
sief dat bei de klengen Entreprisen, an na-
tierlech och bei de Servicer.

Dat sinn also, Här Finanzminister, säit 
Laangem d’Aggregater vun där Politik, déi 
mer an deenen dräi Beräicher do musse 
maachen. Ech sinn och mat Iech d’accord 
- an ech mengen, heibannen deelt dat 
jiddwereen -, fir ze soen, och wann d’Kri-
täre vu Maastricht eis géifen erlaben, bis 
zu 3% Defizit ze goen oder bis zu 60% 
Verschëldung ze goen, dass et wierklech 
keen Zil, dass et kee Sënn vu Politik ka 
sinn, fir Schold ze maachen oder fir Defizi-
ter ze maachen. Dat kann net de Sënn 
oder de But sinn!

Dat heescht, och do ass et evident, dass, 
wa mer kënne bis zu 3% goen, et besser 
ass, wa mer et fäerdeg bréngen - an och 
dat soll keen Dogma sinn, well an der anti-
zyklescher Politik, mengen ech, sollt 
d’Verschëldung an och den Defizit och 
heiansdo en Instrument sinn, fir kënnen 
antizyklesch ze wierken als Stat -, mä ech 
mengen, et ka keen Zil en soi sinn, fir bis 
dohinner an de Parametere kënnen ze 
goen.

Dat Lescht wëll ech och soen: Dir hutt 
gëschter gemaach, wéi wann et en Dissens 
kënnt sinn, dass een de Choix misst maa-
chen an der Politik an deenen nächste Jo-
ren, en Dissens opzebauen tëschent 
deenen engen, déi nëmme wëllen d’Recet-
ten an d’Luucht setzen - zum Beispill 
d’Steieren eropsetzen -, an deenen aneren, 
déi Ausgabe wëlle reduzéieren. Ech 
mengen, dass et do dertëschent keen Dis-
sens gëtt, mä dass een - esou, wéi mer et 
am Moment maachen - op deenen zwee 
Niveaue muss wierken. Et kann een dat 
eent maachen, et muss een dat anert maa-
chen, an ëmgedréit. Ech mengen, dass et 
do keen Dissens gëtt, dass dat net oppo-
séiert ass, dat eent zu deem aneren.

De Kolleeg Alex Bodry huet eng Rei vu Vir-
schléi gemaach, déi ech am Steno-Stil 
nach eng Kéier wëll zréckhuelen. Ech 
mengen, deen éischte war déi kritesch 
Analys, déi e gemaach huet iwwer eis 
Statsfinanzen. Ech mengen, ech kommen 
dorobber net méi zréck.

Dat Zweet ass déi Diskussioun iwwert 
d’Zukunft vun eisem Steiersystem. Ma, Dir 
hutt gëschter gesot, Här Finanzminister, 
Dir hutt gëschter gesot: „Hu mer net 
vläicht e Steiersystem, dee schonn ze vill 
sozial gerecht ass?“ Ech mengen, dat war 

ongeféier Är Terminologie. An da stellt ee 
jo och d’Fro, déi de Moie schonn disku-
téiert ginn ass, iwwert de Spëtzesteiersaz, 
dee mer elo op 39% - vun 38% op 39% - 
erophuelen. Dem Här Meisch huet de Ver-
glach mat der Belsch net gefall: Dann 
huele mer en anert Land, wat sécherlech 
ënner vill méi liberale Prämisse regéiert 
gëtt an deene leschte Joren, dat ass Hol-
land. Holland huet am Moment e Spëtze-
steiersaz, dee bei 52% läit. An der Eurozon 
läit de Spëtzesteiersaz an der Moyenne am 
Moment bei 46,4%, an Amerika läit de 
Spëtzesteiersaz am Moment bei 41,8%.

(Interruption)

Dat sinn also, dat sinn also...

(Interruptions diverses)

Ech wëll just domadder soen, et soll keen 
hei maachen, wéi wann e Spëtzesteiersaz 
vun 39%, deen absolut an der allgemen-
ger europäescher an internationaler Land-
schaft kompetitiv ass, et soll een net maa-
chen, wéi wa mer wierklech eng Steier-
landschaft hätten, wou déi sougenannte 
Leeschtungsträger an eiser Gesellschaft, 
wéi se genannt ginn - ech fannen, dass et 
zwar vill aner Leit am Stat gëtt, déi och 
Leeschtungsträger sinn, déi net beim 
Spëtzesteiersaz leien -, mä wéi wann déi 
géife leiden ënnert där Steierlandschaft, 
déi mer hei zu Lëtzebuerg,...

(Interruption)

...wéi se hei zu Lëtzebuerg ass.

Déi zweet Fro, déi de Finanzminister ge-
stallt huet, war déi, och den Dissens ze 
maachen tëschent der Noutwendegkeet 
am Fiskale vu Lenkungsinstrumenter ze 
hunn - vu fiskale Lenkungsinstrumenter - 
an op där anerer Säit vun der Vereinfa-
chung. Och dat, Här Finanzminister, 
menge mer, ass keen Dissens, deen ee soll 
do siche goen. Ech mengen, dass mer an 
Zukunft a ville Beräicher, am wirtschaftle-
che Beräich, muer mat Sécherheet och am 
ökologesche Beräich, d’Fiskalitéit brau-
chen, fir se als Lenkungsinstrument ze 
hunn. Dass dat heiansdo op d’Käschte 
geet vun der Vereinfachung, dat ass 
gewosst.

Mä ech mengen, dass een net derlaanscht 
kënnt, virun allem am ökologesche Be-
räich, wann ech mer virstellen, wat eis an 
deenen nächste Joren - an do deelen ech 
dat, wat de Kolleeg Claude Meisch virdru 
gesot huet, dass mer eis, mengen ech, 
nach alleguerten däers net bewosst sinn -, 
wat eis déi Reduktioun um Niveau vun den 
Emissiounen, engersäits déi Zilsetzung vun 
de minus 28%, déi mer ënnerschriwwen 
hu bis 2012, a wat eis déi nächst Zil-
setzunge vu minus 20%, vläicht souguer 
muer eng Kéier minus 30% um Niveau 
vun de Reduktioune vun eisen Emissioune 
par rapport zu 1990 wäerte kaschten. Dat 
gëtt en extrem héijen Effort!

Ech muss allerdéngs soen..., ech soen déi 
Zuel net gären, mä ech soen et emol awer 
eng Kéier, fir dem Claude Meisch ze soen, 
dass een och do muss oppassen - an ech 
weess jo, vu wat ech do schwätzen -, dass 
ee muss oppassen, wat ee mécht. Maacht 
Iech emol eng Kéier d’Rechnung! Ech 
mengen et schonn eng Kéier hei gesot ze 
hunn: Maacht emol eng Kéier d’Rech-
nung, wat de Lëtzebuerger Stat déi Sub-
ventiounen, déi décidéiert gi sinn ënnert 
der CSV/DP-Koalitioun an den Häre Goe-
rens a Berger am Ëmweltministère, fir 
d’Fotovoltaik ze subventionéieren, wat déi 
de Lëtzebuerger Stat an deenen nächsten 
20 Joer wäerte kaschten! Déi 0,3%, déi dat 
u Stroumproduktioun an der Tëschenzäit 
bedeit, kaschten de Lëtzebuerger Stat Mil-
liarden! Milliarden! Dofir soen ech...

yw M. Claude Meisch (DP).- Dir wësst jo 
awer, datt mer do eng aner Propos hunn!

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Ech soen, ech 
soen...

yw M. Claude Meisch (DP).- Dir wësst jo 
awer ganz kloer, datt mer do eng aner 
Propos hunn.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Ech mengen, 
dat war awer dat, wéi Der d’Verantwor-
tung an deem Ministère hat...
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yw M. Claude Meisch (DP).- Dir wësst 
awer, datt mer do ganz nei Modeller wëlle 
goen.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- An ech ginn 
Iech...

yw M. Claude Meisch (DP).- Dat wësst 
Der!

yw M. Lucien Lux (LSAP).- …an deenen 
nächste Stonnen...

yw M. Claude Meisch (DP).- Dat wësst 
Der.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- …ginn ech 
Iech déi genau Zuel, wat dat de Lëtzebuer-
ger Stat kascht - an den Här Frieden, dee 
weess, vu wat mer allen zwee schwätzen -, 
dass dat Milliarde bis 2020 u Subventioune 
wäert kaschten: fir 0,3% Produktioun 
iwwert d’Fotovoltaik! Elo wëll ech domad-
der d’Fotovoltaik an d’erneierbar Energië 
mat Sécherheet net verdamen. Mä et ass 
do relativ schnell geschoss ginn, ouni déi 
néideg Analysen ze maachen: dass et 
vläicht aner Weeër gi wieren, déi méi effi-
kass gewiescht wieren.

(Interruption)

Mir mussen also gutt oppassen! Mir 
mussen also gutt oppassen, wat mer op 
deem Gebitt och do maachen.

Een anere Punkt vu Reflexioun, Här Finanz-
minister, géif ech Iech gäre mat op de Wee 
ginn. Dat ass deen, dass mer an de Re-
flexiounen, déi mer ze maachen hunn, 
vläicht awer och déi Reflexioun sollte mat-
maachen, dass 80% - wann déi Zuel 
stëmmt -, dass 80% vun den Entreprisë 
keng Steiere méi bezuelen.

Niewent der Landschaft, op déi ech nach 
eng Kéier herno zréckkomme bei den Ana-
lysen, déi PwC gemaach huet, hu mer hei 
eng Situatioun, wou mer vläicht awer déi 
Reflexioun maache sollten - déi, wéi ech 
héieren, schonn amgaangen ass an den 
eenzelne Ministèren -, fir ze kucken, wéi 
mer eng gerecht Landschaft awer maa-
chen, dass d’Entreprisen awer nach hirer 
sozialer Verantwortung, déi se am Stat 
hunn, gerecht kënne ginn.

Wou sech do awer d’Fro stellt, ob een 
iwwert d’minimal forfaitaire Besteierung 
fiert, wéi mer dat elo zum Beispill bei de 
SOPARFIe maachen - an ech mengen, et 
ass richteg, dass mer et maachen, ech 
mengen, et ass kee vun deenen, dee mat 
1.500 Euro wäert de Bierg of goen -, esou 
dass mer also och do déi Reflexioun net 
kuerzfristeg, mä mëttelfristeg musse maa-
chen, wat fir eng Steierlandschaft dass mer 
do wëllen.

Drëttens war beim Här Bodry déi Fro: Wat 
sinn d’Prioritéiten? Ech mengen, dass et 
heibannen doriwwer e grousse Konsens 
gëtt. Op jidde Fall, an der Koalitioun gëtt 
et doriwwer e grousse Konsens, wéi et 
iwwregens an där Koalitioun a vill méi 
Punkten e grousse Konsens gëtt, wéi dat 
heiansdo no baussen esou d’Impressioun 
gëtt. Ech mengen, dass d’Fro, dass 
d’Schoul op där éischter Plaz steet vun den 
Investitiounen, dass dat heibanne vu jidd-
werengem gedeelt gëtt. Ech mengen, dass 
heibanne jiddwereen deelt, dass d’Famill 
an d’Familljeleeschtungen un der zweeter 
Plaz oder un der drëtter Plaz stinn.

Ech mengen, dass d’Problemer vun der 
Mobilitéit, déi mer dobaussen all Dag - 
jiddwereen Eenzelne vun eis - spieren à 
l’œil nu, mierken an esou virun, dass d’Pro-
blemer vu Mobilitéit, d’Investitiounen an 
d’Schinn, mä och an eenzel Stroossepro-
jeten, déi noutwendeg sinn, déi amgaange 
sinn an och noutwendeg wäerte sinn, dass 
déi noutwendeg sinn. An ech denken och, 
dass d’Wunnen - ech wäert herno nach e 
puer Zuele weisen -, dass och d’Wunnen, 
wou et erëm amgaangen ass, méi deier ze 
ginn, dass dat ee vun den Haaptpunkte 
wäert sinn.

E véierte Punkt - an ech mengen, et emol 
eng Kéier mussen ze soen, dass een awer 
wierklech dem Finanzminister dee Virworf 
net ka maachen -, wa gesot gëtt, mir fue-
ren heiansdo..., wann ech dat pejorativ 
géif ausdrécken, dass dat, wat mer an 
deene leschte Méint vun der Regierung er-
lieft hunn, heiansdo e Pilotage à vue 

gewiescht wier um Niveau vun den Zue-
len. Ech mengen, dass all Finanzminister - 
net nëmmen hei zu Lëtzebuerg, mä ech 
hunn dat an allen anere Länner genausou 
erlieft - tributaire ass vun deenen Zuelen, 
déi e virgeluecht kritt, bei eis vum Statec, 
bei eis vun der Banque centrale, bei eis 
vun de Steieradministratiounen.
A wat mer do erlieft hunn: Wann een emol 
géif higoen an et géif een dat kucken, wat 
mer bei de Koalitiounsverhandlungen do 
virleien haten, wou déi fënnef Direkteren 
zesummesouzen a mat Blutt ënnerschriw-
wen hunn, dass dat hir Previsioune wieren, 
déi se der Regierung fir déi nächst Zäit mat 
op de Wee géife ginn. Wann een dat haut 
hëlt an et kuckt een d’Realitéit no iwwer 
engem Joer an esou virun, da gesäit een, 
dass och si sech net nëmmen ëm zéng 
Milliounen, mä ëm e puer honnert Mil-
lioune schonn deemools net gëiert hunn, 
mä dass dat déi Previsioune waren, déi si - 
denken ech - en âme et conscience konn-
ten de responsabele Politiker virleeën.
Dofir, mengen ech, muss een do e weide-
ren Effort maachen, fir dat nach ze ver-
besseren. Mä ech mengen, dass der Regie-
rung an dem Finanzminister weder vir-
zewerfen ass, dass se hei wollten eppes 
beschéinegen, nach wollten heiansdo ex-
press higoen an d’Saache méi schlecht 
duerstellen, wéi se a Wierklechkeet waren. 
Dee Comité, deen elo an der Diskussioun 
ass: Ech mengen, dass dat eng Diskussioun 
ass, déi mer an deenen nächste Woche 
sollte féieren, fir ze kucken, wéi mer dat 
nach besser kënnen organiséieren. Mä mir 
wäerten och do och an Zukunft nach ëm-
mer Iwwerraschungen - hoffentlech positi-
ver, an an deene leschte Méint waren et jo 
éischter där positiver - kréien.
Fënneftens hu mer, mengen ech, déi 
Suerg, déi ausgedréckt ginn ass souwuel 
vum Budgetsrapporteur wéi vum Finanz-
minister, fir eis elo schnell awer a Rou 
dohinner ze setzen an ze kucken, wéi mer 
opgrond vum Semestre européen eis Bud-
getsprozedur elo hei nei agencéieren. Ech 
mengen, mir kréie méi oft - den Här Frie-
den huet dat hei gesot - d’Geleeënheet, fir 
eis Politiken ze diskutéieren. Och do wëll 
ech soen - well deen ominéise Bréif vum 
Här Didier Reynders, dem Vizepresident, 
vum President geschriwwe ginn ass un 
d’Lëtzebuerger Regierung -, ech wëll am 
Zesummenhang mam Index ganz kloer 
soen, dass fir eis an där Fro do vun der 
Koordinatioun mat den europäesche Poli-
tiken d’Resultat entscheedend ass, dass 
d’Resultat et ass, op dat et ukënnt. De Wee 
op dat Resultat, mengen ech, do soll et 
d’Souveränitéit si vun eisem Land, fir ze 
décidéieren, wéi mer zu deem Resultat an 
zu deem Zil,...
(Interruptions)
...wéi mir zu deem Zil wëlle kommen. Ech 
stelle just fest...
yw M. Claude Meisch (DP).- Den Euro-
group soll sech do eraushalen!
yw M. Lucien Lux (LSAP).- Ech stelle just 
fest, Här Meisch, dass dëst Land an alle 
makroekonomeschen Donnéeën, déi ee 
kann analyséieren, dee beschte Schüler an 
der Europäescher Unioun ass, och mat 
engem Index! An dofir gëllt et...
yw M. Claude Meisch (DP).- Mir hunn e 
puer Statistike presentéiert kritt dës Woch. 
Sidd do virsiichteg!
yw M. Lucien Lux (LSAP).- An dofir gëllt 
et - an ech soen Iech herno e puer Zuelen 
nach...
yw M. Claude Meisch (DP).- Sidd do vir-
siichteg, Här Lux!
yw M. Lucien Lux (LSAP).- An dofir gëllt 
et och an Zukunft, dass de Wee, wéi mir 
zu enger Rei vun Zilsetzunge wëlle kom-
men, dass dat eis souverän Aufgab hei am 
Parlament mat der Regierung zesummen 
ass, fir ze décidéieren, wéi mer dat wëlle 
maachen. Ech mengen, dat ass déi Appré-
ciatioun, déi mer zu deem Prozess do 
hunn.
Déi sechst Erausfuerderung, déi eis de 
Budgetsrapporteur dohinnergeluecht huet, 
war déi vun der Veralterung vun eiser Ge-
sellschaft, mat engem Bléck iwwer eleng 
d’Fro vun der Renteproblematik eraus. Mä 
ech mengen, mir wäerten d’Geleeënheet 
kréien an deenen nächste Wochen a 
Méint, doriwwer ze schwätzen. Fir eis ass 
et och do wichteg, mat der Schwaarzwäiss-
molerei opzehalen.

Och do - ech soen dat just nach eng Kéier, 
an deenen nächste Woche wäerte mer et 
méi oft soen - huet sech gewisen, dass déi, 
déi an engem Moment hei zu ganz wéi-
negen nach waren, wéi et a Moud war, 
wéi et gegollt huet, an enger liberaler 
Euphorie, an enger Euphorie vun Indivi-
dualiséierung, fir no Kapitaldeckungsverfah-
ren ze jäizen, no privat gesteierten Instru-
menter ze jäizen an esou virun, dass der 
do nach e puer heibanne waren, déi déi al 
traditionell Ëmlageverfahren an de Gene-
ratiounepakt hei verteidegt hunn. A Gott 
sei Dank waren der do, déi sech duerchge-
sat hunn, fir dass mer bei deem System 
bliwwe sinn an och an Zukunft wäerte bei 
deem System bleiwen!

Och do hu mer un enger Rei vu Schrauwen 
ze dréien. Do huet de Sozialminister - an 
ech betounen dat nach eng Kéier, well jo 
eenzel Leit do heiansdo eppes aneschters 
mengen - virun de Wahle schonn an der 
Sozialkommissioun vun der Chamber eng 
Rei vu Schrauwen dohinnergeluecht, un 
deenen ee muss dréien, fir och mëttel- a 
laangfristeg eise Rentesystem iwwert dee 
Wee do kënnen ofzesécheren.

Mir hunn also iwwerhaapt, Här Meisch, 
mir hunn also als sozialistesch Fraktioun an 
och als Sozialisten an der Regierung iwwer-
haapt keng Angscht viru Strukturreformen. 
Strukturreformen däerfen näischt Pejora-
tives sinn. Mir däerfen och dobaussen de 
Leit net Angscht maache mat deem Be-
grëff vu Strukturreformen. Strukturreforme 
sinn dofir do, fir de Sozialstat ze stäerken, 
fir en ofzesécheren, fir un enger Rei vu 
Schrauwen ze dréien, dass mer an Zukunft 
dee Wuelstand de Leit kënne bréngen. Dat 
ass d’Aufgab, déi mer an der Regierung an 
an der Chamber wäerte gesinn. An ech 
mengen, dass mer do am Moment do-
bausse weisen, dass mer capabel sinn, an 
deenen eenzelne Beräicher, an ech hu se 
schonn opgezielt, dee Match och kënnen 
ze maachen.

An ech géif jiddwerengem heibannen, a 
virun allem de Liberalen, un d’Häerz leeën, 
déi Etüd - „Sharelife“ heescht se -, déi 
d’lescht Woch oder virun zwou Wochen 
erauskomm ass, wou 150 Wëssenschaftler 
aus 14 Länner sech iwwerluecht hunn, 
awéiwäit dass de Sozialstat net ëmmer di-
rekt kuerzfristeg, mä wéi de Sozialstat op 
enger ganzer Rei vu Politiken: an der Ge-
sondheetsversuergung, an der Liewens-
qualitéit, am Wuelstand, wéi sozialpoli-
tesch Programmer extrem gutt Effeten 
hunn och op d’Ekonomie an op d’Kompe-
titivitéit vun engem Land.

Huelt Iech eng Zäit iwwert déi nächsten 
Deeg - do kritt Der der jo -, fir déi Etüd 
eng Kéier genau ze kucken, well och do hu 
vill Leit gesot, dass se an Zukunft net méi 
wäerten déi Behaaptung oprechterhalen, 
dass de Sozialstat, dass sozial Programmer, 
dass dat en Hemmnis ass fir ekonomesch 
Entwécklung. Déi 150 Wëssenschaftler 
komme just zum ëmgedréite Resultat a 
soen, sozial Politik ass ee wichtegen Nerv 
vun enger gudder Wirtschaftspolitik a vun 
enger gudder Kompetitivitéit, déi iwwert 
d’makroekonomesch Donnéeën eraus e 
Gesamtbild versicht ze zeechnen.

(Interruption)

yw Une voix.- Et seet keen de Contraire.

yw Une autre voix.- 30 Joer laang…

(Interruptions)

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Ech kommen 
zréck eng Kéier, fir ze soen, dass, an an 
deem Versuch, net Schwaarzwäissmolerei 
ze maachen, si mir déi Lescht, an ech 
mengen an der Regierung gëtt dat ge-
deelt, déi soen (veuillez lire: fir net ze 
soen), dass mir dobaussen och am Sozial-
beräich eng ganz Rei vu Problemer nach 
hunn.

Mir hunn déi neisten Unicef-Studië fir Lët-
zebuerg virun - wéini? - zwou, dräi Woche 
kënne kucken, déi seet, dass 11.000 
Kanner hei zu Lëtzebuerg, all zéngt Kand, 
iwwer en ongenügenden Zougang zu 
Wuelstand, Bildung a Gesondheet verfügt. 
Lëtzebuerg läit do op der 15. Plaz ënner 
24 OECD-Staten. Ech weess net ëmmer, 
ob déi Etüden ëmmer esou genau alles 
ëmräissen oder op de Punkt bréngen, mä 
Härgott, huele mer dat emol. A wann ech 
den Här Gilbert Pregno, dee jo dozou ep-
pes ze soen, an eppes Intelligentes ze soen 
huet,…

yw Une voix.- Jo!

yw M. Lucien Lux (LSAP).- …wann ech 
dee liesen, ech mengen, dat war am Inter-
view am „Wort”, dee seet: „Eine reiche 
Gesellschaft riskiert, sozial blind zu wer-
den.“ An ech mengen, dass keen heiban-
nen ass, deen net ka soen, dass een déi 
Tendenzen dobausse gesäit. Mir kommen 
herno nach op en anert Beispill an deem 
Zesummenhang zréck. An an deem-
selwechten Interview seet den Här Pregno: 
„Es scheint, als sei wirtschaftliches Wachs-
tum wichtiger als die Schaffung einer 
menschenwürdigen Gesellschaft.“
Ech wëll nëmmen heibannen am Numm 
vun eiser Fraktioun soen, dass eng Bud-
getsdebatt fir eis d’Geleeënheet ass, och 
iwwert deen Tellerrand vu reng ëmmer 
makroekonomeschen Analysen, déi mer 
hei maachen, déi wichteg sinn, déi emi-
nent wichteg sinn, dass mer dat Gefill, déi 
Sensibilitéit do solle behalen, fir ze kucken, 
wat sech heiansdo vu sozialer Détresse do-
baussen, och an eisem Land, mécht, vill 
manner wéi op anere Plazen, mä ech 
mengen, et ass eis Aufgab, fir ze kucken, 
déi Feinfühlegkeet ze behalen, fir och un 
der Feinmotorik nach kënnen ze dréien.
Mir mengen also, dass mer e staarke So-
zialstat brauchen. Mir brauche kee Stat, 
deen Almose verdeelt. Dat trennt eis 
heiansdo mat Eenzelnen heibannen. Mir 
brauchen e Stat, dee Rechter, awer och 
Flichten huet. An ech mengen, doriwwer 
musse mer eis Politik och kënnen hanner-
froen.
An da wëll ech, wat - mengen ech - och 
den Här Bausch an deene leschten Deeg e 
puermol gesot huet, a sécherlech no mir, 
mengen ech, och nach eng Kéier wäert 
soen, dee Virworf, deen huet mech jo rich-
teg gehäit, wa gesot gëtt, dee Spuerpa-
quet, dee mer do geschnürt hunn, dee 
géif eng ongerecht Verdeelung vun de 
Laaschte virhuelen.
An duerfir hunn ech mech nach eng Kéier 
amüséiert, gëschter, fir awer e puer Beispil-
ler ze huelen, dass mer iwwert d’Fakte 
schwätzen an net einfach nëmme Saache 
soen, Floskelen heihinner geheien, an da 
mengt jiddwereen dobaussen, dat misst 
dann esou sinn.
E Mindestlounbezéier bei deem Spuerpa-
quet hei bezilt keng Krisesteier, bezilt keng 
Solidaritéitssteier an natierlech och kee 
Spëtzesteiersaz. Säi Bäitrag an deem 
Spuerpaquet do ass null. En Haushalt mat 
4.000 Euro monatlechem Revenu bezilt 
dräi Euro méi Solidaritéitssteier, 18 Euro 
méi Krisesteier a kee Spëtzesteiersaz. Dat 
mécht 0,62% vu sengem Monatsakommes 
an 252 Euro méi pro Joer. En Haushalt mat 
6.000 Euro bezilt néng Euro méi Solidari-
téitssteier, 34 Euro méi Krisesteier, kee 
Spëtzesteiersaz, 0,91% vu sengem Mo-
natsakommes a 516 Euro méi pro Joer. A 
mäi leschten ass een, deen 12.000 Euro de 
Mount verdéngt, dee bezilt 42 Euro de 
Mount méi Solidaritéitssteier, 82 Euro méi 
Krisesteier a 40 Euro méi Spëtzesteiersaz, 
1,97% vu sengem Monatsakommes, an 
dat sinn 1.905 Euro d’Joer.
yw Une voix.- An deen, dee seng Aar-
becht verléiert? Wat huet deen, dee seng 
Aarbecht verluer huet?
yw M. Lucien Lux (LSAP).- An da wëll ech 
dem Här Bausch soen, ganz roueg soen, 
an der Fro vun der Progressivitéit, an der 
Gerechtegkeet vun deem Spuerpaquet par 
rapport zu deem, wat mer an de Steiere 
maachen, heescht dat am Konkreten, dass 
een, deen 12.000 Euro de Mount huet, 
dee verdéngt dräimol méi wéi deen, dee 
4.000 Euro de Mount huet, mä e bezilt hei 
aachtmol méi - aachtmol méi! - an deem 
Steierpak als Belaaschtung, wéi deen, dee 
4.000 Euro verdéngt.
Ass dat net eng Progressivitéit? Ass dat net 
eng gerecht Verdeelung? Ass dat net ge-
nau dat, wat mer ëmmer hei gesot hunn: 
Op schmuel Schëllere leeë mer manner an 
op breet Schëllere leeë mer méi?
Ech mengen, dass dat genau noweist,…
(Interruption)
An ech wëll och nach, Här Hoffmann, di-
rekt, loosst mech just dat Argument nach 
soen, elo déi Zuel nach soen, an ech wëll 
als Erënnerung awer soe par rapport zu 
deem, wat hei gemaach gëtt, vun där 
legendärer Steierbomm, vun där geschwat 
gëtt, ech kommen herno op eng Bomm, 
déi vill méi Kaméidi mécht, wéi déi doten.
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Wann ech gesot kréien, dass mer hei elo 
bei 240, 250, 260 Milliounen Euro méi 
Steiererhéijunge maachen, wëll ech just 
soen, dass…

(Interruption)

…déi lescht Regierung, déi virlescht Regie-
rung nach 2002 Steiererliichterunge ge-
maach huet an Héicht vu 590 Milliounen 
Euro, an dass am Joer 2008 Steiererliichte-
runge gemaach gi si vu 600 Milliounen, 
dat heescht, an deene leschten…

yw M. Claude Meisch (DP).- …d’Upas-
sung vun der Steiertabell mat dran. Dat 
stëmmt net, do war d’Upassung vun der 
Steiertabell.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Am Ge-
samtvergläich…

yw M. Claude Meisch (DP).- Vergläicht 
dat, wat mateneen ze vergläichen ass. Wa 
mer iwwer Zuele wëlle schwätzen, mussen 
se stëmmen, Här Lux. Dat stëmmt net, déi 
Zuel do.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- …ganz ge-
nau…

yw M. Claude Meisch (DP).- Neen, si 
stëmmt net, well d’Upassung vun der 
Steiertabell ass do net mat dran. Rechent 
dat zesummen...

yw M. le Président.- Här Meisch, loosst 
elo emol den Här Lux ausschwätzen...

yw M. Claude Meisch (DP).- Dat reegt 
mech op, wann een hei Zuele gebraucht, 
déi verdréit sinn, déi net korrekt sinn an 
déi net kënne matenee verglach ginn.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Dir héiert net 
gäre Fakten.

yw M. Claude Meisch (DP).- Dat do si 
keng! Dat do si keng! Et ass Fantasie!

(Interruptions)

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Floskele sinn 
eng Saach. An deene leschte Jore si vun 
deene successive Regierungen hei an 
engem vill méi grousse Mooss Steierreduk-
tioune gemaach ginn, wéi dat, wat mer 
elo virleien hunn als Steieraugmentatioun. 
Dat ass jiddefalls eng Tatsaach. An et bleift 
am Saldo,…

(Interruption)

An et bleift am Saldo, dass et an deene 
leschten zéng Joer bäi Wäitem méi Steier-
erliichterunge gouf, wéi dee Pak, dee mer 
elo hei virleien hunn, hei dréit.

An ech soen um Niveau vun deem, wat de 
Virworf vun der Steierbomm ass, well ech 
hat do esou d’Gefill, wéi wann Der Iech 
d’Aufgab e bëssen opdeelt: Den Här 
Meisch huet haut e responsabelen Dis-
cours hei wëllen hale par rapport zu der 
Leidensfäegkeet vun den Entreprisen; an 
den Här Etgen, deen huet de leschten 
Donneschdeg hei bei den Diskussiounen 
iwwert de Steierpak en Discours gehalen 
iwwert d’Leidensfäegkeet vun de Leit do-
baussen. Dir musst nach kucken, dass Der 
d’Kohärenz hierstellt vun deenen zwee 
Discoursen. Ech soen Iech just…

(Interruption)

yw Une voix.- Dir net! Dir net, Här Lux! 
Maacht Iech do keng Suergen! Maacht 
Iech do keng Suergen!

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Ech weess, 
datt dat wéi deet, fir emol...

yw M. Claude Meisch (DP).- Dat deet 
guer net wéi…

yw Une voix.- Waart emol bis de Mëtteg!

yw M. Claude Meisch (DP).- Mir hätte 
gären eng seriö Debatt, mir hätte gären 
eng ganz seriö a sachlech Debatt.

(Interruption)

Neen, déi si guer net seriö!

yw Une voix.- Den Här Hoffmann hat…

yw M. Lucien Lux (LSAP).- De Punkt ass 
also deen, an dat ass dat, wat den Här 
 Bodry, mat deem Der virdru jo versicht 
hutt, en do ze kritiséieren, deen dat just 
gesot huet, dass ee just feststellt, wann 
een eenzel Beispiller rechent, dass déi ei-
gentlech Bomm op d’Kafkraaft vun de Leit 
dobaussen, dat ass déi Propositioun enger-
säits, fir d’Indextranche vum nächste Joer 
ganz auszesetzen.

Fir d’Rentner an d’Rentnerinnen dobausse 
kënnt dann derbäi, dass d’Bomm nach méi 
aschléit, wann ee gläichzäiteg higeet an 

net nëmmen d’Indextranche aussetzt, mä 
och nach den Ajustement aussetzt. Do 
kënnt Der all Zuelen…, ech erspueren Iech 
déi elo, fir dass Der net nach méi nervös 
gitt. Ech erspueren Iech elo déi Zuelen, déi 
weisen, dass dat, wat Dir proposéiert, vill 
méi eng Attack an eng Bomm op 
d’Kafkraaft vun de Leit dobaussen ass, wéi 
dat, wat am Steierpak hei ugeduecht ass.

Eleng wann een et um Niveau vun dem 
Pensionär mécht, deen 2.500 Euro Pen-
sioun huet an dee mat Indextranche an 
Ajustement an deenen nächste Méint op 
2.601 Euro géif kommen, deen huet 
duerch déi Propositiounen, déi Dir maacht, 
972 Euro am Joer manner a senger Rent. 
Duerch de Steierpak huet en der 106 Euro 
manner. Dat heescht, d’Verhältnis hei ass 
de Bewäis derfir, dass déi eigentlech 
Bomm op d’Kafkraaft vun de Leit déi Pro-
positioune sinn, déi vun der DP haut ge-
maach gi sinn.

Woubäi ech Iech net wëll a Fro stellen, 
dass et fir d’Debatt gutt ass, wann een de 
Courage huet, an deen hutt Der, fir 
kënnen ze soen, dass Der op déi Index-
tranche do géift verzichten an op den 
Ajustement och géift verzichten. Dat hël-
left den Débat méi kloer ze maachen, wien 
hei wat fir eng Propositioune mécht. Mä 
de Fait ass deen, dass, wann den Här Etgen 
d’lescht Kéier hei geschwat huet vun der 
Leidensfäegkeet, vum grousse Leide vun 
de Familljen dobaussen a vun de Leit do-
baussen an esou virun, da wär d’Leiden 
ënner…

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Lucien Lux (LSAP).- …Ärer Politik 
vill méi grouss, wéi et ënnert deem ass, 
wat dës Regierung proposéiert huet.

yw M. Claude Meisch (DP).- A wéi leit 
déi nächst Generatioun, déi dat dote muss 
bezuelen? Wéi leit déi? Wie rechent fir déi?

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Wat de Spuer-
pak ubelaangt, wëll ech soen…

yw Une voix.- Här Hoffmann, hutt Dir just 
keng Fro?

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Ech hunn dat 
virdru scho gesot an der Fro vum Comité 
de…

(Interruption et hilarité)

yw Une voix.- Den Här Hoffmann hat eng 
Fro.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Ah, pardon.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
Neen, et ass schonn eriwwer.

yw M. le Président.- Fuert virun! Den 
Här Hoffmann stellt seng Fro…

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Ech wollt… 
Ah, pardon!

yw M. le Président.- Stellt Der se dann 
elo, Här Hoffmann?

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Jo, 
meng Fro ass...

yw M. le Président.- Also, den Här Hoff-
mann stellt Iech elo seng Fro.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
Meng Fro ass déi vun der Kohärenz. Op 
där enger Säit huet den Här Lux elo mat 
senge Beispiller wëlle beweisen, wéi héich 
dass déi héich Revenuë belaascht wären 
an deem Krisepak, fënnef Minutten no-
deem en eis erzielt huet, wéi niddreg dass 
eise Spëtzesteiersaz ass par rapport zu 
anere Länner an Europa a souguer par rap-
port zu dem Duerchschnëtt vun der Euro-
päescher Unioun.

Et kann een net op där enger Säit quasi 
d’Progressivitéit an anere Länner als positiv 
Beispiller virhuelen, well dat wollt Der jo 
eigentlech maachen, an op där anerer Säit 
dann awer eng schwaach Progressivitéit, 
déi mir hei hunn, probéieren ze verteidege 
mat Beispiller.

Duerfir froen ech Iech weider: Dir misst jo 
elo nach eng Kéier…

yw M. le Président.- Jo, stellt awer elo 
eng Fro, Här Hoffmann! Dir sidd elo hei 
amgaangen, schonn Är Ried vun de Moien 
oder de Mëtteg ze entaméieren. Stellt 
wann ech gelift Är Fro!

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Jo, 
jo. Ob den Här Lux bereet wär, dee Ko-
härenzproblem do ze erklären, an ob en 
och bereet wär, ze erklären, wéi et da mat 
senge Beispiller uewe weidergeet? Well do 
flaacht et of. An dat ass de Problem.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Ech denken, 
Här Hoffmann, mir hu jo an dësem Joer 
während laange Wochen an der Regierung 
an an der Koalitioun iwwert déi Froen do 
diskutéiert. An ech fannen, dass et fir dës 
Regierung a fir dës Koalitioun u sech e 
Bewäis ass vun demokratescher Stäerkt. 
Eenzel Leit hu gemengt, dat ass jo Kaméidi 
an esou virun, si gi sech net eens an esou 
weider.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat war 
guer net de Fall.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Neen, ech hu 
fonnt,…

(Hilarité)

Neen, ech hu fonnt, Här Gibéryen, dass, 
wann eng Koalitioun et fäerdeg bréngt, a 
kuckt emol op aner Beispiller, wann déi Li-
beral eis dat hei virwerfen, da misste se jo 
emol nëmmen eng Sekonn e Bléck déi 
aner Säit vun der Musel geheien an dee 
wierkleche Polittheater, deen do während 
Wochen a Méint an enger Koalitioun të-
schent Schwaarzen a Bloe viru sech geet.

Géint dat, wat do geschitt, an ech kéint 
nach aner Regierungen nennen an esou 
virun, hu mer hei, an ech mengen, dat ass 
d’Äntwert op d’Fro vum Här Hoffmann,…

(Interruption)

…hu mer eng Regierung, wou déi eng 
sécherlech vläicht méi de Poids leeën op 
dat, wat de Sozialstat an d’Rechter an 
d’Flichte vum Sozialstat ubelaangt, an déi 
aner um Niveau vun deem, wat um Ni-
veau un der Kompetitivitéit muss ge-
schéien. An dat si Kompromësser.

Ech soen Iech dat ganz éierlech, Här Hoff-
mann: An eiser Fraktioun hätt ee sécher-
lech eng Majoritéit fonnt, fir am Spëtze-
steiersaz méi wäit ze goe wéi 39%. Ech 
wëll awer gläichzäiteg soen, dass an deem 
Kompromëss, well dat gëtt jo vergiess, an 
deem Kompromëss hu mer derfir gesuergt 
zum Schluss an deene leschten Deeg, dass 
bei der Solidaritéitssteier, dass do nach - 
wéi nennt een dat? - en Taux plus der-
bäikomm ass, fir déi grouss Revenuen nach 
mat 1% méi ze touchéieren. Dat ass e 
Kompromëss zum Beispill gewiescht um 
Niveau vum Spëtzesteiersaz.

Mä ech halen dat awer net fir eppes Nega-
tives. Ech halen dat fir eppes ganz Positi-
ves, dass an enger Demokratie, an enger 
Koalitioun während Woche kann driwwer 
diskutéiert ginn, wa mer emol an deem 
Land hei eng Kéier eis mussen dru winnen, 
dass mer e Choix musse maachen. Soss, 
wa mer jo de Choix haten tëschent A a B, 
hu mer décidéiert, dass mer A a B maa-
chen. Elo musse mer dann emol eng Kéier 
décidéieren, dass et entweder A oder ent-
weder B ass. An ech mengen, déi Diskus-
siounen hu mer gefouert. A si hunn zu 
enger Rei vu Kompromësser gefouert, wou 
Dir sot: „Wou ass do d’Kohärenz?”

Mä, ech fannen, dass dat eng Balance ass 
tëschent enger Rei vun Défien an enger 
Rei vun Iwwerzeegungen, déi sech an 
enger Koalitioun maachen. An ech fannen, 
dass dat éischter e positive Punkt ass, wéi 
dass et en negative Punkt ass.

Ech wollt soen, dass déi successiv Änne-
rungen, déi gemaach gi sinn un deem 
Steierpak, un deem Spuerpak villméi, eng 
Kéier am September am Zesummenhang 
mat der sougenannter Bipartite vun de 
Gewerkschaften an och elo zum Schluss 
nach eng Kéier a puncto bëllegen Akt, dat 
ass och eng Äntwert dorop.

A wann een déi Zuele kuckt, mengen ech, 
gesäit een dat jo, wat fir eng Previsiounen 
d’Regierung virleien hat, wéi se de Spuer-
pak geschnürt huet, deen éischte Spuer-
pak, deen am Fréijoer virgeluecht ginn ass. 
Mir sinn deemools ausgaangen, ech hunn 
déi Zuelen eng Kéier gekuckt, d’Previ-
sioune fir 2010 war en Taux de croissance 
vun engem klenge Prozent virausgesot 
ginn. Mir sinn elo bei 3,2%. Et ass viraus-
gesot ginn en Defizit vu -4,4%. Mir sinn 
elo bei -2,2%. Et ass virausgesot gi bei der 
Création d’emplois, wat den Här Meisch 
hei nach ëmmer mécht, wéi wann näischt 
geschitt wär, dass mer e Minus hätte vu 
-0,6% an der Schafung vun neien 
Aarbechtsplazen oder dem Ofbau an deem 
Moment vun Aarbechtsplazen. A Wierk-
lechkeet, mengen ech, si mer bal bei 2%, 
1,8, 1,9% plus u Schafe vun Aarbechtspla-
zen. Dat heescht, déi successiv Ännerun-
gen haten och domat ze dinn, dass een 

eng flexibel Äntwert ginn huet op dat, wat 
reell geschitt ass.

Duerfir hu mer als LSAP-Fraktioun net zu 
Onrecht am Fréijoer gesot, mir wären net 
partant, fir elo schonn e Spuerpak ze 
 schnüren op véier Joer, well mer wierklech 
décemment net wëssen, wat an deenen 
nächste Jore géif geschéien. A mir hunn 
duerfir d’Optioun geholl, fir e Spuerpak op 
zwee Joer, an dat ass nach e wäite Bléck, 
wann ee gesäit, wéi d’Entwécklunge sech 
maachen, op zwee Joer ze maachen, an 
déi Flexibilitéit ze behalen, fir ze kucken.

A wann een eis Resultater kuckt par rap-
port zu deenen europäesche Länner, da 
gesäit ee souwuel am Taux de croissance, 
wann een dat vergläicht mat anere Länner, 
souguer der Bundesrepublik Däitschland, 
déi jo wierklech amgaangen ass, an ee 
richtege Wuesstum eranzekommen, och 
duerch eng Politik vun Niddreglounberäi-
cher, déi se ganz bewosst gemaach huet, 
dass mer och do iwwert der Wuesstumsrat 
vun der Bundesrepublik an all deenen 
anere Länner leien.

Ech wollt e puer Bemierkunge maachen - 
mä d’Zäit leeft e bësse fort - och iwwert 
deen europäesche Volet. Dass den Euro a 
Gefor ass, dass munches vun deem, wat 
an deene leschte Joren u monetärer an do-
madder och politescher Stabilitéit hierge-
stallt ginn ass, a Gefor ass, dat gesi mer all 
Dag, an dass dat dozou féiert, an ech hunn 
dat virdru gesot, och an deem Antisteier-
discours, deen Eenzelner féieren, dass mer 
hei populistesch Fuerderunge kruten no 
Erëmaféierunge vun nationale Währungen. 
Dat ass jo eng Diskussioun, déi an Däitsch-
land voll amgaangen ass oder jiddefalls 
versicht gëtt ugezünt ze ginn.

An der „Welt am Sonntag” vun dem 
leschte Sonndeg huet ee geschriwwen: 
„Die Rückkehr der ehemaligen Währungen 
wäre wie ein Comeback von Modern Talk-
ing oder Lothar Matthäus.” An dat gëtt 
och e bëssen dat erëm, mengen ech, wat 
ee spiert.

Ech wéilt och en anert Zitat, wat engem 
par rapport zu deene Wunderheiler, déi 
elo amgaange si sech breetzemaachen, 
Rietsextremisten an aneren Extremisten, 
déi sech jo breetmaachen, fir déi Ängsch-
ten, déi Onzefriddenheeten, déi do gereizt 
ginn an esou virun, fir déi ze instrumenta-
liséieren, an all déi sougenannten einfach 
Léisungen, déi einfach Gefiller, déi mer do 
gesinn. D’„Süddeutsche“ huet dat ge-
nannt: „Der faulige Geruch des Populis-
mus liegt über der Szene.“ An ech 
mengen, et ass och genau dat, wat een 
am Moment e bësse spiert a villen anere 
Länner.

Ech hunn dee leschte Méindeg an der 
Zeitung eng Studië vun der Universitéit 
Bielefeld gesinn, déi virun allem zum Re-
sultat kënnt, dass deen Ustiech vu Rietspo-
pulismus virun allem bei Besserverdénger 
ganz grouss ass, dass d’Besserverdénger a 
Krisenzäiten dat Gefill kréien, dass si just 
nach do sinn, fir all déi aner, déi am Zuch 
net esou matkommen, matzezéien.

Och dat ass an engem dompen Antisteier-
discours, deen een esou mécht, eppes, 
wat extrem geféierlech ass, fir deenen 
d’Gefill ze ginn, dass si déi sinn, déi just 
nach musse malochen, fir derfir ze suer-
gen, dass et weidergeet. Neen, an dëser 
Gesellschaft, och a Krisenzäiten, maloche 
se alleguer, déi um Spëtzesteiersaz grad-
esou wéi déi, déi an engem Mëttelregime 
sinn, a gradesou wéi déi, déi keng Steiere 
bezuelen, well se am Bau oder am Restau-
rant oder beim Coiffeur an esou virun och 
derfir suergen, dass et virugeet.

Ech wëll elo net laang op déi Léisungen 
agoen, déi am Moment an der Diskussioun 
sinn, och net den Dissens, dee mer säit 
gëschter spieren, an innerhalb vun der Eu-
ropäescher Unioun och mat der Bundesre-
publik Däitschland, déi Kritiken, déi de 
Premier a President vum Eurogroup ge-
maach huet, mä et ass eng Tatsaach, dass 
eng Rei vu Virschléi um Dësch leien, wou 
ee sech muss d’Fro stellen, wéi mer et fäer-
deg bréngen, erëm eng Réckbesënnung 
zu der Gemeinschaftsmethod ze maachen, 
wéi mer déi drohend Renationaliséierung 
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vun de Politiken och am monetäre Beräich 
verhënneren, wéi mer aus der Spekula-
tiounsfal - gëschter géint Griichenland, 
haut géint Irland, muer géint Portugal, 
iwwermuer géint Spuenien -, wéi mer aus 
där Fal erauskommen a wéi mer d’poli-
tesch Unioun iwwerhaapt weiderent-
wéckelen.

An e lescht Zitat, wat ech fonnt hunn. Et 
ass schued, dass en net méi heibannen ass, 
ech reechen em et da per SMS no. 
D’„Frankfurter Rundschau“ huet virun e 
puer Deeg geschriwwen, a bedauerend 
geschriwwen: „Die Junckers dieser euro-
päischen Welt wachsen nicht nach.“

Ech mengen, dat gëtt villes erëm, wat eis 
am Moment um Niveau vun der Europä-
escher Unioun feelt, dass eng Method do 
ass an och eng politesch Zilsetzung do ass, 
déi déi ass vun enger Gemeinschaft, vun 
engem Zesummeféieren. All déi Reaktiou-
nen, déi mer spieren och aus der Bun-
desrepublik Däitschland, ginn am Moment 
leider Gottes an eng aner Richtung a si 
wäerte sécherlech der noutwendeger Re-
gulatioun vun de Finanzmäert oder ein-
fach och der Verflichtung vun de Banken 
an enger neier Deontologie, déi esou Kri-
sen, wéi mer se erlieft hunn, verhënnert, 
net zoudénglech sinn.

An de Froen - zréck op Lëtzebuerg - wëll 
ech net nach eng Kéier aushuelen, fir ze 
soen, wat eis an der Realekonomie no der 
Bankekris dach awer u Schued ugeriicht 
ginn ass. D’Zuele vun der Aarbechtsloseg-
keet si scho vun Eenzelne genannt ginn, 
déi drastesch an d’Luucht gaange sinn. Hei 
ass en Défi, dee bleift.

Mir mierken um Niveau vun dem Wun-
nengsmaart, dass d’Loyeren an d’Präisser 
erëm amgaange sinn an d’Luucht ze goen. 
An ech si frou, dass mat dem Zréckzéie 
vun der Fro vum bëllegen Akt d’Regierung 
ugekënnegt huet, fir derfir ze suergen, 
dass mer géifen an deenen nächste Wo-
chen a Méint derfir suergen, dass mer en 
neie Wunnengspakt mat Wunnengshëlle-
fen an enger Verzahnung vun den Hëlle-
fen, enger Analys vun den Hëllefen, mat 
deem, wat mer elo diskutéiert hunn, géife 
maachen.

Ech mengen, dass dat eng wichteg Fro ass 
um Niveau vun deem, wat hei ze maachen 
ass. An och, an ech hunn déi Zuele vun 
der Unicef virdru genannt; déi um Niveau 
vum Aarmutsrisiko. 14,9% vun der Bevöl-
kerung lafen d’Gefor, an d’Aarmut ofze-
gleiden. Ech mengen, dass dat en extrem 
schwierege Punkt ass, derfir ze suergen, 
dass mer déi Sensibilitéit behalen,…

(Interruption)

…dass mer et wierklech fäerdeg bréngen, 
derfir ze suergen, dass mer… A mir hunn 
zum Beispill bei de Familljenhëllefen dee 
Paradigmewiessel fäerdeg bruecht. De Fi-
nanzminister huet gëschter, wéi en dat 
esou oft mécht, well dat e grousse Pak 
duerstellt, derfir gesuergt, dass mer bei der 
Famill net nëmmen derfir gesuergt hunn, 
dass mer de Paradigmewiessel vu Geld-
leeschtungen op Infrastrukturleeschtunge 
fäerdeg bruecht hunn.

Mir hu mat der Desindexéierung 2006 
vum Kannergeld mat véier Indextranchen, 
déi an der Tëschenzäit erfall sinn, iwwer 
100 Milliounen net ausbezuelt, mä mir 
hunn awer iwwer 100 Millioune méi an 
d’Infrastrukturen investéiert. An ech 
mengen, dat war dee richtege Wee, wéi e 
vum Här Meisch - mir si jo net an alle 
Punkten enger anerer Meenung -, dass et 
e richtege Wee war, fir derfir ze suergen, 
dass mer méi um Niveau vun de Sach-
leeschtungen, um Niveau vun den Infra-
strukturen investéieren, wéi um Niveau 
vun de Geldleeschtungen, wou mer och 
do largement zu deene gehéieren, déi am 
meeschten an am beschte Leeschtunge fir 
d’Famillje ginn.

Ech wëll e Punkt…

(Interruption)

yw M. le Président.- Här Lux, erlaabt 
Der, datt den Här Hoffmann Iech nach eng 
Fro stellt?

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Sécher, gären.

yw M. le Président.- Här Hoffmann, 
wann ech gelift.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Dir 
hutt am Punkt vun den öffentleche Leesch-
tunge Recht, amplaz Geldleeschtungen. 
Mä just, sidd Der Iech bewosst, dass dat, 
wat mir als relatiivt Aarmutsrisiko bezeech-
nen, ëmmer nëmme monetär gerechent 
gëtt? Dat heescht, wa mir soen: „Mir hu 
15% Aarmer hei zu Lëtzebuerg un Aar-
mutsrisiko“, dat ass u monetäre Leesch-
tunge gemooss; also um Akommes.

Dat ass net géint Är Iwwerleeung, gell. Et 
muss een awer oppassen: Dat eent kom-
penséiert net dat anert.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Ech mengen, 
et ass awer och richteg. Ech mengen, och 
Analysen hei an och am Ausland hu gewi-
sen, dass déi Kanner aus mannerbemët-
telte Familljen oft méi hu vun Infrastruk-
ture wéi vu Geldleeschtungen.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Jo.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Och dat, 
mengen ech, ass fir hiert Gedeien, fir hir 
Entwécklung: méi hunn um Niveau vun 
deem Déngen. Duerfir ass dee Wee, dee 
mer an der Koalitioun an och scho virdru 
gaange sinn, dee richtege Wee. An ech 
mengen, dass een do muss virufueren, fir 
um Niveau vum Sozialstat derfir ze suer-
gen, dass déi Prämissen do erhale bleiwen.

Ech wëll e puer lescht Bemierkunge maa-
chen: déi eng um Niveau vun der Bipartite 
mat de Gewerkschaften, an déi aner vun 
der Bipartite mat de Patronen.

Um Niveau vun der Bipartite mat de Ge-
werkschafte wëll ech soen, dass mer e 
Kompromëss um Niveau vum Index fonnt 
hunn an dass mer dee Kompromëss, dee 
mer do fonnt hunn, elo an deenen nächste 
Jore sollte konkret an aktiv befollegen.

Ech wëll also domadder soen, fir eis Frak-
tioun, dass mer eis un enger neier In-
dexdiskussioun, déi iergendeen am Januar 
wëllt entfachen, net wäerte bedeelegen. 
Dat, wat den 29. September ofgemaach 
ginn ass…

(Interruption)

Jo, jo. Duerfir soen ech et jo.

yw M. Claude Meisch (DP).- Dir kritt 
erëm eppes diktéiert.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Dat, wat den 
29. September décidéiert ginn ass…

Här Meisch, lauschtert emol gutt no, well 
ech hunn heiansdo d’Gefill, wéi wann 
d’Leit net richteg nogelies hätten, wat den 
29. September décidéiert ginn ass. Mir 
sinn an der Fro vum Index.

(Interruption)

An ech wëll nach eng Kéier soen, wann 
ech mäi Parteipresident viru mer gesinn… 
An ech halen et nach ëmmer fir eng grouss 
Éier vun der Sozialistescher Aarbechterpar-
tei, dass se et an der parteiinterner Demo-
kratie fäerdeg bruecht huet, fir Saachen, 
déi an dësem Land dobausse bei de Leit 
och ganz konkret an heiansdo ganz ag-
gressiv diskutéiert ginn, an engem par-
teiinternen demokratesche Prozess ze dis-
kutéieren an dat zréckbehält an da weess, 
wéi se soll handelen.

Ech halen dat fir en extreme Plus vun där 
Partei par rapport zu deenen, wou dat „en 
petit comité“ gemaach gëtt an esou virun, 
oder wou keng kloer Linn ass, wou ee 
keng kloer Linn spiert. Hei ass eng kloer 
Linn gezu ginn.

Ech wëll och soen, den Här Gibéryen, dee 
sech jo drop gefreet huet, fir haut kënne 
seng Ried ze halen an ze soen, well en ëm-
mer gesot huet, d’Sozialiste bleiwen esou 
laang stoe bis se ëmfalen. Mä dës Kéier 
sinn d’Sozialiste stoe bliwwen. A seng For-
mule…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Nach! 
Nach!

yw M. Lucien Lux (LSAP).- A seng For-
mule… Här Gibéryen, déi Formule, déi Der 
do fonnt hutt, fir ze soen, d’Sozialiste sinn 
nëmmen e bëssen ëmgefall. Also, et ass 
schwanger oder net schwanger. Et ass 
ëmgefall oder net ëmgefall. A wann…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, 
neen.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- An an dësem 
Fall…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, 
neen. Dat eent geet net ouni dat anert, 
mä dat dote geet.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- …sinn d’So-
zialiste stoe bliwwen, riicht stoe bliwwen.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Et 
gëtt nach Pisatuerm.

(Hilarité)

yw M. Lucien Lux (LSAP).- An ech soen 
Iech, dass an dem Accord, an dat wëll ech, 
dat wëll ech dem…

Kuckt emol wéi riicht!

Ech wëll dem Kolleeg Claude Meisch soen: 
An dem Kompromëss vum 29. September 
an der Bipartite vun de Gewerkschaften, 
do sti ganz prezis Saachen dran. Net 
nëmme fir déi nächst Indextranche, wou 
mer jo décidéiert hunn, fir ze soen, dass, 
wa se virum 1. Oktober erfält, se dann op 
den 1. Oktober décaléiert gëtt, mä och 
duerno hu mer eis eng Obligatioun gesat, 
fir all Kéiers dann, wa méi wéi eng Index-
tranche endéans vun enger Frist vun zwie-
lef Méint erfält, fir eis zesummenzesetzen 
an ze négociéieren an ze kucken, wat mer 
da maachen.

Dat steet am Text vum Accord vum 29. 
September dran! An dat ass e grousse Fort-
schrëtt par rapport zu deem, wat mer bis 
elo haten.

Ech wëll Iech och soen, och dem Här 
Bausch: an der Fro vun dem Eraushuele 
vun de Pëtrolspräisser aus dem Wuere-
kuerf. Net nëmmen, muss ech soen, dass 
ech d’Wahlprogrammer vun der DP a vun 
deene Gréngen nach eng Kéier gelies 
hunn, wou iwwert d’Eraushuele vun de Pë-
trolspräisser aus dem Wuerekuerf näischt 
drasteet a wou déi zwou Parteien alleguer 
- och d’DP - sech ganz kloer derzou be-
kennen, dass se wëllen Accorden um Ni-
veau vun der Tripartite hunn, wou se soen, 
dat soll nëmme geschéien am Accord mat 
Décisioune vun der Tripartite.

An ech mengen, et ass jo dat dee Versuch, 
deen d’Regierung gemaach huet. An ech 
mengen, dass, wa muer, no där nächster 
Indextranche, wa sech…

yw M. Claude Meisch (DP).- Dir hutt eng 
aner Lecture vun deenen aneren hiren Tex-
ter.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Ech kéint Iech 
se souguer virliesen.

yw M. Claude Meisch (DP).- Ma, ech 
hunn en de Moien zitéiert.

(Interruption)

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Neen, ech hu 
vun der DP…

yw Une voix.- Ah!

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Ech kann Iech 
et awer virliesen: „Die DP wird das Index-
system erhalten.“

yw M. Claude Meisch (DP).- Dat hunn 
ech de Moie gesot.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- „…falls not-
wendig werden wir verschieben.“ - Dat 
hutt Der gesot, doriwwer hunn ech e 
Kommentar gemaach - „Diese Entschei-
dung muss mit den Sozialpartnern im Rah-
men einer "Tripartiterunde" diskutiert und 
getroffen werden.“

yw M. Claude Meisch (DP).- Jo.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Getroffen wer-
den! Also, net nëmmen diskutéiert, mä ge-
traff ginn. Dir bekennt Iech och do, wat 
d’Regierung gemaach huet, zu där Obliga-
tioun, derfir ze suergen...

(Interruption)

yw M. le Président.- Erlaabt Der, Här 
Lux, datt den Här Meisch Iech eng Fro 
stellt? Här Meisch, wann ech gelift.

yw M. Claude Meisch (DP).- Et ass jo 
wuel kloer, datt, wann een als Regierung 
wëllt untrieden an en ambitiéise Pro-
gramm huet an do eppes wëllt bewegen, 
datt een dat da mat enger Tripartite wëllt 
maachen. Dat wäert fir d’Demokratesch 
Partei jo wuel och nach dierfe gëllen. Eng 
Partei, déi d’Tripartite mat erfonnt huet, 
an en Instrument mat erfonnt huet, dat 
dësem Land munches Guddes gedoen 
huet.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Dat ass rich-
teg.

yw M. Claude Meisch (DP).- Wann dann 
awer an esou enger kruzialer Fro keen Ar-
rangement an der Tripartite derbäi eraus-
kënnt, dann ass et fir eis awer gradesou 
kloer, datt dann och d’Politik muss d’Ver-
antwortung iwwerhuelen.

(Interruption)

Dat hutt Dir jo hei och gemaach. Dat hutt 
Dir jo och gemaach.

(Interruption)

Dir hutt d’Scheitere vun der Tripartite fest-
gestallt an Dir hutt dunn en aneren Arran-
gement geholl, deen Der Iech soi-disant 
ofseene gelooss hutt vun enger Bipartite, 
woubäi ech awer mengen, datt een do 
muss soen, datt et eigentlech keen Arran-
gement ass, well et un der Realitéit vun 
deem, wat, wéini déi nächst Indextranche 
géif erfalen, an och datt duerno matenee 
muss geschwat ginn, jo glat a guer näischt 
ännert.

Well ech mengen, datt eigentlech ëmmer 
an esou Situatioune misst matenee ge-
schwat ginn, ob een dat op e Pabeier 
bréngt oder ob een et net op e Pabeier 
bréngt. Ech mengen, och do kënnt Der 
mer Recht ginn.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Ech wëll just…

yw M. Claude Meisch (DP).- Mä d’De-
mokratesch Partei wär bereet gewiescht, 
an esou engem Fall wéi deem doten, eben 
och dann, wann d’Tripartite net zu engem 
Accord kënnt, eng Décisioun ze huelen. 
Dir hutt eng Décisioun geholl an där doter 
Regierung, mä leider eng aner, an an eisen 
Aen eng falsch.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Ech wëll just 
soen, dass déi zwou Parteien, déi elo a 
scho virun e puer Méint hei am héijen 
Haus eng Motioun virgeluecht hunn, fir 
d’Pëtrolspräisser integral aus dem Wuere-
kuerf erauszehuelen, dat net an hire Wahl-
programmer stoen hunn, an dass Der Iech 
bekennt fir um Niveau vun der Tripartite. 
An näischt aneschters huet d’Regierung 
wierklech bis an dee leschten Dibbelchen - 
wéi ech virdru gesot hunn - versicht ze 
maachen.

(Interruption)

Ech wëll just soen, dass den Accord vum 
29. September eng Obligatioun gëtt, fir 
matenee mat de Sozialpartner ze disku-
téieren, wa mer an eng Tranchëspiral 
erakommen, wa mer also endéans vun 
zwielef Méint iwwer eng Tranche eraus-
ginn,…

yw M. Claude Meisch (DP).- Wéini war 
dat fir d’Lescht de Fall?

yw M. Lucien Lux (LSAP).- …dass mer...

yw M. Claude Meisch (DP).- Wéini war 
dat fir d’Lescht de Fall?

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Där Beispiller 
hate mer och an deenen…

yw M. Claude Meisch (DP).- Dat ass 
awer scho laang hier.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- …leschte Jo-
ren. Mä wann de Pëtrolspräis sech verga-
loppéiert, da wäerte mer déi Situatioun vill 
méi schnell kréien, an dann ass et de Mo-
ment, fir mat de Sozialpartner ze diskutéie-
ren. Ech wëll Iech just soen, dass d’Sozial-
partner…

(Interruption)

…an d’Regierung fir d’Éischt emol musse 
kucken, wat dann iwwerhaapt d’Ursaach 
ass, wann d’Tranchëspiral op eis zoukënnt. 
Well wann ech d’Zuelen am Moment ku-
cken, da sinn et éischter déi administréiert 
Präisser mat engem Plus vu 5,3%, déi d’In-
flatioun doen ze galoppéieren,…

yw M. Claude Meisch (DP).- Wat fir ee 
Gesetz, wat Dir gestëmmt hutt?

yw M. Lucien Lux (LSAP).- …wéi de Pë-
trolspräis.

Dat heescht, wann et haut de Fall ass, 
misste mer vill méi diskutéieren iwwert 
d’administréiert Präisser,…

yw M. Claude Meisch (DP).- Wat fir ee 
Gesetz?

yw M. Lucien Lux (LSAP).- …da misste 
mer diskutéieren iwwert de Waasserpräis, 
da misste mer diskutéieren iwwert d’Tarif-
fer zu Sandweiler. An iwwert d’Tariffer bei 
der Post misste mer diskutéieren, wat mer 
do maachen, wat net ëmmer kohärent ass 
zu dem Versuch, derfir ze suergen, dass 
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mer hei d’Inflatioun an de Grëff kréien, jid-
defalls dat, wat mer hausgemaach kënnen 
dobäi maachen.

(Interruption)

Um Niveau vun der Bipartite mat de Pa-
tronë wëll ech just soen, dass mir absolut 
d’accord sinn, dass een an enger Sortie de 
crise op alle Levele vun der Kompetitivitéit 
mat de Patronë kuckt, dat, wat intelligent 
a virun allem oft sektoriell ka gemaach 
ginn. Well ech halen eng betruechtend Art 
a Weis horizontal iwwer all Secteuren net 
onbedéngt fir déi intelligent Method. Et 
muss ee vill méi oft an d’Secteuren 
erakucke goen.

Ech mengen, dass een do intelligent Saa-
che ka maachen. Jiddefalls, an ech widder-
huelen dat, wat de Budgetsrapporteur ge-
sot huet: Dass een de Patronë Kompen-
séierunge gëtt fir d’Erhéijung vum 
Mindestloun, ass jiddefalls e Wee, souwuel 
an der Fro vun der Duerstellung wéi och 
effektiv e Wee, dee mat eis net ze goen 
ass.

Well wa mer dat eng Kéier ufänken ze 
maachen, da kréie mer bei all Mindestloun-
erhéijunge muer Diskussiounen driwwer. A 
mir sinn dovun iwwerzeegt, dass déi Sec-
teuren do absolut an der Lag sinn, fir eng 
Augmentatioun vum Mindestloun - déi 
mer d’nächst Woch jo hei wäerte stëm-
men, an ech mengen unanime wäerte 
stëmmen - kënnen ze verkraaften.

Wann een nämlech um Niveau vun der 
Landschaft kuckt, da stellen ech just bei 
den Handwierksentreprisë fest, dass dat 
déi dynameschst an der Groussregioun 
sinn, hei zu Lëtzebuerg. Déi schafen 
Aarbechtsplazen, iwwer 5% souguer. Et ass 
also wierklech net déi Schwaarzwäissmole-
rei, déi mer heiansdo héieren.

A wann ech kucken - an et sinn déi lescht 
Zuelen, déi ech Iech wollt nennen, an och 
dem Kolleeg Claude Meisch nach eng 
Kéier wollt soen -, wann een higeet an et 
kuckt een d’Steierlandschaft, déi d’Entre-
prisen dobausse virfannen, dann huet PwC 
jo virun e puer Wochen eng Analys vun 
183 Länner virgeluecht, déi se analyséiert 
hunn, d’Steierlandschaft fir d’Entreprisen.

An allen Zeitungen, ech ka mech nach 
erënneren, an de franséischen an an de 
belschen Zeitungen, stoung: den „cham-
pion du monde“. Dat war d’Terminologie. 
Den „champion du monde toutes catégo-
ries“ um Niveau vun der beschter Steier-
landschaft fir d’Entreprisen ass Lëtzebuerg.

21% mussen d’Entreprisen, no Berech-
nunge vu PwC, un de Stat ofginn. Den 
europäeschen Duerchschnëtt - lauschtert 
gutt no! - läit bei 44,2%, also dat Duebelt. 
Länner wéi d’Belsch - mä dat ass jo kee 
gudde Verglach - leie bei 57%. Et muss 
een also, mengen ech, emol wierklech 
richteg kucken, wat d’Steierlandschaft ass 
a wat d’Froe vu Kompetitivitéit sinn, um 
Niveau vun der Fro och, dass 80% vun 
den Entreprisen iwwerhaapt keng Steiere 
méi bezuelen. Dat, wat ech am Ufank scho 
gesot hunn, wat eng Reflexioun wäert ass 
iwwert dat, wat an deenen nächste Jore 
soll geschéien.

Duerfir mengen ech, dass een eventuell Er-
liichterungen, déi ee fir d’Entreprisë mécht, 
dass ee ganz intelligent muss kucken, wat 
ee mécht, an op jidde Fall net a Form vu 
Kompensatioun fir Mindestlounerhéijun-
gen oder aner Saache soll dohinnerleeën.

Ech hunn hei nach déi Zuelen, déi an 
engem Bericht vun der Branche vun den 
Handwierker virgeluecht gi sinn - wann 
een elo eenzel Riedner heibannen héiert, 
da mengt ee jo, mir wären amgaangen do 
an den totalen Ofgrond eranzegoen -, dass 
d’Zuel vun den Handwierksbetriber an de 
Krisejoren 2008 an 2009 zu Lëtzebuerg 
ëm 5,1% zougeholl huet, dass also och 
d’Beschäftegungszuel an där Branche ëm 
2,8% an d’Luucht gaang ass, net ëmge-
dréit.

Loosse mer d’Bild awer, mengen ech, do-
baussen och kucken, wéi et och a Wierk-
lechkeet ass. A well de Sozialminister nach 
ënner eis ass, misst een och eng Kéier de 
Versuch emol maachen, iwwer Fakten ze 
schwätzen.

yw Une voix.- Geet et him schlecht?

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, en 
huet d’Betounung op „nach“ geluecht.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Mir ass et nach ni esou gutt 
gaang.

(Hilarité)

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Et misst een 
dann emol eng Kéier… Dat diskutéiere 
mer vläicht fir dann den nächsten Dënsch-
deg, wa mer iwwert d’Gesondheetsreform 
schwätzen. Et misst een eis Sozialbäiträg, 
net Floskelen, Fakten hei diskutéieren - net 
Floskelen! Fakten diskutéieren -, a kucken, 
wéi eis sozial…

yw Une voix.- Dat musst Dir nach soen!

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Ech hunn Iech 
elo déi Steierlandschaft genannt. Mir miss-
ten emol eng Kéier d’Sozialbäiträg vu Lët-
zebuerg analyséiere fir d’Entreprisë mat de 
Sozialbäiträg an deenen anere Länner. Et 
misst een emol kucken, dass mer eng Sta-
bilitéit vun eise Sozialbäiträg praktesch 
schonn iwwer 25 Joer zu Lëtzebuerg hunn, 
souwuel bei der Krankekeess wéi bei der 
Onfallversécherung wéi bei der Pensiouns-
versécherung wéi bei anere Gegebenhee-
ten.
Och do, mengen ech, sollt ee kucken… 
Wann een Ofgaben a Sozialbäiträg am in-
ternationale Verglach matenee kuckt, da 
läit Däitschland bei 53%, da läit Frankräich 
bei 50%, an da läit Lëtzebuerg bei 36%, 
vergläichend just nach mat der Schwäiz, 
déi bei 29% läit.
Dat ass d’Kompetitivitéit vu Lëtzebuerg. 
Dat si Fakten. Dat sinn net déi Floskelen, 
déi heihinnergeluecht ginn, fir sech un 
eenzelne Saachen, un eenzelne sozialen 
Acquisë vun deene leschte Jore wëllen 
erunzewoen.
Dat ännert näischt drun, dass mer um Ni-
veau vun deene 65 Propositiounen, déi de 
Wirtschaftsminister gemaach huet, fir 
d’Kompetitivitéit ze verbesseren, un déi 
mussen erugoen, dass mer, wat d’Proze-
duren ubelaangt, souwuel um Niveau vum 
Stat wéi um Niveau vun de Gemengen, 
déi Reform vum Aménagement commu-
nal, hoffen ech jo, an eiser Kommissioun 
vun den Intérieursaffären endlech iwwert 
d’Bühn kréien, fir dass mer hei eng Ent-
schlackung kréien, dass mer d’Reform vun 
der Nomenclature vum Kommodo-Inkom-
modo virhuelen, fir do zu enger Verbesse-
rung, zu méi schnellen Décisiounen ze 
kommen, zu méi vereinfachten Décisiou-
nen ze kommen.
Dat si Punkten, mengen ech, déi mir ganz 
gären hei mat ënnerstëtzen a ganz gär 
derfir suergen, dass mer op deene Punkten 
do weiderkommen.
Ech hätt gären nach iwwert d’Gesond-
heetsreform e puer Saache gesot, mä dat 
kënne mer en Dënschdeg en long et en 
large maachen, wann de Projet de loi vun 
der Regierung virläit. Datselwecht gëllt fir 
d’Rentereform, déi de Sozialminister 
amgaangen ass ofzeschléissen.
Ech si mam Kolleeg Claude Meisch enger 
Meenung, dass mer eis méiglecherweis 
net genuch Zäit huelen, fir iwwer Cancún 
an iwwert dat, wat dat national heiheem 
an deenen nächste Jore wäert heeschen 
um Niveau vun der Reduktioun vun eisen 
Emissiounen a wat dat och finanziell am 
Zesummenhang mat der Fro vum Tank-
tourismus bedeit. Mä vläicht kënne mer eis 
am Januar zesumme mam Nohaltegkeets-
minister, wa Cancún eriwwer ass, eng 
Kéier Zäit huelen, fir doriwwer ze disku-
téieren, och en vue vun engem zweeten 
nationalen Aktiounsplang fir Lëtzebuerg, 
deen op sech waarde léisst, a wou mer 
frou wären, dass mer och an deem Parte-
nariat, deen amgaangen ass diskutéiert ze 
ginn an eenzelnen Aarbechtsgruppen, 
dann och schnell zu Décisioune kommen.
Ech wéilt zum Schluss an der Konklusioun 
soen, dass mir deem Budget hei ouni Of-
strécher kënnen eisen Accord ginn. Mir 
mengen, dass dat eng ausgläichend Änt-
wert ass op déi Défien, déi Lëtzebuerg 
brauch an deenen nächste Méint a Joren, 
souwuel wat seng Bierger a Biergerinnen 
dobaussen ubelaangt wéi och wat d’Ge-
deie vun den Entreprisen an der Kompeti-
tivitéit ubelaangt.
Mir mengen, dass mer elo déi Strukturre-
formen, déi mer amgaang sinn ze huelen, 
an engem schëtzegen Tempo sollen disku-
téieren an ëmsetzen, dass mer net sollte 
vergiessen, déi Reglementatioun aus den 
Erfahrunge vun där Kris, déi mer elo erlieft 
hu vu Banken a Finanzwelt, ëmzesetzen.

Eenzel Propositioune vun der Kommissioun 
leien um Dësch. An ech mengen, dass mer 
elo musse kucken, se esou schnell wéi 
méiglech ëmzesetzen, esou wéi mer et elo 
fäerdeg brénge bei de Fongen. An ech 
mengen, dat ass e gudde Punkt, dee mer 
setzen, fir ze weisen, dass mer als Éischt 
sechs Méint virdru schonn déi Direktiv 
d’nächst Woch hei kënnen ëmsetzen an 
derfir suergen, dass eis Finanzplaz um Ni-
veau vun de Fonge ka gedeien, an dass 
mer um Niveau vun der Budgetsgestal-
tung déi Ännerunge virhuelen, déi de Se-
mestre européen vun eis verlaangt, fir méi 
oft politesch Diskussiounen ze féieren.

Mir mengen, dass d’Grondhaltung vun 
deem, wat dës Koalitioun amgaangen ass 
fäerdeg ze bréngen, stëmmt, an duerfir 
wäerte mer dee Budget do och stëmmen.

Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Lu-
cien Lux. Als nächste Riedner ass den Här 
François Bausch agedroen. Här Bausch, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, dës 
Budgetsdebatten, déi fannen eiser Mee-
nung no op engem Hannergrond statt 
mat villen Onsécherheeten, mat engem 
wirtschaftlechen Ëmfeld, wat total onstabil 
ass, an am Contraire zu där Meenung, déi 
heiansdo een e bësselchen hei mengt 
erauszespieren, wou geschwat gëtt vu Sor-
tie de crise a vun „um séchere Wee” 
schonn erëm ze sinn, wirtschaftlech ge-
sinn, si mir net där Iwwerzeegung. Mir 
mengen, datt eng ganz Rei Onsécherhee-
ten nach bestinn an duerfir een déi Bud-
getsdebatten och um Hannergrond vun 
enger Analys dovunner muss féieren.

De Budgetsrapporteur huet gesot gësch-
ter, et soll een ophalen, alles schlechtzerie-
den. Dat wär net gutt, wa mer géifen 
duerch ze vill negativ a pessimistesch Ana-
lysen e Bild vun der Gesellschaft ginn, wat 
d’Leit géif éischter defensiv maachen a wat 
eigentlech och d’Gesellschaft dann net 
géif weiderbréngen.

Et muss een oppassen, wann een esou ep-
pes seet. Dat ass sécherlech richteg, wann 
een eng Analys mécht, déi pessimistesch 
ass, an ee keng Ausweeër draus ofzee-
chent, keng positiv Ausweeër draus ofzee-
chent. Mä et muss een awer oppassen, 
wann een esou eppes seet, datt een net 
falsch Signaler gëtt, well wann een 
nämlech déi negativ Punkten net wëllt ge-
sinn, dann huet dat och eppes domat ze 
dinn, datt een der Realitéit eigentlech net 
méi wëllt an d’A kucken.

Dann huet dat och mat engem Pheno-
meen ze dinn, dee leider an der Politik vill 
ze vill oft iwwerhandgeholl huet. Nämlech, 
datt d’Politik d’Tendenz huet, am Fong hir 
Aufgab ze gi just fir dës Legislaturperiod, 
dat heescht vun enger Wahl zu där anerer, 
an dann déi méi mëttel- a laangfristeg 
Konsequenzen, déi awer duerch d’Aus-
den-Aen-Verléiere vun der Realitéit kënnen 
entstoen, net méi gesi ginn. Wat eiser 
Meenung no awer net de Fall ass. Ech 
mengen, mir mussen zréckkommen do-
robber, an et gëtt och vun eis verlaangt, 
zumools an enger Kris, an esou enger Kris, 
an där mer eis befannen, datt d’Politik 
laangfristeg Perspektiven opzeechent, och 
d’laangfristeg Geforen opzeechent an 
deementspriechend och de Courage huet, 
fir kuerzfristeg, och wa Wahle sinn 2014, 
eng Rei Saachen ze soen, eng Rei Déci-
siounen ze huelen, fir datt et laangfristeg 
net schifgeet.

Dat huet, wéi gesot, näischt mat Pessimis-
mus ze dinn oder mat Panikmaachen ze 
dinn. Et huet eenzeg domat ze dinn, datt 
een d’Méiglechkeet notzt, fir éischtens 
d’Geforen ze erkennen an duerch adequat 
Reagéieren op déi Geforen, datt een dofir 
déi Geforen, déi een erkannt huet, kann 
ëmgoen.

Fir d’Éischt wëll ech emol dräi Punkten 
eraussträichen, déi mat deene Geforen ze 
dinn hunn, déi eiser Meenung no och dee 
beschte Beleg sinn, datt d’Geforen net aus 
der Welt geschaf sinn, datt mer eigentlech 
déi Kris och nach net iwwerwonnen hunn.

Dat Éischt ass emol d’Feststellung, datt 
mer eiser Meenung no näischt aus der 
Wirtschafts- a Finanzkris - an dat betrëfft 
elo net nëmme Lëtzebuerg, mä dat ass um 

internationale Plang ze gesinn -, net vill 
oder fir net ze soen näischt geléiert hunn.

D’Haaptursaach, ech wëll drun erënneren, 
an ech fannen et erstaunlech, datt déi 
Haaptursaach, déi nach virun annerhall-
wem Joer quasi a jiddwerengem sengem 
Discours hei ëmmer erëmfonnt ginn ass, 
datt déi net méi de Moment zitéiert ginn 
ass. D’Haaptursaach vun där Kris, dat war, 
an ech erënneren duerfir nach eng Kéier 
dorunner, d’Gier, fir ëmmer méi räich ze 
ginn, a virun allem, räich ze gi relativ 
schnell an och lassgeléist vun der ekono-
mescher Realitéit.

D’Finanzmäert, déi international Finanz-
mäert, den internationale Finanzsecteur 
huet et fäerdeg bruecht gehat, duerch eng 
extrem Liberaliséierung an deene leschten 
30 Joer vun deem Secteur an duerch ëm-
mer méi sophistiquéiert an ontransparent 
Finanzprodukter där Logik eng Dynamik 
ze ginn, déi eis an déi dote Situatioun 
bruecht huet.

Dat, wat in war an deene leschten 20 Joer, 
dat war net: Wéi geet et de Betriber reell 
um Terrain? Wéi vill Plus-valuen hu se 
wierklech geschafen? Wéi vill Aarbechts-
plaze si geschafe ginn? Wat bedeit dat fir 
eis Gesellschaft, fir d’Weiderbrénge vun ei-
ser Gesellschaft? Mä d’Haaptlogik war: Wéi 
kréien ech Wäertsteigerungsrate vu min-
destens 25% pro Joer oder bannent 
engem Joer, an dat wa méiglech lassgeléist 
vun der ekonomescher Realitéit vum Ter-
rain, wéi de wierkleche Wäert zum Beispill 
vun Entreprisen ass, mä eigentlech nëmme 
baséiert op dem Wäert, dee verschidden 
Entreprisen op de Bourssen zum Beispill 
hunn. Dat war d’Mentalitéit vun der Share-
holder-Value, déi eis an déi Kris do ge-
fouert huet. A wéi gesot, virun allem 
d’Lasskoppelung vum Finanzsecteur vun 
der reeller Ekonomie.

Ech rappeléieren dat nach eng Kéier, well 
éischtens an der Tëschenzäit déi dausende 
vun Aarbechtsplazen, déi zerstéiert gi sinn 
duerch déi Finanzkris, déi mer haten, zwar 
nach dovu geschwat gëtt, well mer e Chô-
mage hunn, dee rapid amgaang ass welt-
wäit ze klammen, mä eigentlech kee méi 
dat an Zesummenhang bréngt mat der 
Ursaach vun der Kris. An ech mengen, datt 
et awer wichteg ass, datt mer dat maa-
chen. Well mir musse Léieren dorauser 
zéien, fir datt mer net méi an déi nämlecht 
Situatioun an Zukunft kommen.

Et gëtt sécherlech eng Rei minimal Usätz, 
wou versicht gëtt, d’Finanzmäert besser ze 
reguléieren, se besser ze kontrolléieren. 
Mä déi sinn awer ganz minimalistesch. Am 
grousse Ganzen huet sech an der Logik a 
virun allem an der Mentalitéit näischt 
geännert.

Wann Der kuckt, wat geschitt ass op de 
Bourssen zënter der Finanzkris, zënter dem 
Plongeant, dee gemaach ginn ass op de 
Bourssen Enn 2008, da stelle mer éischtens 
haut fest, datt d’Valeuren op de Bourssë 
quasi schonn erëm iwwert dem Niveau si 
vun deem, wat se ware virun der Finanz-
kris. Do kann ee sech d’Fro stellen: Huet 
dat mat der reeller Ekonomie ze dinn? Jo 
oder neen? Ech behaapten neen. Déi Va-
leuren do, do ass amgaangen déi nächst 
Bulle sech opzebauen.

Virun allem, wat mech am meeschte frap-
péiert, dat ass, wann ech gesinn, déi Par-
tystëmmung, déi schonn erëm existéiert, 
déi Bonizahlungen, déi ausbezuelt ginn. 
Déi Partystëmmung ass erëm a genau 
deem nämlechten Ausmooss, wéi se war 
virdrun. An dat Perverst dobäi ass jo, datt 
dat stattfënnt um Hannergrond vun ex-
trem miserabele Situatioune fir ganz Bevöl-
kerungsschichten, fir ganz Länner entre-
temps, déi wierklech amgaange si richteg 
ofzesacken.

Wann Der gesitt, wat de Moment der ire-
scher Bevölkerung bevirsteet mat deem 
Spuerprogramm, deen elo vu quasi alle 
Parteien entre-temps an Irland an d’Fëns-
ter, also op den Instanzewee geschéckt 
ginn ass, wann Der gesitt, wat dat fir 
d’iresch Bevölkerung wäert bedeiten, fir de 
Commun des mortels an Irland, a wann 
Der awer och gesitt an deem Spuerpak an 
Irland, wéi ongerecht dee verdeelt ass alt 
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erëm eng Kéier, a wann Der dat da ver-
gläicht mam Hannergrond, deen ech vir-
dru beschriwwen hunn, da soen ech Iech, 
dann ass net nëmmen näischt geléiert 
ginn aus der Kris, mä wann dat esou wei-
dergeet, da wäerte mer europa- a weltwäit 
sozial Spannunge kréien an deenen 
nächste Joren a Jorzéngten, déi wäerte 
ganz gewalteg ginn. Well et ass evident, 
datt de Gros vun der Bevölkerung net 
wäert stallhalen, datt dat doten esou wei-
dergeet, datt näischt aus där Kris geléiert 
gëtt.

Doriwwer eraus gëtt et och nach net wéi-
neg Ekonomisten, déi soen, déi eigentlech 
och déi nämlecht Analys maachen, an et 
gëtt och ganz vill souguer liberal Ekono-
misten, déi dat soen. Et muss een emol net 
besonnesch kritesch sinn, fir déi Analys ze 
maachen, datt näischt Richteges doraus 
geléiert ginn ass an datt virun allem den 
Zäitraum vun deene Bullen a vun deenen 
Abréch vun enger zu där anerer ëmmer 
méi kuerz wäert ginn a virun allem d’Kon-
sequenzen ëmmer méi desastréis wäerte 
ginn.

Ech wëll drun erënneren, datt mer 2001 
schonn en ähnleche Phenomeen haten, 
wou eng Bulle geplatzt ass op de Bourssen 
a wou mer eng éischt Chute no ënne ge-
maach hunn. An och do ass am Ufank en 
Discours, e ganz kriteschen Discours ge-
fouert ginn. Deen ass nach méi séier ver-
giess gewiescht gi wéi dës Kéier bei där 
heite Kris, well d’Konsequenzen deemools 
an där Phas net esou dramatesch waren.

Mä et ass erëm weidergefuer ginn. A wéi 
gesot 2008 ass déi nächst geplatzt. D’Kon-
sequenzen erëm méi dramatesch, de 
Schock erëm méi hefteg. A wéi gesot, et 
gëtt eng ganz Rei Ekonomisten, déi analy-
séieren dat de Moment a soen, datt déi 
Ofstänn ëmmer méi kuerz ginn an 
d’Schockzoustänn ëmmer méi hefteg 
wäerte ginn. A mir fäerten op alle Fall, 
datt, wéi gesot, well näischt draus geléiert 
ginn ass, mer amgaange sinn, erëm an déi 
nächst Falen ze lafen, an d’Konsequenzen 
dovunner nach méi dramatesch wäerte 
ginn.

Deen zweete Punkt, deen ee muss an de 
Raum stellen, wann een d’Analys mécht, 
ob mer aus der Kris eraus sinn oder net, 
dat ass deen Opschwong, dee mer de Mo-
ment hunn, déi 3% oder eppes iwwer 3% 
Wuesstum zu Lëtzebuerg, och internatio-
nal an och an der Eurozon: Op wat ba-
séiert deen Opschwong iwwerhaapt?

Baséiert deen zum Beispill - dat wär jo déi 
wichtegst Fro, déi mer eis an der Europä-
escher Unioun misste stellen - dorobber, 
datt de Bannemaart an der Europäescher 
Unioun erëm massiv géif fonctionnéieren? 
Datt de Bannemaart géif esou fonction-
néieren, datt och innerhalb vun der EU 
d’wirtschaftlech Échangen um beschten 
Niveau wären?

Mä wann een awer d’Realitéit kuckt, da 
stellt ee fest, datt dat net de Fall ass. Den 
Opschwong gëtt gezunn haaptsächlech 
an Europa de Moment vun Däitschland. A 
firwat huet Däitschland deen Opschwong? 
Net duerch de Bannemaart an Däitschland 
oder den europäesche Bannemaart, mä 
well den Export vun Däitschland an der 
däitscher Industrie haaptsächlech a Rich-
tung vu China, Indien, Brasilien, dat 
heescht vun deenen Pays-émergenten, déi 
amgaange sinn enorm ze wuessen, well 
deen erëm absolut um Maximum fonc-
tionnéiert an dat ebe mécht, datt de 
Wuesstum esou ass, wéi en haut ass.

Dat heescht, et huet guer näischt domat 
ze dinn, datt mer innerhalb vun Europa an 
enger gesonder Situatioun wären, mä et 
ass reng, mir gi gezunn eigentlech vu 
Pays-émergentë wéi China, Indien oder 
Brasilien. Mir hunn et eigentlech deenen 
ze verdanken, datt mer dee Wuesstum vun 
3% erëm am Moment kennen, zum Bei-
spill zu Lëtzebuerg oder och da liicht ënner 
3% oder souguer liicht ënner 2% an der 
Europäescher Unioun.

Elo muss een natierlech och do kucken, et 
kann ee sech d’Fro stellen, jo, an einfach 
dovunner ausgoen, datt déi dee Wahn-
sinnswuesstum vun 9, 10, 11% a China, 

iwwer 11% a China, da kann ee soen, ma 
dee geet einfach esou weider, do gëtt et 
keng Problemer, dat ass elo e Fait, a mir 
wäerten eis nach laang Joren elo kënnen 
einfach esou dorunner och an Europa be-
räicheren, andeem mer eis do drunhän-
ken.

Och dat ass awer äusserst a Fro ze stellen. 
Well et gëtt immens Geforepunkten. Zum 
Beispill a China gëtt et net wéineg Analys-
ten, déi de Moment Suergen hunn iwwert 
d’Entwécklung a China an zum Beispill och 
do fäerten, datt a China eng Immobilië-
blos ka platzen, déi déi ganz chineesesch 
Ekonomie kann zolidd un d’Stottere brén-
gen, wat dann natierlech erëm eng Kéier 
direkt Konsequenzen hätt. Dat heescht, 
mir stinn, och wat den internationale Kon-
text an där Hisiicht ass, op ganz wackelege 
Féiss.

Deen drëtte Punkt, dat ass d’Energiepro-
blematik. Mir liewen an enger Gesellschaft 
a mir hunn eng Ekonomie, déi, wat d’Ener-
gieproblematik ubelaangt, zu 80% ofhän-
geg ass vun de fossilen Energieträger haut. 
Energie ass dat Wichtegst oder mat dat 
Wichtegst haut ginn am Fonctionnement 
vun eiser Gesellschaft a vun eiser Ekono-
mie. Deen, deen d’Energie besëtzt, dee ka 
villes décidéieren. Et ass och deen, deen 
d’Energie besëtzt, déi benotzt gëtt an eiser 
Gesellschaft, dee sech ka beräicheren. Mä 
virun allem, wéi gesot, déi grouss Ofhän-
gegkeet vun de fossilen Energieträger, déi 
huet grouss Risike fir de Fonctionnement 
vun eiser Ekonomie.

Rezenterweis sinn zwou Studië virgestallt 
ginn, déi eng vun der Internationaler Ener-
gieagentur, an dat anert ass eng Geheim-
studië, déi ass erauskomm e bëssen och 
ongewollt, dat ass eng Studië, déi déi 
däitsch Bundesregierung bei der Bun-
deswehr an Optrag ginn huet, fir analy-
séieren ze loossen, wat d’Risike wären 
duerch d’Energieverknappung, haaptsäch-
lech natierlech d’Verknappung vun de fos-
silen Energieträger, fir d’Gesellschaft a fir 
d’Ekonomie.

Bei där éischter vun der Internationaler 
Energieagentur, déi jo net onbedéngt be-
kannt sinn, datt se besonnesch kritesch si 
par rapport zu den Uelechkonzerner, well 
se och zu ganz groussen Deeler éischter 
oft als Lobby geschafft hu vun deenen, 
obscho se jo missten eng onofhängeg Roll 
spillen, mä ëmmerhi stelle se fest, datt dee 
sougenannten „peak oil“, dat heescht de 
Moment, wou mer op der maximaler För-
dercapacitéit vum Pëtrol zum Beispill wa-
ren, datt deen 2006 wahrscheinlech statt-
fonnt huet, an datt innerhalb vun deenen 
nächsten zéng Joer 30% vun der aktueller 
Uelechproduktioun, also vun den aktuellen 
Uelechfelder, déi de Moment also ausge-
notzt ginn, datt déi an deenen nächsten 
zéng Joer erschöpft wäerte sinn. Dat 
heescht, datt d’Probabilitéit, datt mer vun 
haut un déi maximal Fördercapacitéit vun 
2006 net méi kënnen erreechen, datt déi 
ganz grouss ass. Dat heescht am Kloertext, 
datt mer ëmmer manner capabel sinn, aus 
dem Buedem erauszeförderen.

A wa mer dann op där anerer Säit natier-
lech héije Wuesstum hu respektiv den 
Energieverbrauch an haaptsächlech dee 
vun de fossilen Energieträger ëmmer méi 
massiv an ëmmer méi séier klëmmt, virun 
allem och eben dann erëm eng Kéier an 
deem heite Fall a China, Indien oder Brasi-
lien, da brauch ech Iech net auszerechnen, 
zu wat dat féiert: Dat féiert derzou, datt de 
Präis vun dem Rohstoff extrem deier gëtt. 
A wann Der wësst, datt 80% vun eiser Eko-
nomie ofhängeg ass vun deem Rohstoff, 
da wësse mer, datt dat enorm dramatesch 
Konsequenzen huet fir eis Ekonomie.

Dat heescht, mir sinn an enger Situatioun, 
wou mer riskéieren, datt d’Inflatioun, jee 
nodeem wéi de Wuesstum sech entwé-
ckelt, ganz schnell wäert ugeheizt ginn 
duerch steigend Energiepräisser. Mir sinn 
eigentlech do an enger immenser Fal en-
tre-temps ukomm, well op där enger Säit 
hätte mer gär Wuesstum, a mir wëssen, 
datt de Wuesstum wichteg ass fir eis Eko-
nomie a fir eise Sozialstat. An op där ane-
rer Säit wësse mer awer, wa mer Wuess-
tum kréien, da gëtt dee Rohstoff, dee 
gréisstendeels mat responsabel ass, fir datt 
mer de Wuesstum kënnen iwwerhaapt 
schafen, ëmmer méi deier duerch de Fait, 
datt d’Produktiounsanlagen op Volltoure 
lafen an ëmmer méi drastesch op Volltoure 
lafen.

Wann Der kuckt, wat de Statec geschriw-
wen huet gëschter an enger Note, an 
engem Avis zu der Inflatioun fir dëst Joer, 
da stellt Der fest effektiv, datt d’Inflatioun, 
déi mer dëst Joer haten zu Lëtzebuerg, 
datt et een Deel hausgemaachten Infla-
tioun gëtt, mä e gudden Deel, e ganz 
groussen Deel net hausgemaach ass an 
ausschliesslech eben ofhänkt vun de Pë-
trolspräisser.

Ech hat an der Finanzkommissioun, wéi 
mer mam Statec d’Geleeënheet haten ze 
schwätzen, en vue vun deem Accord, dee 
getraff ginn ass mat engem vun de Sozial-
partner, wat den Index ubelaangt, gefrot, 
vu datt jo elo décidéiert ginn ass, datt déi 
nächsten Indextranche fréistens den 1. Ok-
tober 2011 soll erfalen: „Wou misst dann 
Ärer Meenung no de Pëtrolspräis, vu datt 
dee jo esou eng grouss Roll spillt, obscho 
jo déi meescht Leit dat net wëlle wouer-
huelen, wou misst deen da landen, fir datt 
mat Sécherheet virum 1. Oktober am Nor-
malfall d’Indextranche géif erfalen?” Do 
hunn ech als Äntwert kritt - an dat war elo 
virun dräi Wochen, do stoung de Pëtrols-
präis bei ëm déi 82 Dollar de Barrel -, on-
geféier bei 90 Dollar de Barrel misst en 
ukommen, dann ass et zimlech sécher, 
datt am Normalfall d’Indextranche scho 
virum 1. Oktober erfält. Dat heescht, na-
tierlech 90 Dollar de Barrel net elo een 
Dag, mä eng gewëssen Zäit, dräi, véier 
Méint, zwee Méint, also datt eng gewësse 
Stabilitéit op deem Präis géif kommen.

Abee, de leschte Freideg hunn ech 
d’Zeitungen opgeschloen, d’Wirtschafts-
säiten, an et huet sech jo schonn déi Woch 
virdru bemierkbar gemaach, datt de Pë-
trolspräis amgaange wär ze klammen.

A wat stoung an de Wirtschaftssäiten an 
den Zeitungen? «Le baril de Brent de la 
Mer du Nord s’échange à 91,22 dollars.» 
Dat heescht, mir waren de leschte Freideg 
bei 91,22 Dollar. Mir waren entre-temps 
gëschter schonn eng Kéier bei iwwer 92 
ukomm. Et ass elo liicht zréckgaang op 
90,92.

Mä virun allem, wann Der liest, wat gesot 
gëtt, dat ass, datt déi magesch Barre vu 90 
Dollar iwwerschratt ass an datt d’Analysten 
dovun ausginn, dat déi soubal net méi 
wäert ënnerschratt ginn, virausgesat na-
tierlech, datt - wirtschaftlech gesinn - d’Si-
tuatioun sech esou entwéckelt, wéi se de 
Moment prognostizéiert gëtt, ëmmer dat 
virausgeschéckt. Dat heescht, mir sinn elo 
schonn an deem Zeenario vun iwwer 90 
Dollar de Barrel. Dat heescht och ganz 
kloer, datt, wann deen Accord net getraff 
gi wär mat de Sozialpartner, d’Index-
tranche mat ganz, ganz grousser Wahr-
scheinlechkeet virum 1. Oktober 2011 er-
fall wär.

Elo stellt sech natierlech d’Fro - dat ass de 
Moment nach e bësse méi schwiereg, fir 
d’nächst Joer virauszegesinn -, wat pas-
séiert, wann dee Präis weider klëmmt, a 
wann en zum Beispill nach eng Kéier esou 
e Saz mécht, wéi deen, deen e gemaach 
huet an deene leschten - an ech wëll dat 
nach eng Kéier hei ënnersträichen -, an 
deene leschten dräi Wochen? Et ass jo net 
eng Saach méi vu Méint beim Pëtrolspräis 
vun de Schwankungen, mä an dräi Wo-
chen ass en ëm esou vill, ass en ëm iwwer 
10% an d’Luucht gaangen! Wann dat elo 
an der éischter Halschent vum nächste 
Joer sech géif confirméieren, de Präis géif 
nach eng Kéier esou sprangen, mä dann 
ass et zimlech kloer, da réckelt net 
nëmmen déi Indextranche vum 1. Okto-
ber ëmmer méi wäit no vir, da fält déi à la 
limite vläicht schonn am Abrëll oder am 
Mee. An dann op eemol si mer am Zeena-
rio, datt e Risiko besteet, datt mer am Nor-
malfall vläicht souguer schonn eng zweet 
Indextranche missten ausbezuelen am Joer 
2011, wéi gesot, jee nodeems wéi dat sech 
entwéckelt. Da si mer am Zeenario, wou 
an dem Accord dann drasteet, datt dann 
erëm eng Kéier misst frësch verhandelt 
ginn.

Firwat soen ech dat hei nach eng Kéier al-
les? Mä einfach, fir drop hinzeweisen, datt 
mer an enger ganz fataler Logik hei sinn, 
an et geet och hei net drëms, wa mir dat 
hei ënnersträichen an eis eng kloer Mee-
nung dozou gemaach hunn, wat mer och 
dozou proposéieren, fir opzeweisen, wien 
hei ëmfält an net ëmfält, mä et geet eis hei 
drëm, drop hinzeweisen, datt mer an 
enger ganz dramatescher Dynamik hei dra 

sinn, datt hei onheemlech vill Aarbechts-
plazen domadder verbonne sinn, mat där 
dote Problematik, datt ganz vill sozial Pro-
blemer natierlech och domadder verbonne 
sinn an datt et héich Zäit gëtt, datt mer 
hei handelen, datt mer hei wierklech en-
gersäits um Indexmechanismus eppes 
mussen änneren an anerersäits awer och 
mussen higoen, Contrepartie maachen, 
nämlech den Ausstieg aus de fossilen Ener-
gieträger. Dat heescht, de Leit Méiglech-
keeten zur Verfügung ze stellen, datt se 
sech kënne wieren duerch hiert Verhale 
par rapport zu deem, wat do amgaang ass 
ze passéieren.

Duerfir ass eis Propos och kloer. Mir sinn 
der Meenung zu där Indexproblematik, an 
ech widderhuele se hei nach eng Kéier an 
zwee Sätz, datt een engersäits hei misst 
d’Pëtrolspräisser aus dem Wuerekuerf 
eraushuelen. Dat wier dann, entweder 
ganz oder zumindest deelweis neutraliséie-
ren - dat misst een emol nach kucken. Et 
kann ee jo kucken, et gëtt jo verschidde 
Méiglechkeeten, wéi een dat kéint ugoen.

Awer parallell dozou misst d’Regierung al-
les maachen, fir d’Energieeffizienz hei am 
Land ze förderen, fir de Leit d’Méiglech-
keet ze ginn, iwwer all méiglech Mecha-
nismen, fir kënne sech ze wiere géint déi 
héich Pëtrolspräisser, andeem se op aner 
Verhalensweisen, op méi energieeffizient 
Haiser kënnen zréckgräifen, fir manner 
Hëtzes mussen ze bezuelen an esou wei-
der, den öffentlechen Transport förderen 
an esou weider an esou fort. Dat heescht, 
eng ganz Panoplie vu Mesurë missten ab-
solut Prioritéit kréien, och bei den öffent-
lechen Investitiounsausgabe vun dëser Re-
gierung, fir datt d’Leit Alternativen och an 
der Gesellschaft reell hunn.

Mir kënnen nach eng Zäit laanscht déi 
Problematik diskutéieren, mä ech soen 
Iech, si wäert eis treffen, well d’Realitéit ass 
evident. Mir wäerten dann och gesinn, 
wat mer méi laang waarden, wat et méi 
schwiereg gëtt, fir Léisunge fir deen dote 
Problem ze sichen.

Véierte Punkt, deen derzou gehéiert, eiser 
Meenung no, datt mer mengen, datt 
d’Kris net eriwwer ass: Dat ass déi ganz Kli-
maproblematik. De Moment ass jo zu Can-
cún eng Verhandlung amgaangen. Do 
brauch ee sech net ganz vill ze erwaarden, 
wat dobäi erauskënnt, mä dat wëllt jo 
awer net heeschen, datt de Problem net 
méi do ass. De Problem ass leider, eiser 
Meenung no, vill ze vill an den Hanner-
grond geréckelt, a virun allem gëtt och hei 
vergiess, datt niewent der dramatescher 
Konsequenz, déi dat Ganzt kann hu fir 
d’Mënschheet, sech hei och eng knallhaart 
finanz- a wirtschaftspolitesch Fro hannen-
dru verstoppt.

Ech wëll Iech nach eng Kéier dorunner 
erënneren: Den Oliver (veuillez lire: Nicho-
las) Stern, den engleschen Ekonomist, huet 
e Rapport gemaach fir d’englesch Regie-
rung virun enger Rei Joren, deen en elo 
aktualiséiert huet, kierzlech, iwwert de 
Käschtepunkt fir d’Gesellschaft, fir d’Eko-
nomie vum Näischtmaachen an deem do-
ten Dossier. An duerfir ass dat och ee vun 
de Voleten, déi ganz kloer fir eis zu der Kris 
gehéieren, an deen alles anescht ass wéi 
positiv geléist. Woubäi mer - an dat ass jo, 
wat dramatesch ass - sougutt déi tech-
nesch wéi déi materiell Méiglechkeeten 
hätten, fir haut positiv kënnen un déi Fro 
erunzegoen, an derbäi och nach kéinten, 
wirtschaftlech gesinn, immens bénéficiaire 
Saache maachen.

Ech bedaueren och duerfir am Numm vu 
menger Fraktioun erëm, datt, wann ech 
de Budget 2011 kucken, 142 Milliounen 
am Kyoto-Fong drastiechen, mä datt 70% 
vun deenen 142 Milliounen ausschliesslech 
derfir geduecht sinn, fir eis fräizekafen ei-
gentlech. Dat heescht, dat si Suen, déi gi 
mer an d’Ausland. Mir sinn der Meenung, 
datt, wa mer den Undeel vun deem, wat 
mer heiheem maachen, géife vergréisse-
ren, dat och ganz nëtzlech wär fir Aar-
bechtsplazbeschafung hei zu Lëtzebuerg, 
fir datt d’Plus-Value un deene Suen och hei 
am Land wär. Hei gi mer mam Scheckheft 
Suen an d’Ausland, an dat ass sécherlech 
net de Wee, dee mir géife goen.

Duerfir, generell gesinn, si mir der Iwwer-
zeegung, datt et kee Grond gëtt, fir 
sécherlech a Panik ze verfalen, awer och 
kee Grond gëtt, fir an Euphorie ze verfa-
len, an datt eigentlech dat Damokles-
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schwert, dat iwwer eise Finanzen hänkt, 
nach ëmmer driwwer hänkt, och wann 
d’Situatioun sech de Moment kuerzfristeg 
gesi liicht opgehellt huet, mä och dorop, 
wat een dorauser ka maachen, wäert ech 
nach zréckkommen.

Ech kommen nach fir d’Éischt op d’Recet-
ten ze schwätzen, an haaptsächlech, dat 
heescht da logescherweis zu de Steieren. 
Ech hu scho gesot, nach d’lescht Woch 
hei, mir sinn der Meenung gewiescht, datt 
een hätt sollen an dëser Legislaturperiod 
eng generell Steierreform aleeden, an dat 
aus villfältege Grënn.

Ech wëll haaptsächlech op eppes agoen, 
wat gëschter de Finanzminister hei gesot 
huet, wéi en iwwert d’Steierpolitik ge-
schwat huet. En huet gesot, dräi Prämisse 
wiere wichteg, wann een dann déi Recom-
mandatioun, déi de Budgetsrapporteur 
och a sengem Rapport geschriwwen huet, 
wëllt ugoen an elo a Richtung wëllt goen, 
fir eise Steiersystem ze hannerkucke res-
pektiv eng Reform eventuell ze maachen. 
Dat Éischt, sot en, dat wär d’sozial Gerech-
tegkeet; dat Zweet, dat wär d’Leeschtung 
an eiser Gesellschaft; an dat Drëtt, dat wär 
den internationale Kontext.

Ech wëll fir d’Éischt zu der sozialer Gerech-
tegkeet eppes soen, an ech mengen, do 
gëtt et och am meeschten derzou ze soen, 
wa mer iwwer Steiere schwätzen. Ech wëll 
haaptsächlech däitlech maachen un enger 
ganzer Rei Punkten, datt sozial Gerechteg-
keet an eisem Steiersystem, och wa mer zu 
Lëtzebuerg sécherlech méi niddreg Steie-
ren hunn, generell, dat heescht och fir 
Leit, déi manner gutt dru sinn, wéi vläicht 
a villen anere Länner, mä datt sozial Ge-
rechtegkeet, eiser Meenung no, an eisem 
Steiersystem net méi ginn ass, well et ein-
fach vill ze vill Diskrepanze gëtt tëschent 
deene verschiddene Leit oder Gesellschaf-
ten, déi hei zu Lëtzebuerg musse Steiere 
bezuelen.

Dat Éischt, wat mer musse feststellen 
emol, an dat huet de Budgetsrapporteur a 
sengem Rapport jo och zu Recht geschriw-
wen, dat ass, datt et iwwerall an Europa an 
deene leschten 20 Joer eng ganz staark 
Verlagerung ginn ass vun der Besteierung, 
ewech vu Kapital Aarbecht hin zu den in-
direkte Steieren. Dat heescht, ewech am 
Fong vun der Progressivitéit, déi jo derfir 
do ass, fir fir Steiergerechtegkeet ze suer-
gen, zu der Netprogressivitéit. Dat ass 
emol schonn eng éischt Feststellung, déi 
ee muss maachen, déi sécherlech vun 
engem soziale Standpunkt hier net déi op-
timaalst ass.

Dat Zweet ass, mir hunn och, zum Beispill, 
Steieren op d’Verméigen hei zu Lëtzebuerg 
ganz ofgeschaaft. Och doriwwer kann ee 
sécherlech diskutéieren am Sënn vu Ge-
rechtegkeet, ob dat richteg ass.

An dat Drëtt - den Här Bodry huet dat och 
beschriwwen a sengem Rapport -, dat ass, 
datt zum Beispill d’Besteierung vu Grond a 
Buedem zu Lëtzebuerg, e schreift a sen-
gem Rapport «est jugé dérisoirement bas». 
Dat heescht, datt dee ganz, ganz niddreg 
ass am internationale Verglach souwisou, 
mä och am Verhältnis gekuckt dann zur 
Besteierung virun allem vun anere Saa-
chen.

An dee véierte Punkt ass, an dat ass fir 
mech dee frappantste vun der Ent-
wécklung vun deene leschten 20 Joer, dat 
ass, datt de Ratio vum Steierakommes të-
schent der Steier, déi erhuewe gëtt op de 
Ménagen oder de physesche Persoune par 
rapport zu de Steieren, déi bei de Betriber 
erhuewe ginn, datt dee sech kontinuéier-
lech verschlechtert huet, zu Ongonschte 
vun de private Persounen, also de physe-
sche Persounen an de Ménagen.

Den Här Bodry huet en Tableau a sengem 
Rapport publizéiert, wou en den Zäitraum 
vun 2000 bis 2009 ervirsträicht, an do 
gesäit ee gutt, datt zum Beispill d’Besteie-
rung vun der Kollektivitéit do ëm 36% 
erop gaang ass, dee vun de Ménagen ëm 
64%. Dat heescht, et ass schonn e gewal-
tegen „gap” entstanen tëschent de Steie-
ren, déi agedriwwe ginn an eiser Gesell-
schaft engersäits op d’Ménagë respektiv 
d’physesch Persounen an op d’Kapitalge-
sellschafte virun allem op där anerer Säit.

Wann den Här Lux virdru gesot huet, ge-
mengt huet missen eng Réplique ze ginn 
op dat, wat ech d’lescht Woch hei gesot 
hunn, andeem en hei wollt ënnersträichen, 

datt dee Steierpak esou gerecht wär, deen 
hei gestëmmt gi wär, da wëll ech éischtens 
dat nach eng Kéier rappeléieren, wat den 
Här Hoffmann hei an enger Zwëschefro 
gesot huet, wou ech him honnertprozen-
teg Recht ginn, datt et engersäits souguer 
bei de physesche Persounen, bei de Ména-
gen net sozial gerecht ass.

Mä virun allem, wat mech am meeschten 
oder wat eis am meeschte gestéiert huet, 
dat ass, wann ech d’Verhältnis kucke bei 
deene Steiererhéijungen, déi mer d’lescht 
Woch oder déi d’Majoritéit d’lescht Woch 
hei décidéiert huet, engersäits vun de phy-
sesche Persounen an de Ménagen, par 
rapport zu deem, wat eragedriwwe gëtt zu 
de Betriber. 168 Millioune kommen eran 
iwwert d’physesch Persounen an d’Ména-
gen a ganzer zwielef Millioune komme vun 
den Entreprisen. Dat heescht eigentlech, 
d’Verhältnis, dat sech ganz staark zu On-
gonschte vu physesche Persounen a Mé-
nagen déi lescht 20 Joer entwéckelt huet, 
dat gëtt duerch dat, wat d’lescht Woch 
décidéiert ginn ass, nach verschlechtert.

Fënnefte Punkt ass d’Konkurrenz mam 
Ausland. Ech brauch dorobber net méi an-
zegoen. Ech mengen, et si schonn e puer 
Virriedner, déi hu menger Meenung no zu 
Recht hei ënnerstrach, datt mer, wat 
d’Konkurrenz… Selbstverständlech gëllt et 
ëmmer opzepassen, éischtens soll de Stat 
jo och souwisou net ze vill Steieren an-
zéien, net méi wéi en der brauch, an zwee-
tens muss natierlech den internationale 
Kontext gekuckt ginn.

Mä ech mengen, déi Zuelen, déi haapt-
sächlech vum Här Lux hei virdrun zitéiert 
gi sinn, déi sinn awer richteg, déi Zuelen. 
An déi bestätegen eigentlech, datt mer am 
internationale Kontext largement konkur-
renzfäeg sinn an datt d’Steieren eigentlech 
zu Lëtzebuerg wäit, wäit ënnert deem 
leien, haaptsächlech d’Betribssteieren, wat 
se am Ausland sinn. An duerfir soll een och 
net hei eppes un d’Wand molen, wat net 
ass.

Et ass wichteg, datt mer virun Ae behalen, 
datt, wa mer weider esou fueren an dat… 
Mir sinn zu Lëtzebuerg jo do net…, d’Be-
völkerung hei reagéiert jo net aneschters 
par rapport zu der Entwécklung vun de 
Steiere wéi soss iergendwou am Ausland. 
Wa mer weiderfueren, deen Déséquiliber, 
dee besteet hei, ze verschäerfen, déi onge-
recht Situatioun ze verschäerfen, da wäerte 
mer eng Kéier gréisser sozial Problemer 
kréien.

Wat d’Leeschtung ubelaangt, kann ee vill 
doriwwer diskutéieren. Ech hunn e Pro-
blem domadder, wann ëmmer vun de 
Leeschtungsträger einfach esou geschwat 
gëtt. Ech hätt gär léiwer, et géif een dat 
definéieren, wann een dat seet, wat 
d’Leeschtungsträger da sinn. Wat mengt 
een domadder? Mengt een domadder 
nëmme Leit, déi - loosse mer soen - am 
ieweschte Management vun Entreprisë 
sëtzen, oder zielt de portugiseschen Aar-
bechter, wéi den Här Hoffmann virdru ge-
sot huet, am Gruef net dozou? Wat ver-
steet een ënner Leeschtungsträger?

Selbstverständlech kënnt et drop un, op-
zepassen, datt een net esou staark bestei-
ert, datt een d’Leit, egal wien et dann ass, 
ob et de portugiseschen Aarbechter am 
Gruef ass oder de Manager uewen ass, dé-
couragéiert, fir méi Leeschtung ze bréngen 
oder fir iwwerhaapt ze schaffen oder méi 
ze schaffen. Natierlech muss een dorobber 
oppassen am Steiersystem. Mä einfach 
esou emol ze soen, d’Leeschtung oder 
d’Leeschtungsträger musse mat, déi Fro 
muss berücksichtegt ginn, wann een 
iwwert d’Steieren diskutéiert, ouni awer 
dann ze soen, wat een domadder mengt, 
dat halen ech fir ganz problematesch a ge-
féierlech.

An dann dee leschte Punkt, deen ech wëll 
uschneiden, ass natierlech, datt d’ekolo-
gesch Dimensioun nach ëmmer komplett 
feelt an eisem Steiersystem. An et gëtt vill 
Ursaachen. Eng hunn ech virdru beschriw-
wen, firwat ee misst schleunigst derfir 
suergen, déi ekologesch Komponent dran-
zekréien. Mä et gëtt awer och eng sozial 
Ursaach. Et gëtt einfach nach ëmmer net 
erkannt, datt mer op ganz villen Niveauen 
och iwwert déi ekologesch Komponent 
herno sozial Ausgläicher kéinte schafen, 
wann ee sech emol d’Méi géif ginn, sech 
seriö domadder ausenanerzesetzen.

Dozou gehéiert natierlech och déi ganz 
Diskussioun iwwert - bon, den Här Bodry 
schreift a sengem Rapport vun der Verein-
fachung vum Steiersystem. Ech géif net 
soen d’Vereinfachung vum Steiersystem, 
mä wat mer misste maachen, mir missten 
déi ganz Abattementer, déi et an eisem 
Steiersystem gëtt, haaptsächlech déi fir 
d’Betriber, déi missten eng Kéier duerch-
forst ginn, an da misst gekuckt ginn, wat 
fir eng haut nach Sënn maachen a kee 
Sënn méi maachen. Vläicht misst een och 
neier aféieren. Ech mengen, dat steet 
éischter un. Vereinfachung vum Steiersys-
tem, dat ass ëmmer einfach gesot a liicht 
gesot.

Wann ee wëllt déi dräi Zilsetzungen, déi e 
Steiersystem soll hunn, déi jo och vu Ver-
schiddenen an och am Rapport be-
schriwwe sinn, wann een déi wëllt anha-
len, dann ass eng Vereinfachung vum 
Steiersystem, wéi se elo an Däitschland 
vun engem gewëssenen Här virun e puer 
Joer proposéiert ginn ass, datt een herno 
d’Steiererklärung um Béierdeckel kéint 
maachen, ech mengen net, datt dat ka 
fonctionnéieren, wann een déi dräi Zil-
setzungen, déi d’Steieren awer nun eemol 
hunn, wëllt a Betruecht zéien.

Bei den Dépensen, do kann een natierlech 
elo vill driwwer diskutéieren, ob 19% Ver-
schëldung respektiv 1,4 Milliarde Verschël-
dung, ob dat vill ass oder net vill ass. Et ass 
sécherlech net vill, wann een et vergläicht 
mat deenen Tabellen, déi mer an deene 
leschten zwou Wochen an den Zeitunge 
konnte liesen, wat verschidden aner Län-
ner betrëfft. Mä ech mengen awer, datt et 
vill ass, virun allem, wann ee gesäit, wéi 
séier datt d’Schold zu Lëtzebuerg haapt-
sächlech an deene leschten zwee Joer an 
d’Luucht gaangen ass.

Ech wëll nach eng Kéier drun erënneren, 
vu wou mer hierkomm sinn. Mir si vun 
engem Taux hierkomm vun ënner 7% 
nach virun der Kris, a mir landen no der 
Kris bei 19% respektiv bei 1,4 Milliarde 
Verschëldung. Dat heescht, mir kënnen 
net soen, mir hätte keng Verschëldung. 
Virun allem riskéiert awer och fir e klengt 
Land wéi Lëtzebuerg eng héich Verschël-
dung vill méi séier zu engem grousse Pro-
blem ze ginn, wéi fir e grousst Land wéi 
Däitschland oder Frankräich, déi mat 
enger méi héijer Verschëldung och méi 
laangfristeg sécherlech kënne besser oder 
kënnen éischter liewe wéi e klengt Land 
wéi Lëtzebuerg. An d’Beispill effektiv vun 
Irland beleet ganz séier, wéi schlëmm et ka 
goe fir e klengt Land wéi Lëtzebuerg. Ir-
land ass do e ganz gudde Verglach, wa 
mer eis net mat deene Froen ausenaner-
setzen.

Elo gëtt et fir den Ofbau vun de Scholden 
nëmmen dräi Méiglechkeeten. Et kann een 
higoen an den Ofbau integral iwwer Stei-
ererhéijunge maachen, andeem een ein-
fach méi Suen eranzitt.

Et kann een den Ofbau vun de Scholden 
esou maachen, andeem ee bei den öffent-
lechen Investitiounsausgabe kierze geet fir 
déi nächst Joren. Dat heescht, erof-
schrauwe geet.

Oder et kann een och décidéieren, datt ee 
sech seet: „Voilà, d’Konjunktur zitt elo 
erëm un an d’nächst Joer hu mer 3% 
Wuesstum. Dëst Joer hate mer schonn ep-
pes iwwer 3% Wuesstum. Tipptopp, 
d’Scholde baue sech also vum selwen of, 
well duerch dee Wuesstum kréie mer jo elo 
an deenen nächste Jore Méieinnahmen, an 
da kënne mer déi Méieinnahmen notzen, 
fir d’Scholden ze tilgen.”

Déi drëtt Variant, dat ass déi, déi mir op 
alle Fall absolut oflehnen. Mir mengen net, 
datt et soll ustoen, fir d’Suen, déi mer elo 
d’nächst Joer erwirtschaften, datt déi Sue 
solle genotzt ginn, fir d’Scholde vu gësch-
ter ze bezuelen.

Éischtens ass ze soen, datt et net sécher 
ass, datt mer eis op deen Zeenario kënne 
verloossen. Mä virun allem menge mir, 
datt mer mussen och do zu Lëtzebuerg 
eng Léier draus zéien, wat mer mat eise 
Suen an deene leschten 20 Joer gemaach 
hunn. Mir hunn an den 90er Jore scho ge-
sot: „Mir hunn eng Finanzplaz, dat ass e 
Glécksfall, esou wéi se de Moment fonc-
tionnéiert. Déi Suen, déi se eis eraspullt an 
d’Statskeess, déi Plus-valuen, déi se eis 
bréngt, kommt, mir huelen dach en Deel 
vun deene Suen a mir verdeelen déi net a 

mir bauen en Zukunftsfong op a mir leeën 
déi Suen dodranner. An déi Suen däerfen 
nëmme genotzt ginn, fir Lëtzebuerg eko-
nomesch ze diversifizéieren, fir ze inves-
téieren an öffentlech Strukturen an esou 
weider. Dat heescht, fir d’Zukunft vum 
Land opzebauen.”

Mir haten och eng Kéier eng Motioun hei 
an der Chamber erabruecht, déi ass ofge-
lehnt ginn an den 90er Joren. A leider hu 
mer de Feeler gemaach, datt mer eigent-
lech vill ze vill Suen eiser Meenung no vun 
deenen héije Plus-valuen, déi mer an där 
Zäit do haten, datt mer déi genotzt hu 
reng, fir an de Konsum ze ginn, an net, 
wéi gesot, fir d’Zukunft vum Land opze-
bauen.

Mä ech mengen, mir mussen awer elo 
dann e Bilan endlech dovunner zéien, a 
wa mer erëm d’nächst Joer dann 3% 
Wuesstum hunn, net erëm an déi nämlecht 
Feeler verfalen. An donc ass eis Meenung, 
datt déi Plus-valuen, déi sech baséieren op 
d’Joer 2011, well, wat et jo ëmmer esou 
schwiereg mécht ze diskutéieren, dat ass, 
well mer, wann d’Recettë vum Stat 
gekuckt ginn, eng Mëschung hunn am la-
fende Joer vu Recetten, déi op d’lafend 
Joer baséieren, a Suen, déi nach vun der 
Vergaangenheet sinn, vu Solde vun der 
Vergaangenheet. Dat heescht, wa mer elo 
reng kucken, dat, wat ze erwaarden ass, 
wat mer vu Plus-valuen erakréien duerch 
de Wuesstum vun 3% d’nächst Joer, 
menge mir, dass déi Sue misste genotzt gi 
virun allem fir öffentlech Investitiounsaus-
gaben, fir d’Land op d’Zukunft virzeberee-
den, an net fir d’Scholde vu gëschter ze 
tilgen.

Do gëtt et och Méiglechkeeten dann, 
wann een de Courage huet, fir dat esou ze 
diskutéieren, de Leit dat och esou ver-
ständlech ze maachen, an dann d’Schol-
den aus eegener Kraaft - déi vu gëschter - 
ofzebauen.

Dat Éischt ass, de Stat bei sech selwer, 
d’Frais de fonctionnement vum Stat. De 
Budgetsrapporteur huet elo relativ vill ge-
schriwwen a sengem Rapport iwwert den 
„zero-based budgeting“. Wat näischt 
aneschters ass wéi dat, wat mir nach virun 
engem Joer gesot hunn, datt een e Scree-
n ing misst maache vu sämtleche Statsaus-
gaben.

Ech wëll net behaapte selbstverständlech, 
datt mer eleng doriwwer d’Schold kéinten 
ofbauen, mä ganz sécher ass do vill méi 
dra wéi dat, wat mer bis elo gemaach 
hunn. An et kritt een och am Fong och dat 
nëmmen erausgefiltert, wann een deen 
dote Wee geet, fir dat ze maachen.

Et ass beim Stat oder bei enger Gemeng 
oder wou och ëmmer net aneschters, wéi 
bei den Haushalter oder bei deem Eenzel-
nen: Wann ee ganz vill Suen huet, da 
leescht ee sech eng ganz Rei Saachen, déi 
gewëssermoossen och e Luxus sinn, déi 
net onbedéngt noutwendeg si fir de Fonc-
tionnement vum Stat an och net onbe-
déngt noutwendeg sinn, fir déi Déngscht-
leeschtungen zum Beispill haut nach kënne 
weider unzebidden, déi de Stat ubitt. Mä 
et leescht ee sech e bësse Luxus, an do 
gëtt et sécherlech vill Spillraum, wou 
kënnen Aspuernesser gemaach ginn.

Déi fënnt een awer eréischt eraus, wann 
een déi Analys am Detail mécht. Dozou 
gehéiert natierlech och d’Fro iwwert d’Roll 
vum Stat. A mir mussen an dësem Parla-
ment emol eng Kéier eng Debatt féieren 
iwwert de Rôle vum Stat. Wat soll de Stat 
maachen iwwerhaapt? Wat kann e maa-
chen? Wat soll e selwer maachen oder wat 
soll e maache loossen? Alles dat si Froen, 
déi dozou gehéieren an déi och natierlech 
mam Käschtepunkt vum Fonctionnement 
vum Stat ze dinn hunn.

En zweete Punkt, wou an deenen nächste 
Joren… - ech hu gesot, mir mussen aus 
eegener Kraaft déi Scholde vun der Ver-
gaangenheet ofbauen -, an deen zweete 
Punkt, wou do sécherlech Aspuerpotenzial 
méiglech ass, oder loosse mer et anescht 
ausdrécken: wou et méiglech ass, derfir ze 
suergen, datt mer net erëm schonn déi 
Suen, déi mer kréien, erëm nei ausginn, 
dat ass d’Fonction publique selwer. Ech 



  www.chd.lu164

Séance 14 jeudi, 9 décembre 2010

soe ganz däitlech: Meng Fraktioun ass der 
Meenung, mir hunn a mir brauchen eng 
gutt Fonction publique, mir brauchen och 
eng, déi gutt bezuelt ass. A si ass och de 
Moment gutt bezuelt. Mir brauchen 
nëmmen d’Vergläicher ze maache mat ei-
sen direkten Nopeschlänner. Mir brauchen 
och net wäit sichen ze goen. Dat soll esou 
sinn an et soll esou bleiwen.

Mä ech mengen awer, fir déi nächst Joren 
- well déi Situatioun esou gutt ass - misst 
et méiglech sinn, mat der Fonction pu-
blique ze diskutéieren, datt mer eng Loun-
politik maachen an deenen nächsten dräi, 
véier Joer an der Fonction publique, déi eis 
erlaabt, wéi gesot, aus eegener Kraaft 
d’Schold ofzebauen. Dat heescht, déi 
ganz, ganz moderat ass, déi sech éischter 
op qualitativ Elementer opbaut, wéi zum 
Beispill d’Weiderbildung an der Fonction 
publique an esou weider an esou fort, an 
net op prozentual Lounerhéijungen.

Dozou gehéiert och déi Diskussioun, déi jo 
elo lassgeléist ginn ass duerch den Audit, 
dee gemaach ginn ass, dee virgestallt ginn 
ass viru kuerzem, wou elo e Blocage be-
steet. Ech wëll mech haut net am Detail 
doriwwer ausloossen, well ech éischtens 
deen Audit nach net ze liese kritt hunn, 
mä zweetens och, well ech mengen, well 
mer déi Diskussioun am Detail kréien. Ech 
wëll awer just nach eppes rappeléieren, 
wat d’Meenung vun eiser Fraktioun ass - 
grondsätzlech - an där doter Fro.

Mir si grondsätzlech der Meenung, datt de 
Statut vun der Fonction publique sécher-
lech e wichtegt Element ass, fir de Beam-
ten ze schütze viru politescher Willkür. Mä 
de Statut däerf net dofir do sinn, datt 
d’Fonction publique sech selwer blockéi-
ert, en däerf net dofir do sinn, datt bei der 
Fonction publique Leit kënne schaffen, déi 
de Statut ausnotzen, well se eng Garantie 
d’emploi hunn iwwer hiert ganzt Liewe 
laang eraus, an eben net wëllen d’Fonc-
tion publique esou fonctionnéiere loossen, 
wéi se eiser Meenung no misst fonction-
néieren: nämlech en Déngschtleeschter fir 
d’Gesellschaft.

Dofir menge mer, datt et berechtegt ass, 
datt een iwwert déi Froe schwätzt. Eis 
Meenung ass och do ganz kloer, déi kënnt 
Der och schrëftlech noliesen, déi hu mer 
am Juni d’lescht Joer ofgestëmmt. Mir si 
bereet, iwwert dee Wee ze diskutéieren a 
mir fannen dat eng ganz wichteg Diskus-
sioun am Kontext och vun der Weiderent-
wécklung vun dësem Land.

Ech kommen dann zu engem anere Punkt, 
deen och vum Rapporteur an och vum Fi-
nanzminister gëschter ugeschwat ginn ass, 
dee mat dem Spueren ze dinn huet, an 
dat ass dat sougenannte Schlagwuert vun 
der Finanzéierbarkeet vun der Sozialpoli-
tik.

Éischtens emol muss ech do feststellen, 
datt et eng ganz Rei Saache gëtt, wou dës 
Majoritéit seet, mir missten doriwwer dis-
kutéieren, déi vun hinne selwer agefouert 
gi sinn. Et ass jo net esou, datt mer an 
deene leschten… - wann ech emol zréck-
rechnen, déi heite Koalitioun, déi war të-
schent 1984 an 1999 15 Joer en continu 
um Pouvoir, an elo nach eng Kéier vun 
2004 un, wann alles normal geet, nach 
eng Kéier zéng Joer: Dat heescht, 25 Joer 
war déi Koalitioun hei um Pouvoir. An de 
Gros vun de Sozialleeschtungen, déi mer 
haut hunn, sinn effektiv vun där Koalitioun 
hei geschaf ginn. Donc, wat ech emol ver-
mëssen, dat ass eng selbstkritesch Ap-
proche vun der eegener Koalitioun par 
rapport zu enger Rei Mesuren.

Ech huelen nëmmen eng als Beispill eraus. 
Dat ass déi, déi mer d’lescht Woch dann 
ofgeschwächt hunn, nämlech de Forfait 
d’éducation. De Forfait d’éducation ass 
agefouert ginn - ech wëll emol net méi 
iwwert de Grondprinzip diskutéieren, ob 
et iwwerhaapt richteg war, deen anzeféie-
ren, dat hu mer jo d’lescht Woch gemaach -, 
mä wann ech kucken, wéi en agefouert 
ginn ass. Do ass sech emol keng Sekonn 
d’Fro gestallt gi vun der sozialer Selektivi-
téit. Well dee Forfait d’éducation ass jo 
ausbezuelt ginn u jiddwereen, deen am 
Fall ass, fir en ze kréien, onofhängeg vu 
senger eegener Verméigenssituatioun. Do 

ass sech net fir fënnef Sou iergendeng Fro 
gestallt ginn iwwert d’sozial Selektivitéit.

Dat war eng Propositioun vun der CSV. 
Dofir, Här Finanzminister, Dir waart déi 
Zäit jo och schonn an der Regierung, an 
an där Partei hat Der schonn e gewiichtegt 
Wuert ze schwätzen. Dat Schéint: Dee-
mools, wéi déi Mesure do vun Ärer Partei 
proposéiert ginn ass, schéngt Der net vill 
Afloss gehat ze hunn, wéi déi Mesure do 
agefouert ginn ass.

Et sinn awer och aner Saachen, wou virun 
allem d’CSV sech ganz schwéiergedoen 
huet an der Vergaangenheet, wann et 
drëm gaangen ass, Choixen ze treffen. 
Wann ech d’Kannerbetreiung huelen: 
D’CSV huet eréischt eigentlech virun de 
leschte Parlamentswahlen eng Kéier geholl 
an der Approche par rapport zu der Kan-
nerbetreiung, ewech vun de Geldleesch-
tungen hin zu de méi Sachleeschtungen. 
D’CSV war während Jorzéngten den abso-
lute Verfechter ausschliesslech vu Geld-
leeschtungen, wann et ëm Kannererzéiung 
a Familljepolitik gaangen ass.

An d’CSV huet et ëmmer fäerdeg bruecht 
an där do Diskussioun, fir Nuancen op der 
Säit ze loossen a souguer gesellschaftspoli-
tesch Phenomeener net wëllen ze gesinn. 
Zum Beispill nämlech deen, datt mer an 
Zwëschenzäit an enger Gesellschaft sinn, 
wou béid Partner schaffen a wou d’Kan-
nerbetreiung haut ganz aneschters organi-
séiert gëtt wéi nach virun 20 Joer. Dofir, 
mir waren nach ëmmer oppen, fir déi Saa-
chen ze diskutéieren. Mä mir géifen emol 
endlech gäre gesinn, wann et dann ëm 
d’Praxis geet, ob dann och nach d’Bereet-
schaft do ass.

Mir hunn och do eng Rei Propose ge-
maach schonn an eisem Pabeier am Juni, 
wéi een do kéint méi selektiv virgoen, wéi 
ee kéint op där enger Säit d’Kanner-
betreiung -zum Beispill - an och d’Kanner-
betreiungsstrukture qualitativ flächende-
ckend aféieren a gratis, wann een dann 
natierlech op där anerer Säit och bereet 
ass ze soen, wou een da wëllt Suen 
a spuere respektiv déi Sue siche goen, déi 
een da brauch, fir dat eent kënnen ze 
leeschten. Mir kënnen net alles hunn! Et 
kann een net flächendeckend qualitativ 
Kannerbetreiung ubidden an op där ane-
rer Säit nach fir jiddwereen, egal wéi héich 
säin Akommes ass, méiglechst héich Fa-
milljen- a Kannerzoulagen! Dat ass sécher-
lech net dat, wat de Sënn dovunner ass a 
wat och ka laangfristeg fonctionnéieren!

Och do gëtt et eiser Meenung no sécher-
lech Aspuerpotenzial, wann een am Virfeld 
eng Diskussioun gefouert huet och do, 
wat een ënner sozialer Selektivitéit ver-
steet, wann et net drëms geet, d’sozial Se-
lektivitéit als Schlagwuert ze benotzen, fir 
einfach monter mam Bulldozer duerch de 
Sozialstat ze fueren an de Sozialstat wëllen 
ofzebauen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. François Bausch (déi gréng).- 
D’Pensiounen, och do läit eis Positioun um 
Dësch. Si läit schrëftlech um Dësch, an 
den Här Braz huet se an enger Interpella-
tioun nach eng Kéier méi wéi däitlech hei 
gedroen. Mir stinn dozou a mir sinn och 
bereet - wann d’Regierung da bereet ass -, 
op dee Wee ze goen, fir eise Pensiounssys-
tem laangfristeg och fir déi nächst Genera-
tiounen ofzesécheren, fir do mat Reformen 
ze maachen.

Fir eis sinn do zwou Saache just wichteg, 
déi mer fannen, datt se musse respektéiert 
ginn. Dat Éischt ass d’Vergaangenheet, an 
déi däerf net ugetaascht ginn. Dat heescht, 
mir mussen hei derfir Suerg droen, datt al-
les dat, wat Leit sech vu Rechter opgebaut 
hunn an der Vergaangenheet, respektéiert 
gëtt. An dat Zweet ass: Mir mussen en Ën-
nerscheed maachen, wa mer iwwer Pen-
siounen diskutéieren an iwwer Pensiouns-
alter virun allem diskutéieren, tëschent 
Leit, déi ënner penibelen Aarbechtskondi-
tioune musse schaffen, a Leit, déi normal 
Bürosstonne musse schaffen an esou wei-
der an esou fort. Dat heescht, do muss 
eng Differenz gemaach ginn.

(Interruption)

Wann déi zwou Garantiëgi sinn, si mir be-
reet, an eis Positiounen an d’Richtungen, 
wou mer bereet si matzegoen, déi leie 
scho laang um Dësch. Mir wiere frou, 
wann dat bei allen anere Parteien och esou 
wier.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Da 
kommen ech, wann et ëm d’Dépensë 
geet, zu der Wourecht vum Budget. An 
do, muss ech soen, fält et engem jo ganz 
schwéier hei, e positiven Avis driwwer of-
zeginn. Well eleng dat, wat nach aussteet 
un Diskussiounen - anscheinend sollte se 
jo sinn am Laf vun dëser Woch, du si se 
annulléiert ginn -, nämlech mat de Patro-
natsorganisatiounen. Elo si se op Enn De-
zember verluecht ginn. Mä iergendwann 
eng Kéier wäerte jo déi Diskussiounen op 
en Enn gefouert ginn!

An dann huelen ech jo un, datt dat, wat 
an der Bipartite erauskomm ass - an ech 
wëll dem Här Lux soen, hien huet hei ge-
sot, seng Partei géif net mat op dee Wee 
goe vun deem, wat do versprach ginn ass 
an der Bipartite, ech ginn awer emol nach 
dovun aus, datt keng Diskrepanz besteet 
tëschent senger Fraktioun an de Regie-
rungsmembere vu senger Partei -, ech gi 
jo och emol dovunner aus, datt dat, wat 
d’Regierung do deklaréiert huet no der Bi-
partite, datt dat d’Meenung war vun der 
gesamter Regierung, wat do proposéiert 
ginn ass. Donc kann ee jo awer net maa-
chen, wéi wann ee vun näischt eppes géif 
wëssen a mat näischt ze dinn hätt.

Bon, mir hu jo zwar bei dëser Koalitioun 
schonn an där Hisiicht villes an deem 
leschte Joer erlieft. Mä nach bleift awer 
hei, datt bis auf Weiteres d’Regierung jo zu 
deem steet, wat se an der Bipartite mat de 
Patronatsorganisatiounen ofgemaach 
huet. An de Fait, datt jo och där Ronnen 
nach solle stattfannen, deit jo drop hin, 
datt do soll iergendeppes dobäi erauskom-
men. D’Zilsetzung war jo do, fir déi Méi-
belaaschtung, déi d’Entreprisëkréien 
duerch de Mindestloun an duerch d’Index-
tranche d’nächst Joer, datt déi soll an ier-
gendenger Form kompenséiert ginn. An 
iergendenger Form! Et huet nach kee 
Mënsch éischtens ausgerechent, wat et 
géif genau kaschten. A Gott sei Dank net, 
well soss géifen eis wahrscheinlech d’Hoer 
zu Bierg stoen.

An zweetens virun allem d’Form, do gëtt 
et net vill Méiglechkeeten. Et gëtt bal aus-
schliesslech nëmmen de Steierwee, wou 
dat ka goen. A wann dann donc eppes 
ausgehandelt nach gëtt oder sollt ginn, 
dann huet dat en Impakt op de Budget 
vum nächste Joer.

An donc entsprécht dat, wat mer am Bud-
get hei stoen hu vun Zuelen, net der Wou-
recht da mat grousser Wahrscheinlechkeet 
zu deem, wat herno Enn des Joers wäert 
erauskommen. Iwwert d’Recettë wëll ech 
elo emol net spekuléieren. Dat ass eng 
aner Diskussioun. Mä hei geet et jo elo 
nëmmen iwwert d’Dépensen, iwwert de 
Manque à gagner, deen eventuell entsteet 
duerch de Fait, datt en Accord getraff gëtt 
mat de Patronatsorganisatiounen.

Dat heescht, och hei stelle mer fest, datt 
mer nach e Budget hei ofstëmmen e bësse 
wéi eng Virwëtztut. Herno kann eppes 
ganz aneschters dobäi erauskommen, wéi 
dat, wat d’Majoritéit an deem heite Fall da 
wäert hei stëmmen.

An dann dee leschte Punkt, deen eis be-
sonnesch stéiert bei där ganzer Diskus-
sioun, dat ass bei den öffentlechen Investi-
tiounsausgaben, do ass keng Diskussioun 
gefouert ginn an et gëtt och keng kloer 
Linn, wat déi genau Prioritéitesetzung vun 
dëser Regierung ass. Et sinn zwar och 
gëschter erëm eng Rei Punkten esou opge-
zielt ginn. Och vum Finanzminister. En 
huet gesot, op wéi enge Punkte bei den 
öffentlechen Infrastrukturausgaben am 
meeschte géif investéiert ginn d’nächst 
Joer. An en huet domadder e bëssen impli-
zit wëlle wahrscheinlech dann ënnersträi-
chen, wat dann d’Prioritéite wiere vun der 
Koalitioun.

Mä d’Fro, déi sech jo awer stellt, dat ass, 
ob et richteg ass, fir zum Beispill iwwer-
haapt bei den öffentlechen Investitiouns-
ausgabe kierzen ze goen. Dat ass déi éischt 
Fro.

An zweetens, wann een dann Ëmschich-
tunge mécht: Op d’Käschte vu wat sollen 
déi gemaach ginn?

Et ass hei gesot gi gëschter a virgëschter, 
datt dee Spuerpak équilibréiert wär, well 
zu engem Drëttel géif e sech aus Steieren 
zesummesetzen, an da kéim en Deel, e 
groussen Deel dovunner, dat wär eben 

d’Strecke vun den Investitiounsausgaben 
oder d’Zrécksetzen, d’Kierze vun den öf-
fentlechen Investitiounsausgaben.

An do grad läit de grousse Problem eiser 
Meenung no, datt bei den öffentlechen In-
vestitiounsausgaben eiser Meenung no net 
hätt solle gekierzt ginn. Mir hätten et 
misse fäerdeg bréngen, bei de realen Aus-
gabe vum Stat méi anzespueren an deem-
entspriechend d’öffentlech Investitiouns-
ausgaben, haaptsächlech do, wou mir fan-
nen, wou mer grouss strukturell Defiziter 
hunn, déi héich ze halen. An dat geschitt 
net.

Duerfir sinn och dann am öffentlechen 
Transport, och wa vill investéiert gëtt 
sécherlech dran, awer Projete verschobe 
ginn an der Zäit oder elo emol op Äis ge-
luecht ginn. Duerfir sinn och am Schoul-
beräich zum Beispill Schoulgebaier, Ly-
céeën, déi solle gebaut ginn, déi net ge-
baut ginn.

Dat sinn alles Signaler, déi am Fong am 
Widdersproch sinn zu deem, wat d’Regie-
rung op där anerer Säit da seet, wa se fest-
stellt zum Beispill, datt de Schoulberäich 
fir si ee vun deene wichtegste Beräicher 
wär, wou iwwerhaapt dat Land hei misst 
an deenen nächste Joren investéieren, wou 
een nëmme kann ënnerschreiwen, mä 
wou een an der Praxis dann awer gesäit, 
datt duerch déi falsch Spuerpolitik dann 
déi Prioritéiten net ëmmer esou eescht ge-
holl ginn.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Mir 
hunn och insgesamt - an do soen ech dem 
Rapporteur Merci, datt en dat opgeworf 
huet - eng Diskussioun dës Kéier iwwert 
d’Approche vun der Chamber zu dem 
Budget insgesamt. Dat heescht, wéi mer 
de Budget géifen a sollen analyséieren. An 
ech ginn him honnertprozenteg Recht, 
datt mer net genuch d’Aufgab maachen 
hei am Parlament, fir méi och d’Ressorten 
eenzel ze kucken.

Elo muss ee sech just d’Fro stellen: Éisch-
tens, wat fir een Zil soll dat hunn? An 
zweetens, wéi soll een dat maachen?

D’Zil ka jo dann nëmme sinn, datt 
d’Chamber och de Courage huet, wéi et 
an anere Parlamenter iwwregens och ass, 
fir, wann d’Ressorten eenzel gekuckt ginn, 
dann och emol Amendementer ze maa-
chen, zum Beispill op där enger Säit vläicht 
d’Kreditter kierzen ze goen, vläicht op där 
anerer Säit och emol e Kredit bäizesetzen. 
Dat heescht, Amendementer anzebréngen 
zu deenen eenzelne Ressorten. Dat ass eng 
Traditioun, déi gëtt et an anere Parlamen-
ter.

Mir ware viru sechs, siwe Joer eng Kéier 
beim Bundestag, dat war, wéi mer dee-
mools d’Budgetskontrollkommissioun an 
dësem Parlament geschafen hunn, do hu 
mer ons ugekuckt, wéi do d’Exekutioun 
vum Budget am Bundestag suivéiert gëtt. 
A mir haten dunn d’Chance, éischtens an 
engem Finanzausschuss derbäi ze sinn, an 
zweetens awer och an enger Sitzung vum 
Budgetskontrollausschuss derbäi ze sinn. 
An do hu mer gesinn, wéi haart et do hier-
gaangen ass an datt eigentlech och do am 
Budgetskontrollausschuss zum Beispill 
d’Fro Majoritéit/Oppositioun iwwerhaapt 
keng Roll spillt, well do geet et jo nëmme 
méi ze kucken, ob dee Budget, dee ge-
stëmmt ginn ass, och uerdentlech exeku-
téiert gëtt.

Bei dem Finanzausschuss huet een awer 
och ganz gutt kënne feststellen, datt de 
Courage besteet do vum Parlament, de 
part et d’autre, emol verschidde Minis-
tèren, verschidde Verwaltungen op d’Fan-
geren ze klappe respektiv Amendementer 
eranzebréngen.

Wéi gesot, wa mer deen Exercice wëlle 
maachen an Zukunft, fir all Departementer 
duerchzekucken, da gëtt dat awer nëmme 
Sënn, wa mer och de Courage hunn, d’Zil 
domadder ze verfollegen, fir och heiansdo 
Amendementer ze maachen.

(Interruption)

An da stellt d’Fro sech och nach hannen-
drun: Wat ass méi adequat, fir dat ze maa-
chen? Ass dat Adequaatst, fir dat ze maa-
chen, hei an der Plénière eng Diskussioun 
ze féiere vun - ech weess net - enger Woch 
oder zwou Wochen, wou mer da géifen all 
Ressort duerchhuelen? Oder ass et net 
awer méi adequat, dat an der Finanzkom-
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yw M. le Président.- Ech maachen 
d’Sitzung op.
D’Chamber fiert de Mëtteg weider mat de 
Budgetsdebatten. Als nächste Riedner ass 
den honorabelen Här Gast Gibéryen age-
droen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

6200  - Projet de loi concernant 
le budget des recettes et des dé-
penses de l’État pour l’exercice 
2011 (suite)
Discussion générale (suite)

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
och wann et eng Traditioun ass, datt een 
ufanks vun der Ried vum Budget dem 
Rapporteur Merci seet fir seng Aarbecht, 
déi e gemaach huet, esou ass et, trotzdeem 
et eng Traditioun ass, - mengen ech - awer 
een ugebruechte Merci, well de Kolleeg 
Alex Bodry huet och, wéi dat scho seng 
Virgänger gemaach hunn, dës Kéier sech 
intensiv an dat Dokument ageschafft an 
huet e gudde Rapport gemaach. An ech 
mengen, mir konnten alleguer an der Fi-
nanzkommissioun dat feststellen.
Et ass och esou, datt e Rapport vun engem 
Rapporteur net ëmmer onbedéngt eng 
Diskussioun erëmspigelt, déi an der Kom-
missioun gemaach gëtt, mä datt dem 
Rapporteur och seng perséinlech Iddie mat 
an de Rapport erafléissen. Dat ass eng Be-
räicherung duerfir och an der Vergaangen-
heet gewiescht, well dann awer Iddien zu 
Pabeier komm sinn, déi ëmmer e gutt 
Noschlowierk waren, wa mer an der poli-
tescher Diskussioun hei stoungen. Duerfir 
och de Merci vun eiser Säit un de Kolleeg 
Alex Bodry fir säi gudde Rapport.

Här President, ëmmer méi héiert een, 
wann ee mat de Leit am Land schwätzt, 
Sätz wéi: „Wou féiert dat hin?” Oder: 
„Wou steiert dat Land, wou steiert Lëtze-
buerg hin?” Et ass eng Besuergnis, déi Leit 
zum Ausdrock bréngen; Leit, déi sech 
Suergen ëm d’Zukunft vun eisem Land 
maachen. D’Ursaache si verschiddentlech. 
Si gi vun der finanzieller Situatioun vum 
Stat, verbonne mat ëmmer gréissere Pro-
blemer an de Schoulen oder Verkéierspro-
blemer, Wunnengsproblemer, Infrastruk-
turproblemer an esou weider; den Zesum-
menhalt vun eiser Gesellschaft, déi ëmmer 
méi wäertlos an onorientéiert zu enger 
reng op Materialismus opgebaute Gesell-
schaft sech entwéckelt huet - dat an 
engem internationalen ëmmer méi onsé-
cheren Ëmfeld; an engem Europa, wat ëm-
mer méi Pouvoiren u sech rappt a gläich-
zäiteg eng Politik am Interesse vun de 
multinationale Konzerner a géint d’Inte-
resse vum normale Bierger mécht, wou déi 
national Souveränitéiten ëmmer méi ën-
nert d’Diktat vu Bréissel gestallt ginn.

Vill Leit komme sech ëmmer méi friem hei 
an hirem Land vir, well hei ni eng richteg 
Integratiounspolitik praktizéiert ginn ass. 
D’Lëtzebuerger an d’Netlëtzebuerger liewe 
méi niewentenee wéi mateneen. E Land, 
wou d’Sprooch vum Land Lëtzebuerg ëm-
mer méi an d’Hannertreffe geréit. E Land, 
wou d’Jugend muss auswanderen, fir sech 
an hirer Famill kënnen nach eng Wunneng 
ze leeschten. E Land, wou zwar all Joer 
nach zousätzlech Aarbechtsplaze geschaf 
ginn, d’Zuel vun de Frontalieren awer 
wiisst a gläichzäiteg och de Chômage hei-
heem wiisst. Awer och e Land, wou trotz 
engem ni do gewieschte Räichtum iwwert 
d’Jorzéngten ëmmer méi Leit ënnert d’Aar-

mutsgrenz fale mat steigender Tendenz - 
bis elo bal 15%.

Wat och bewise gëtt doduerch, datt 
d’Unicef an enger rezenter Studie elo vun 
uganks Dezember festgestallt huet, datt 
hei am räiche Lëtzebuerg iwwer 11.000 
Kanner ongenügend Zougang zu Wuel-
stand, Bildung a Gesondheet hunn. Lëtze-
buerg rangéiert ënner 24 Länner do op 
der 15. Plaz.

Et gëtt awer och bewisen doduerch, wann 
ee kuckt d’Entwécklung, déi de Stat bezilt 
fir Bezéier vun der Deirechtzoulag. Am Joer 
2000 waren dat 5.339 Persounen. Zéng 
Joer méi spéit sinn et der 20.112, also eng 
Vervéierfachung bannent zéng Joer.

D’RMG-Bezéier: 2002 hate mer 6.246 Stéit 
oder 10.500 Persounen. 2010, also aacht 
Joer méi spéit, huet et sech verduebelt op 
bal 10.000 Stéit an iwwer 18.000 Persou-
nen. D’Suiciden, wou Lëtzebuerg am Spët-
zepeloton läit mat ëm offiziell ongeféier 70 
Doudeger pro Joer, wouvun de Gros të-
schent 25 a 60 Joer läit, also Leit, déi am 
aktive Beruffsliewe stinn.

D’Kriminalitéit, déi an de leschte Jore mas-
siv zougeholl huet. De Schoulsystem, wou 
d’Ofgäng ouni Réussite rekordverdächteg 
sinn, an am internationale Vergläich Lëtze-
buerg bei den Entwécklungslänner ran-
géiert. Dat, trotz deem deierste Schoulsys-
tem weltwäit. An déi lescht Deeg hunn eis 
dat opgrond vun dem Resultat vun der 
Pisa-Etüd op en Neits bewisen. De Chô-
mage ass an de leschte Joren op Rekord-
héicht geklommen.

All dës Themen, Här President, Sujete maa-
chen ëmmer méi Leit Kappzerbrieches hei 
am Land, a se froe sech mat Recht: „Wou 
steiert dat Land hei hin? Wou leien d’Ur-
saachen? Wat huet d’Politik falsch ge-
maach, datt eist Land sech haut an esou 
enger Situatioun befënnt?” D’Budgets-
debatte sinn dofir eng gutt Geleeënheet, 
fir déi Analys ze maachen.

Här President, ech fänken u mat der Fi-
nanzsituatioun vum Stat. Iwwer Jorzéng-
ten hat dëst Land Plus-valuen a Milliarden-
héicht. Haut sinn d’Keesen eidel - egal, 
wann d’CSV virun de Wahle behaapt huet 
an elo nach geleeëntlech weider versicht 
ze behaapten, datt dank der CSV mir haut 
nach Reserven hätten. Den Här Finanzmi-
nister huet gëschter souguer nach gesot, 
datt dank enger laangfristeger virsiichteger 
Finanzpolitik mir haut nach Reserven hät-
ten.

Richteg ass awer, datt dank der CSV, déi 
iwwer Jorzéngten d’Steiergelder zur Fëns-
ter erausgeworf huet, mer haut keng Re-
serve méi hei am Land hunn. Fir datt dat 
net soll esou opfalen, muss de Budgets- a 
Finanzminister vill mat de Chiffere jon-

gléieren. Mir nennen dat och: Budgetsma-
nipulatiounen. Den Här Luc Frieden wier 
sécherlech Weltmeeschter an de Budgets-
manipulatiounen a wann et en Nobelpräis 
géif gi fir Budgetsmanipulatiounen, géif 
den Här Frieden dee sécherlech konkur-
renzlos gewannen.

Mat wat fir Tricken…

(Interruption)

…gëtt hei iwwer Jore versicht, d’Budgets-
normen an -zifferen ze friséieren? Den 
éischten Trick zum Beispill 2006 – do huet 
deen Trick och nach fonctionnéiert. Do ass 
een defizitäre Budget presentéiert gi vun 
300 Milliounen. D’Tripartite ass ageruff 
ginn. Doropshin, well e sollt defizitär sinn 
ass, ass de Sozialofbau décidéiert ginn. E 
puer Beispiller: Indexmanipulatioun, mas-
siv Erhéijung vun der Autossteier, Erhéijung 
vun de Bäitreeg vun der Fleegeverséche-
rung vun 1% op 1,4%, verschidde Fa-
milljenzoulage sinn net méi indexgebonne 
ginn. An herno konnte bei de Konte keen 
Defizit, mä Plus-valuen an der Héicht vun 
240 Millioune festgestallt ginn, ouni datt 
am Joer Budgetsjoer 2006 déi Mooss-
namen, déi décidéiert gi waren, hiren Nid-
derschlag fonnt hunn. Dat war eréischt an 
deem Joer duerno.

Den zweeten Trick, dee gemaach ginn ass, 
dat war beim Budget 2009, och Wahlbud-
get genannt, well 2009 war jo bekannt-
lech d’Joer, wou d’Wahle waren. Virun de 
Wahlen ass dëse Budget am Gläichge-
wiicht presentéiert ginn. Jiddweree wosst, 
datt de Budget awer defizitär wier. An 
d’ADR huet dat och ëmmer ganz kloer ge-
sot. D’CSV awer presentéiert aus Tradi-
tioun an Iwwerhieflechkeet virun de Wahle 
keen defizitäre Budget.

D’Konten, déi mer elo viru 14 Deeg hei an 
der Chamber awer gestëmmt hunn, hunn 
de Contraire bewisen an annerhalleft Joer 
no de Wahlen dann d’Wourecht un d’Liicht 
bruecht, datt dee Budget mat enger Mil-
liard Defizit ofgeschloss huet. Virun de 
Wahle gëtt also e Budget schéi friséiert.

An den heitege Budgetsrapporteur Alex 
Bodry huet deemools - ech schwätze vum 
Budget 2009 - am November 2008 am 
„Lëtzebuerger Land” geschriwwen: „Bud-
getminister Luc Frieden sei zweifelsfrei ein 
Zauberer.”

An dëst Joer stoung am „Lëtzebuerger 
Land” vum 8. November genau dat ge-
schriwwen, wat d’ADR am Dezember 
2009, also bei der Diskussioun vum Bud-

missioun ze maachen? Soit, datt d’Finanz-
kommissioun méi fréi taagt, anescht taagt 
oder méi oft taagt, jee nodeem wéi, dat 
muss een da gesinn.

Ech mengen oder mir mengen, datt dat 
Zweet méi richteg ass. Well wa mer hei an 
der Plénière ufänke méi laang ze diskutéie-
ren, mir wëssen all, wéi et ass, da sinn 
d’Wierfelen awer plus ou moins gefall. Dat 
féiert sécherlech net derzou, datt mer de 
Courage zum Beispill hätten, en Amende-
ment ze maachen. Par contre, wa mer et 
an der Finanzkommissioun géife maachen, 
da wär dat duerchweegs méiglech.

Souwisou musse mer jo d’Approche an der 
Finanzkommissioun komplett iwwerden-
ken, duerch déi ganz Problematik vum 
Europäesche Semester, wat mer wäerte 
kréien, dat heescht, datt mer vill méi fréi 
mussen an der Finanzkommissioun eis 
wäerte misse mam Budget befaassen. An 
duerfir wär dat wahrscheinlech eng gutt 

Geleeënheet, fir déi zwou Saache mat-
eneen ze verknäppen an deementsprie-
chend eng aner Approche ze wielen.

Ech wëll dem Här Bodry iwwregens och 
soen, datt hien net deen Éischten ass, deen 
dat doten opgeworf huet. Säi Wirtschafts-
minister, säin heitege Wirtschaftsminister a 
Parteikolleeg, de Jeannot Krecké, hat, wéi 
hie selwer Rapporteur war an der Zäit, déi 
dote Fro och opgeworf an den 90er Joren. 
A mir hunn et, wéi gesot, ni fäerdeg 
bruecht, eis eeschthaft domadder auser-
neenzesetzen. Ech mengen awer, datt et 
noutwendeg ass, datt dat gemaach gëtt.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech mengen, ech verroden Iech kee Ge-
heimnis: Dir hutt erausgespuert aus 
mengen Analysen, datt meng Fraktioun 
dëse Budget net wäert stëmmen. Mir sinn 
och der Meenung, datt dës Regierung, dës 
Koalitioun nach méi wéi déi virdrun dem 
Term gerecht gëtt, deen den Här Biltgen 

geprägt hat, wéi se gegrënnt ginn ass 
2004, wéi se sech zesummefonnt huet 
2004, nämlech: d’Koalitioun vun der arith-
metescher Vernunft.

Et kann ee bal soen, datt dës Koalitioun 
wierklech d’Koalitioun ginn ass éischter 
vun der banaler Gestioun.

(Interruption)

Si bréngt et net méi fäerdeg, fir wierklech 
couragéiert un Dossieren erunzegoen. An 
et ass eigentlech,…

yw Une voix.- Très bien!

yw M. François Bausch (déi gréng).- 
Wann een an der leschter Legislaturperiod 
nach e bëssen amüséiert konnt deen Term 
ëmmer erëm kommentéieren, esou muss 
ech soen, datt een an dëser Legislatur-
period dat net méi ka maachen, well mer 
eis an enger ganz anerer Ausgangsposi-
tioun befanne wéi nach 2004.

Dëst Land bräicht eigentlech am Moment 
eng Regierung, déi wierklech zesumme-
stéing, déi sech eens wär, déi handlungs-
fäeg wär an déi déi richteg Analys géif 
maachen. Dat ass awer bei dëser Regie-
rung net de Fall.

Här President, wéi gesot, mir stëmmen 
dëse Budget op alle Fall net.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
François Bausch. Domadder géife mer fir 
de Moie mat eisen Diskussiounen ophalen, 
a mir kommen de Mëtteg um hallwer dräi 
erëm zesummen. Domadder si mer um 
Enn vun eiser Sitzung vun de Moien 
ukomm.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 12.21 
heures)
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get 2009, vum Wahlbudget, gesot huet. 
Am „Lëtzebuerger Land” stoung: „Denn 
mit dem wenige Monate vor den Kammer-
wahlen gemachten Versprechen, dass die 
gerade offen ausgebrochene Finanzkrise 
keinerlei Auswirkungen auf die Einkom-
menslage der Haushalte haben werde, 
hatte der Minister seinen unrealistisch 
gewordenen Budgetentwurf im Hand-
umdrehen in ein antizyklisches Budget ver-
wandelt. So dass ein Überschuss im Wahl-
budget am Ende zu einem Defizit von ei-
ner Milliarde in den Konten wurde.” Dat 
konnt een noliesen am „Lëtzebuerger 
Land”. Dat war genau dat, wat mir virun 
de Wahlen an no de Wahle gesot hunn.

Den drëtten Trick vum Finanz- a Budgets-
minister: Wa virun de Wahlen de Budget 
schéigeschriwwe ginn ass, esou huet de 
Pendel no de Wahle genau de Contraire 
ausgeschloen. No de Wahlen, de Budget 
2010, deen ass iwwerdriwwen defizitär 
opgebaut ginn, fir sech esou en Argument 
ze verschafen, fir kënne Sozialofbau 
duerchzezéien. D’Gewerkschaften, déi sinn 
awer net méi drop eragefall. Si ware 
schliesslech 2006 schonn eng Kéier drop 
eragefall. An en alt Spréchwuert seet: E 
gudden Iesel stéisst sech bekanntlech 
nëmmen eemol. An duerfir hunn d’Ge-
werk schaften do och net méi matge-
maach.

Déi Regierung wollt direkt no de Wahlen, 
also dëst Joer, e Spuerpak fir déi ganz Le-
gislaturperiod décidéieren, well se wousst, 
datt spéitstens e puer Méint méi spéit hiert 
Spillche vun de manipuléierte Budgetschif-
fere wéi e Kaartespill géif zesummefalen. 
Wat jo och an der Zwëschenzäit mëttler-
weil geschitt ass.

Vun deem Defizit fir de Budget 2010 vun 
iwwer zwou Milliarde wäerten elo nach të-
schent 1,2 an 1,4 Milliarden iwwreg 
bleiwen.

yw Une voix.- Defizit!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Defizit.
An och dëst Joer huet den Här Rapporteur 
Alex Bodry vu Manipulatioune geschwat. 
Am Tageblatt vum 18. Oktober dëst Joer 
stoung ze liesen: „Bei der Vorstellung des 
diesjährigen Haushalts sei ein bisschen mit 
den Zahlen jongliert worden.“
De Rapporteur muss natierlech wëssen, vu 
wat datt e schwätzt, wann en esou eppes 
a senger Hauszeitung schreift.
Den Här Lucien Lux huet de Moien zwar 
versicht, de Finanzminister mat senge 
Chifferen ze verteidegen. Mä net méi spéit 
wéi dëser Deeg hunn d’Jongsozialisten an 
engem Communiqué fir Niklosdag propo-
séiert, dem Finanzminister en Täscherech-
ner ze schenken. Ënner „Zahlenwirrwarr 
und Strategie“ stoung am „Tageblatt” ze 
liesen - et ass de Communiqué vun de 
Jongsozialisten: „Der Finanzminister gäbe 
den Eindruck, sich nur ein wenig bei sei-
nen Rechnungen vertan zu haben. Oder 
aber handele es sich hier um eine aus-
geklügelte Strategie, um mit dem Schre-
cken der Wirtschaftskrise Angst zu schüren 
und somit eine unsoziale Politik zu betrei-
ben, die ansonsten nie umgesetzt werden 
könnte.”
An da fannt Der nach Sätz an deem Com-
muniqué vun de Jongsozialiste wéi: „Wird 
der Finanzminister dann wieder neues 
Zahlenmaterial aus seinem Hut zaubern?” 
Oder: „Die Jusos wünschen sich eine Re-
gierung, die wieder über Langfristigkeit 
und Visionen nachdenkt, statt von Quartal 
zu Quartal versucht ihre Bilanzen zu frisie-
ren.“ An zum Schluss schreiwen d’Jongso-
zialisten: „Die Jusos hoffen weiter, dass der 
Nikolaus dem Herrn Frieden einen neuen 
Taschenrechner mitgebracht hat.”
Wann een dann héiert, Här President, den 
Här Bodry am „Tageblatt”, deen a bal déi 
nämlecht Kierf schléit; den Här Lux, deen 
haut de Moien den Här Frieden versicht 
huet ze verteidegen, an dann d’Jongsozia-
liste mat esou engem vernichtenden, et 
kann ee scho bal soe grausame Communi-
qué vis-à-vis vun der Regierung an dem Fi-
nanzminister, da muss ee sech froen: Wéi 
ass dat méiglech an esou enger grousser 
Partei, datt do esou verschiddentlech Mee-
nunge kommen?

Bah, Här President, ech ka mer net virstel-
len, datt d’Jongsozialisten eng aner Lec-
ture vun der Politik vun dëser Regierung a 
vum Budget hu wéi d’Senioren an der 
LSAP. An duerfir schéngt et mir och ganz 
kloer ze sinn: Dat hei sinn déi comman-
déiert Communiquéen, wéi een dat esou 
seet. Dat heescht, d’Seniore vun der LSAP 
hu sech net méi getraut, fir hirem Koali-
tiounspartner de Spigel virun d’Gesiicht ze 
halen, an da stelle se d’Jongsozialisten 
un,…

(Hilarité)

…fir datt déi dat da maachen. An 
d’„Tageblatt” bréngt dat da selbstver-
ständlech ganz grouss eraus. An da kann 
den Här Lux dann heihinnerkommen an 
den Här Frieden, wéi en dat de Moie ge-
maach huet, a Schutz huelen heibannen, 
mä dobaussen am Land, do hunn d’Jong-
sozialisten awer geschriwwen, wat déi al 
Sozialiste mengen.

(Interruptions diverses)

Dir gesitt also, Här President, déi Manipu-
latioun, déi vum Budget hei gemaach gëtt 
vum Budgets- a Finanzminister, déi huet 
System. Dat geet riicht virun iwwer Joren. 
An et hänkt dovun of, ob et virun de Wah-
len oder no de Wahlen ass, ob sozialen Of-
bau soll bedriwwe ginn oder net.

An duerfir ass dëse Budget och schonn 
erëm e falsche Budget, ier en ugeet. 
D’Chiffere stëmmen net méi, ier en haut 
den Owend hei vun der Majoritéit wäert 
gestëmmt ginn. Sief dat Chifferen, wat an 
deene leschte Wochen eng Rei vun Déci-
sioune geholl gi sinn am Kader vun der Ki-
lometerpauschal, dem bëllegen Akt, der 
Zënssubventioun oder wat och nach soll 
an der Bipartite mat de Patronen déci-
déiert ginn.

E puer Wierder nach iwwert d’Finanzsitua-
tioun weider vum Stat iwwert d’Trésorerie. 
Och an der Trésorerie ass am Abléck kee 
Geld méi. Dat muss ee wëssen. Et sinn 
zwar ënner zwou Milliarden am Abléck Li-
quide an der Trésorerie, mä et muss een 
och wëssen, datt mer dëst Joer am Mee 
zwou Milliarden Emprunt opgeholl hunn.

Dat heescht, all dat Geld, wat ëmmer ge-
sot gëtt, wat op de Fonge géif doruechter 
gemaach ginn oder wat op de Fongen ass, 
fir d’Scholden zréckzebezuelen, dat ass 
wuel eng Écriture an den Dokumenter, mä 
d’Geld ass u sech net méi do. Dat Geld hu 
mer ausginn an de Jore virdrun zum Bei-
spill, fir den Defizit vun 2009 ze decken, 
oder fir den Emprunt, dee mer dem grii-
chesche Stat gemaach hunn an esou wei-
der. Mä dat Geld ass net méi do. Et gëtt 
also hei vu Gelder geschwat, déi op Fonge 
géife stoen, déi an der Realitéit net méi do 
sinn. D’Keess ass eidel.

An och wann een d’Fongen u sech kucke 
geet, d’Tabell, déi an dem Avis vun der 
Cour des Comptes stoung an déi de Bud-
getsrapporter esou frëndlech war, fir déi 
och a sengem Rapport ze iwwerhuelen - 
Dir fannt se op der Säit 59 déi heiten -, déi 
beweist am Fong kloer, datt d’CSV, an dat 
mag alt erëm esou e klengen Seitenhieb 
vun de Sozialisten un d’CSV gewiescht 
sinn oder beabsichtegt sinn, well d’CSV jo 
seet, déi Suen, déi op de Fonge wieren, 
dat wieren déi Suen, déi si fréier an de 
gudde Joren ugespuert hunn. Bon, wann 
een déi Tabell hei kuckt, da gesäit een, 
datt do keen Euro méi aus deene gudde 
Jore vun de Plus-valuen drop ass. Mä dat 
Geld, wat haut do nach als Écriture steet, 
wat awer a Wierklechkeet awer schonn net 
méi do ass, dat sinn am Fong reng Em-
prunten. Dat si reng Emprunten.

Ech huelen zum Beispill, 2009 ass gesot 
ginn, et wieren op de Fongen nach eng 
1.270.000.000, mä mir hunn awer dee-
mools schonn 1.132.000.000 Emprunt op 
de Fonge gehat. Am Joer 2010 geet laut 
där Tabell eraus, et wieren nach 
985.000.000 op de Fonge gebucht, mä zu 
deem Zäitpunkt hate mer schonn 
1.332.000.000 Emprunten op d’Fonge ge-
bucht. A fir 2011 seet d’Cour des 
Comptes, et wieren nach 743.000.000 op 
de Fongen, a gläichzäiteg seet se, sinn 
awer schonn 1,5 Milliarden Emprunten op 
d’Fonge gespeist ginn. Dat heescht, mir 
wiere schonn déif am Keller, wa mer nach 
där misste vun de Plus-valuen aus de 
gudde Jore geschwat. Et ass also falsch, fir 
ze behaapten, op de Fonge wieren nach 
Suen aus de gudde Joren, d’CSV hätt do 

Sue vun de Plus-valuen op d’Säit geluecht, 
gespuert. Dovunner ass kee Geld méi do. 
Mä och dat Geld wéi gesot, wat do steet, 
fannt Der an der Trésorerie net méi erëm.

D’Konsequenzen dovu sinn, well d’Fongen 
eidel sinn oder eidel ginn oder dat Geld 
net méi do ass, datt d’Investitiounen zréck-
ginn.

Den Här Frieden huet hei bei der Budgets-
presentatioun gesot, d’Investitioune ginn 
op engem héijen Niveau gehalen. Dat 
stëmmt. A Wierklechkeet gëtt awer ee Véi-
rel vun deenen am leschte Joer am 
Konjunk turprogramm versprachen Investi-
tioune fir d’Joer 2011 gestrach. Dat huet 
selbstverständlech dann och Konsequen-
zen op eis Ekonomie. Et huet Konsequenze 
fir eis Betriber, fir d’Handwierk, fir de Mët-
telstand, an et wäert och negativ Konse-
quenze fir d’Aarbechtsplazen hunn. Dat 
heescht an anere Wierder, duerch déi Poli-
tik wäert de Chômage och an deenen 
nächste Méint a Jore klammen.

E weidere Punkt ass eis Schold vum Stat. 
De Stat huet aacht Milliarde Schold, ronn 
20%. Woubäi een awer da muss soen, datt 
dovunner zwou Milliarde sinn, déi mer in-
vestéiert hunn an d’BNP Paribas. Wann 
een alles ewechrechent, bleiwe fir de Stat 
4,7 Milliarden. Mä och hei wëll ech dat 
ëmmer erëm widderhuelen, datt de Stat 
kee Kapital rembourséiert, datt de Stat 
nëmmen d’Zënse bezilt, awer kee Kapital. 
A vun 2013 u sinn da praktesch all Joer 
Empruntë fälleg, well se am Prinzip op 
zéng Joer lafen, wou dann d’Kapital inte-
gral an enger Kéier misst rembourséiert 
ginn. Dat wäert och net an deene Joren de 
Fall sinn, well dat Geld net do ass, an da 
ginn nei Emprunten opgeholl, fir déi al ze 
decken. Aner Leit soten: „Den Emprunt 
gëtt gestreckt.“ E gëtt ëm zéng Joer ver-
längert!

Et ass wahrscheinlech datselwecht, wéi 
een et nennt. Op jidde Fall, et gëtt net 
zréckbezuelt, se ginn einfach erëm verlän-
gert. Et weess een allerdéngs net, wéi 
dann den Zënsfouss ass, wann een déi Em-
pruntë muss verlängeren, ob deen dann 
nach esou ass, wéi haut.

Dat heescht, mir maachen hei eng Politik - 
an et gëtt jo vill vun de Majoritéitsparteien 
hei geschwat, mir däerfen déi zukünfteg 
Generatiounen net belaaschten -, mä méi 
eng schlëmm Belaaschtung wéi déi heite 
kënne mer den nächste Generatiounen net 
maachen. Wa mer haut Emprunten ophue-
len a mir bezuele se net zréck, déi Genera-
tiounen hannendrun, déi mussen déi Em-
prunten doranner zréckbezuelen.

Mir mussen also net hei diskutéieren, wéi 
wann dat doten eng nohalteg Politik wier. 
Dat do ass eng Politik, déi déi nächst Ge-
neratioun zu 100% trëfft, well déi muss 
déi Scholden zréckbezuelen, déi déi heite 
Regierung mécht an déi déi heite Regie-
rung net zréckbezilt. Duerfir si mir als ADR 
der Meenung, datt mer eis mussen hei am 
Land Grenze setzen, wat d’Verschëldung 
ubelaangt. Mir däerfen net an eng Ver-
schëldungsspiral falen. Dat kann an däerf 
keen Zil sinn!

Mir sinn och duerfir der Meenung, datt 
mer sollten als Parteien zesummen driwwer 
diskutéieren, wéi mer eis Scholde kéinte li-
mitéieren. D’ADR ass och der Meenung, 
datt ee sollt driwwer diskutéieren - esou 
wéi eis däitsch Noperen dat gemaach 
hunn -, ob ee net sollt eng Scholdebrems 
an d’Verfassung abauen.

(Interruption)

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Et muss 
een dat maachen, wann een net kuerz do 
virdru steet, wann een net ënner Drock 
steet. Dat mécht een a gudden Zäiten, a 
momentan si se nach an där Hisiicht gutt. 
An dann herno, mengen ech, däerf een 
net méi driwwer diskutéieren, wann een 
un déi Barrière erukënnt. Mä et wier net 
schlecht, wa mer eis als Politik géifen eng 
Brems dohinner setzen.

Här President, als Konklusioun zu de Fi-
nanze kann ee soen: D’Statskeess ass eidel, 
d’Fonge sinn eidel, d’Schold geet an 
d’Luucht, a vun 2013 u mussen d’Em-
prunten zréckbezuelt ginn, wou awer kee 
Geld dofir do ass. 2015 kënnt eng Méibe-
laaschtung op de Statsbudget zou, duerch 
d’Ewechfale vun der TVA duerch de Com-
merce électronique, deen ëmmerhin elo 

350 Milliounen am Budget ausmécht, ouni 
driwwer ze diskutéieren, wat eng eventuell 
Harmonisatioun vun der Taxatioun um 
Carburant dierft mat sech bréngen.

Firwat sot Der de Leit dat net? Firwat sot 
Der de Leit d’Wourecht net? Et ass d’Wou-
recht, déi een de Leit muss soen. An et ass 
och: Wann d’Leit d’Wourecht héieren a si 
akzeptéiere se, dann ass och bei de Leit 
eng Akzeptanz do, fir eben och Mooss-
namen, déi musse geholl ginn, ze akzep-
téieren.

Den Här Frieden huet gëschter hei be-
dauert, datt net genuch Akzeptanz am 
Land do wier fir Reformen, déi bluttnéideg 
wieren. Ma, Här Frieden, Dir musst de Leit 
fir d’Éischt d’Wourecht soen iwwert d’Fi-
nanzsituatioun, dann akzeptéieren d’Leit. 
D’Konsequenz dovun ass natierlech, datt 
der CSV hir Wahllige vun de gesonde 
Statsfinanze spéitstens da géif opfléien, an 
duerfir gëtt et och wahrscheinlech net ge-
maach.

yw Une voix.- Egal wat!

(Interruptions)

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Presi-
dent, d’Zil war et, d’Statsfinanzen an den 
Équiliber ze bréngen, duerfir ass d’Tripar-
tite aberuff ginn. D’Tripartite ass geschei-
tert; an et hu scho Virriedner vu mir et ge-
sot: D’Regierung brauch net wäit bei déi 
aner no der Schold sichen ze goen, si kann 
dat alles bei sech selwer fannen, well et ass 
ganz eleng der Regierung hir Schold. Eng 
Tripartite, déi net preparéiert war, wou 
keng Meenung, zumindest keng eestëm-
meg Meenung an der Regierung war. All 
Partei vun der Regierung hat eng aner, an 
déi eenzel Ministeren haten nach aner 
Meenungen. Wann een esou zerspléckt an 
d’Diskussioun erageet, da brauch ee sech 
net ze wonneren, wann d’Resultat dat ass, 
wat mer kennen.

(Interruption)

Wann een esou e Resultat kritt, da muss 
een och wëssen, datt een esou e schwie-
rege Problem wéi deen heiten net kann 
ënner Zäitdrock léisen. An et muss een och 
wëssen, datt een esou e Problem an 
d’Land net kann aus dem Ausland regéie-
ren. Wann ee wëllt mat de Gewerkschaften 
en Accord fannen, wann ee wëllt mam Pa-
tronat en Accord fannen, da wier et net 
schlecht, wann e Premier sech am Virfeld 
géif - wéi dat an der Vergaangenheet de 
Fall war - mat deene Säiten zesummeset-
zen, diskutéieren, an da mat senger Regie-
rung diskutéieren, an dann d’Propos och 
op den Dësch bréngen. Mä dat heiten ass 
esou niewebäi am Hauruckverfahren, 
onpreparéiert, oneens an der Regierung 
komm, an duerfir koum nun emol ebe kee 
Resultat eraus.

D’Konsequenz ass, datt d’Regierung du 
vun der Tripartite op Bipartiten ëmge-
schwenkt ass an du mat de Gewerkschaf-
ten en Accord getraff huet fir den Index, 
wann eng Tranche sollt erfalen, datt déi 
nächst net kéint virum 1. Oktober 2011 
erfalen.

An der leschter Finanzkommissioun, wéi 
de Statec do war, hunn déi eis gesot, datt 
laut hire Berechnungen am Prinzip am No-
vember 2011 d’Indextranche géif erfalen 
an dann am Prinzip am Dezember 2011 
géif ausbezuelt ginn. Wann dat sollt de Fall 
sinn, dann ass dat natierlech e ganz 
schéint Verhandlungsresultat, wann ee 
seet: „Et däerf keng virum 1. Oktober erfa-
len.“

Mä duerfir war d’Regierung dann awer 
dermat d’accord - an dat hu mer och be-
gréisst -, datt d’Krisesteier vun 0,8% sech 
nëmmen op d’Joer 2011 géif limitéieren, 
an net 2012. Mä dat Gesetz, wat mer 
d’lescht Woch hei gestëmmt hunn, do 
steet awer net dran, datt déi Krisesteier 
nëmme géif fir 2011 zielen, do steet dran: 
fir 2011 an 2012.

Mir wëssen also, datt hei muss légiféréiert 
ginn, well d’Regierung hätt jo och kënnen 
higoen a soen: „Mir maachen dat, wat 
mer no bausse gesot hunn, mir setzen an 
d’Gesetz 2011“, a wa se et verlängert hätt, 
dann hätt se et d’nächst Joer kënnen an 
d’Budgetsgesetz 2012 asetzen. Mä si huet 
et op 2011 an 2012 gemaach, esou datt 
dat net deem entsprécht, wat öffentlech 
no baussen deklaréiert ginn ass, wat dem 
Accord mat de Gewerkschaften ent-
sprécht.
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Mä wann ee mat de Gewerkschaften en 
eesäitegen Accord trëfft, an déi aner Säit 
vun de Sozialpartner, d’Patronat, déi gëtt 
dat dann iwwert d’Press gewuer: Dat 
mécht een net mat engem Partner, ob Pa-
tron oder Gewerkschaften. Et ass dëst e 
krasse weidere Feeler vun dëser Regierung 
hirer Verhandlungsstrategie, fir eesäiteg 
mat engem Sozialpartner esou Décisiou-
nen ze huelen an deem anere Partner dat 
iwwert d’Press zoukommen ze loossen.

Et war kloer, datt d’Patronat sech dat net 
géif gefale loossen. Ëmgedréit hätten 
d’Gewerkschafte sech dat och net gefale 
gelooss, wann d’Regierung an enger Bi-
partite mam Patronat eng Décisioun ge-
holl hätt, déi d’Salariat beluecht hätt.

D’Resultat vun der Bipartite mat de Patro-
natsorganisatiounen, déi elo soll stattfan-
nen, dat wier eng Kompensatioun fir den 
Index an de Mindestloun. Et ass eiser Mee-
nung no awer e falsche Prinzip. Et wier 
eng Verstaatlechung vun der Augmenta-
tioun vun de Mindestléin an dem Index. 
De Statsbudget, dee sollt jo entlaascht 
ginn. E sollt um Sozialbudget entlaascht 
ginn. Dat war emol och eng Fuerderung 
vum Patronat, an duerfir kann ech mer et 
och net virstellen, datt d’Patronat op där 
anerer Säit d’accord wier, datt elo sollt 
iwwert de Statsbudget eng zousätzlech 
Belaaschtung duerch Lounkompensa-
tioune kommen.

Ech ka mer och net virstellen, datt d’Patro-
nat dat am Prinzip iwwerhaapt wëllt. D’Fro 
ass jo, well d’Betriber ënnerschiddlech be-
laascht ginn, déi eng nëmmen um Index, 
déi aner bei Index a Mindestloun, esou 
datt et och schwéier ass, do eng Léisung 
ze fannen.

Mä och iwwert de Wee vun de Steieren ass 
et schwéier, eng Léisung ze fannen. Wann 
eis gesot gëtt, datt 80% vun de Betriber 
keng Steiere bezuelen, da sinn dat och 
wahrscheinlech gréisstendeels déi, déi zum 
Beispill de Mindestloun bezuelen, esou 
datt déi dann am Fong och net kënnen 
iwwer Steieren eng Vergënschtegung 
kréien, déi se als Käschten op där anerer 
Säit hunn.

D’Mutuelle ass vläicht eng Léisung, mä déi 
ass och net vis-à-vis vun alle Patrone 
gläich. D’Fro bleift, wéi d’Regierung mat 
hire Bipartiten elo eng zefridde stellend 
Léisung ka fannen a wat fir Répercussiou-
nen déi op de Statsbudget huet.

Nach ee Wuert iwwert d’Prozedur, wéi 
d’Regierung hir Moossnam gesäit. Här Pre-
sident, den Här Rapporteur Alex Bodry 
huet d’lescht Woch hei an der Diskussioun 
iwwert de Steierpak gesot: „Kee Salarié 
verdéngt den 1. Januar 2011 manner wéi 
den 1. Januar 2010.“ Déi Leit, déi kriten 
den Index, an d’Steiererhéijungen, déi se 
den 1. Januar 2011 kriten, déi géife kom-
penséiert ginn duerch den Index, dee se 
am Joer 2010 kritt hunn.

Dat heescht am Kloertext - ech hunn et 
deslescht gesot, mä ech wollt et awer hei 
nach eng Kéier ernimmen: éischtens, d’Re-
gierung hält drop, datt d’Betriber mussen 
den Index an de Mindestloun bezuelen; 
zweetens, d’Salariéë kënnen da méi Steie-
ren un de Stat bezuelen. Also, d’Indexéie-
rung iwwert den Ëmwee a Form vu Steiere 
fléisst dann an d’Statskeess.

Wann elo an der Bipartite géif en Accord 
getraff ginn, wou d’Betriber d’Erhéijung 
duerch den Index an de Mindestloun erëm 
iwwert de Statsbudget kompenséiert kri-
ten, dann hätt de Krees sech esou zouge-
maach. Dat heescht, d’Betriber bezuelen 
den Index, d’Leit kréie méi Index, kënnen 
duerfir méi Steiere bezuelen, de Stat kritt 
méi Steieren eran an e bezilt dann de Be-
triber erëm vun deene Steieren zréck, fir 
datt se den Index an d’Mindestléin kom-
penséiert kréien.

De Krees wier zou, an da géif dat am Fong 
antrieden, wat an der Bibel am Vers 1.21 
steet, wou den Hiob - duefir schwätze mer 
haut och nach vun der Hiobsbotschaft - 
gesot huet: „Der Herr hat’s gegeben, der 
Herr hat’s genommen.“ Esou ass och hei 
déi Prozedur, wéi dat hei elo mat där gan-
zer Struktur do opgebaut ginn ass.

Ee Wuert awer iwwer Europa. Mir hunn de 
Verdacht a mir ginn ëmmer méi dra bestä-
tegt an eisen Iwwerleeungen, datt Europa 
vun der Gonscht vun der Stonn vun der Fi-
nanzkris profitéiert, fir nach méi national 
Pouvoiren no Bréissel ze transféréieren. 

Dat heescht elo neierdéngs „Semestre 
européen“ oder am Kader vun der „Gou-
vernance économique“, „Discipline bud-
gétaire“. D’Nationalstaten, d’Parlamenter 
gi soumat lues a lues, awer sécher ënnert 
d’Tutelle vun der Europäescher Kommis-
sioun gestallt. Et bleift kee Spillraum méi 
fir d’national Parlamenter. D’Eckdate ginn 
zu Bréissel festgeluecht ënner Drohung vu 
Strofen, déi an der Diskussioun sinn.

Wa mer haut zoustëmmen, musse mer dat 
muer och exekutéieren. Da kommen na-
tierlech erëm Politiker, déi sech muer wäer-
ten iwwer Bréissel opreegen, wann do Dé-
cisioune kommen, vergiessen dann awer 
ze soen, datt si am Virfeld als national Par-
lamenter Bréissel dee Pouvoir do ginn 
hunn. Deenen nationale Parlamenter fält 
dann nach just d’Roll zou, déi op europä-
eschem Niveau festgeluechten Eckwäerter 
duerchzesetzen: Sozialofbau respektiv Stei-
ererhéijung. Och hei muss ee sech d’Fro 
stellen opgrond vun eiser Verfassung, ob 
et iwwerhaapt méiglech ass, datt Lëtze-
buerg kann esou Souveränitéitsrechter un 
Europa ofginn.

D’ADR ass dergéint, fir weider Souveräni-
téitsrechter un Europa ofzetrieden. Europa 
ass an deem Sënn eng Gefor fir eis natio-
nal Identitéit, Souveränitéit, jo, eng Gefor 
fir eise Sozialsystem.

Europa - System: Här President, wann ech 
soen: „Europa ass eng Gefor fir eise Sozial-
system“, esou huet den 31. August de Pre-
sident vun der Europäescher Zentralbank, 
den Här Jean-Claude Trichet, an enger 
Sitzung vun de Finanzministere vun der 
Eurozon am Zesummenhang vum Lëtze-
buerger Indexsystem gesot: «La fin de ce 
système s’impose.» Dat heescht, den Här 
Trichet trëtt derfir an, datt den Indexsys-
tem hei zu Lëtzebuerg misst ofgeschaf 
ginn.

Ech hunn an enger Question parlemen-
taire un eise Premier eng Fro gestallt, ob 
de Lëtzebuerger Premier därselwechter 
Meenung wier wéi de President vun der 
Zentralbank, den Här Trichet. Den Här Jun-
cker huet versicht, dat ze klären an ze 
erklären an huet e bësse ronderëmge-
schriwwen a schreift dann: „D’Regierung 
huet net wëlles, déi automatesch Indexéie-
rung vun de Léin ofzeschafen.“ Mä si géif 
mat de Sozialpartner iwwer eng Modula-
tioun vun der Indexéierung vun de Léin 
verhandelen, am Fall, wou d’Inflatioun zu 
Lëtzebuerg riskéiere géif, méi héich ze 
bleiwe wéi bei eisen Nopeschlänner. „Si“ - 
also d’Regierung - „kann och net vum 
Eurogroup dozou gezwonge ginn.“

An du schreift 14 Deeg méi spéit, Här Pre-
sident, den Här Juncker sech selwer e Bréif. 
De 15. Oktober huet den Här Juncker als 
President vum Eurogroup dem Statsminis-
ter vu Lëtzebuerg, dem Jean-Claude Jun-
cker, e Bréif geschriwwen. E Bréif, wou den 
Här Jean-Claude Juncker…, well jo Lëtze-
buerg net konnt selwer ënnerschreiwen, 
duerfir huet dann du säi Vizepresident, 
den Här Didier Reynders, dee Bréif ënner-
schriwwen. Mä et ass e Bréif vum Här Jean-
Claude Juncker als President vum Euro-
group un de Lëtzebuerger Statsminister 
Jean-Claude Juncker.

Den Här Frieden huet dee Bréif gëschter 
hei ernimmt, an den Här Lucien Thiel huet 
de Bréif de Moien och hei ernimmt. Den 
Här Lucien Thiel sot de Moien - ech zitéie-
ren e wuertwiertlech: „De Bréif ass begleet 
vu gudde Virschléi.“ Wat sinn dann an den 
Ae vun der CSV déi gutt Virschléi, déi de 
President vum Eurogroup, den Här Jun-
cker, dem Lëtzebuerger Statsminister Jean-
Claude Juncker matgedeelt huet?

Do steet dran: „Fir d’Lounkäschten op den 
Niveau vun den Haaptkonkurrenten ze 
bréngen, muss als Prioritéit de System vum 
automateschen Index suspendéiert ginn.“ 
Weider heescht et: „Et ass wichteg, ganz 
schnell Moossnamen ze huelen, déi 
d’Ufanksgehälter am öffentlechen 
Déngscht erofsetzen, d’Käschte vum Chô-
mage erofsetzen, den Taux de remplace-
ment bei de Pensiounen erofsetzen, den 
effektiven Alter, wou d’Salariéen an d’Pen-
sioun ginn, eropsetzen, ënner anerem do-
duerch, datt d’Cotisatioune fir d’Préretraite 
verschäerft ginn. Zousätzlech mussen 
d’Käschte vun de Krankekeese gedréckt 
ginn.“

Dat ass dee Bréif, Här President, deen de 
President vum Eurogroup Jean-Claude Jun-

cker dem Lëtzebuerger Premier Jean-
Claude Juncker geschriwwen huet a vun 
deem den Här Thiel gesot huet, eng Rei vu 
gudden Iddië wieren an deem Bréif dran.

Här President, wann een dat…

yw M. le Président.- Här Gibéryen, er-
laabt Der, datt den Här Thiel Iech eng Fro 
stellt?

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Selbstver-
ständlech!

yw M. Lucien Thiel (CSV).- Wou kommt 
Der drun, ech hätt gesot, dat wiere Vir-
schléi, oder elo grad hutt Der nach en 
anert Wuert gebraucht? Ech hu gesot, et 
ware gutt Rotschléi. Wann Der zitéiert, 
wann ech gelift, zitéiert richteg!

(Interruption)

yw Une voix.- Mä den Här Gibéryen hëlt 
dat net esou genee.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Oh neen, 
neen, neen! Ech hunn et…

yw Une voix.- Virschléi a Rotschléi ass ge-
nee datselwecht.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Virschléi 
hutt Der gesot. Virschléi!

yw M. Lucien Thiel (CSV).- Rotschléi!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Virschléi!

yw M. Lucien Thiel (CSV).- Neen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- „…begleet 
vu gudde…“

yw Une voix.- Rotschléi!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hu mer 
et direkt opgeschriwwen,…

yw M. Lucien Thiel (CSV).- Ma dann hutt 
Der et falsch opgeschriwwen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- …well ech 
geduecht hunn: „Den Här Thiel seet be-
stëmmt herno, ech hätt e falsch versta-
nen.“ Duerfir hunn ech direkt opgeschriw-
wen, wat e gesot huet.

(Interruption)

An ech gesi jo elo, datt ech gutt dru ge-
doen hat, fir et direkt opzeschreiwen.

(Interruptions)

Obschonn et Rotschléi oder Virschléi…

yw Une voix.- Eng kleng Differenz!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, jo! Mä 
fir Iech bedeit et: Datselwecht muss ge-
schéien!

yw Une voix.- Et ass jo och en Ënner-
scheed tëscht Trésorerie a Konten.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Presi-
dent, wa mer eis Suerge maachen iwwert 
dat, wat vu Bréissel op eis zoukënnt a wat 
dat fir eis Sozialpolitik ze bedeiten huet, 
esou hu mer dat net méi spéit wéi haut 
confirméiert kritt. Wann Der haut am „Lët-
zebuerger Wort“ op der Säit 65 op der 
Wirtschaftssäit kuckt, do steet en Artikel 
mam Titel vum Här Juncker: „Harsche Kri-
tik an Merkel“ iwwert d’„Euro-Bonds“, 
wou ech elo net wëll drop agoen, mä zum 
Schluss vun deem Artikel, do steet eng 
ganz interessant Matdeelung vum däit -
sche Finanzminister, dem Här Wolfgang 
Schäuble.

Ech zitéieren - an dann huelen ech den Ar-
tikel, fir datt nëmme kee seet, ech géif ep-
pes Falsches hei zitéieren: „Für Spekulatio-
nen sorgen auch Überlegungen von Fi-
nanzminister Wolfgang Schäuble (CDU), 
der als denkbare Folge der Euro-Krise auf 
eine langfristige Entwicklung der EU zu ei-
ner politischen Union mit einer viel stärke-
ren Integration hingewiesen hatte. In dem 
Fall müssten nationale Parlamente ihr Bud-
getrecht an die EU abgeben. Bei einer heu-
tigen Abstimmung darüber käme zwar 
eine Ablehnung, hätte Herr Schäuble im 
Interview kürzlich gesagt.“ Also wann haut 
géif ofgestëmmt ginn, wier eng Ableh-
nung komm. „‘Wenn sie uns aber einige 
Monate geben, um daran zu arbeiten, 
wenn sie uns auch die Hoffnung geben, 
dass andere EU-Staaten dem zustimmen, 
dann sehe ich eine Chance dafür’.“

Do gesäit een also, wat kloer d’Absicht ass: 
Déi national Parlamenter sollen hire Pou-
voir, d’Budgeten ofzestëmmen, u Bréissel 
ofginn. Dat ass den Hannergedanken, 
deen dohanner steet. A wa mer dat etap-
peweis maachen, fir dohinner ze kommen, 
wa mer elo vun engem „Semestre euro-
péen“ schwätzen, vun der „Gouvernance 

économique“, da sinn dat schonn éischt 
Schrëtt, déi dohinner ginn, fir datt mer 
muer iwwerhaapt näischt méi hei an eise 
Budgeten ze décidéieren hunn, mä datt 
dat alles zu Bréissel décidéiert gëtt.

Méi kloer, wéi et haut am „Lëtzebuerger 
Wort“ ze liese war, wéi den Här Schäuble 
proposéiert huet, kann een et net soen. Da 
gëtt alles zu Berlin an zu Paräis décidéiert. 
D’national Parlamenter hunn näischt méi 
ze soen. Da geet et net méi - wéi mir alle-
guer am Prinzip heibanne soen -, datt 
europawäit misst e soziale Mindestloun 
agefouert ginn, mä da gëtt europawäit 
Hartz IV agefouert.

En anert Beispill, Här President, wéi mat 
där Salamitaktik Europa vis-à-vis vun eisem 
Land virgeet, ass d’Bankgeheimnis, wat 
Stéck fir Stéck geaffert gëtt. Dat ass zu 
Feira ugaangen an dat ass e kontinuéierle-
che Prozess. Och dës Woch ass dee Prozess 
erëm weidergaangen, wéi erëm en Deel 
ënnert den Informatiounsaustausch gefall 
ass. Den Här Frieden huet vun dräi vu fën-
nef Kategorië geschwat, an der Press kann 
ee liese vu fënnef vun aacht. Et wier also 
vläicht och gutt, datt een eng Kéier géif an 
der Finanzkommissioun doriwwer am De-
tail diskutéieren.

Mä all Kéiers, wa mer erëm e Stéck vum 
Bankgeheimnis opginn, da mécht den Här 
Finanzminister dräi Aussoen. Déi Éischt ass: 
Mir hunn eis erëm duerchgesat, mir hunn 
erëm alles gerett. Déi Zweet ass: Mir hunn 
alles behalen, wat mir wollten. An déi 
Drëtt ass: Dat war erëm e gudden Dag fir 
Lëtzebuerg an d’Finanzplaz.

A Wierklechkeet ass awer näischt gerett 
ginn, mä et ass erëm e Stéck weider opgi 
ginn. Firwat soe mer de Leit d’Wourecht 
och net do? Mir wëssen all, datt dat Bank-
geheimnis op éiweg net ze halen ass. Et 
kann een de Leit dach soen: Mir hu missen 
aus där enger oder anerer Ursaach erëm e 
Stéck opginn, mä mir hunn awer alt nach 
dat heite behalen. Mä dat ass schwéier, de 
Leit ze erklären, an dat weess d’CSV och, 
datt d’Leit dat dann net esou richteg ver-
stinn.

Et misst een et am Fong anhand vun 
engem praktesche Beispill eng Kéier wei-
sen, fir datt d’Leit et géife verstoen. Zum 
Beispill, wann een e Glas Waasser hëlt, Här 
President, an et seet een: „Fir eis ass dat 
Glas Waasser hei enorm wichteg, mir 
mussen dat behalen.” An déi aus dem Aus-
land kommen a soen: „Neen, mir hätten 
dat Waasser gären!”, an da setzt ee sech 
do dergéint op, a wa se dann net ginn, da 
seet een: „Oh mäi Gott, dann huelt alt eng 
Schlupp vun deem Waasser!”

yw Une voix.- An?

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- An da 
kënnt den Här Frieden, da seet deen net: 
„Mir hunn hinnen eng Schlupp vum Waas-
ser ginn.” Hie seet: „Hei kuckt, mir hunn 
erëm d’Waasser, mir hunn et erëm gerett! 
Et ass e gudden Dag fir Lëtzebuerg!” An 
da steet am „Lëtzebuerger Wort” eng 
Foto, wéi gëschter: a Siegerpositioun, ganz 
Europa läit wéi e Wrack hannendrun als 
Charta. Mä mir hunn eist Waasser, eis Ban-
keplaz gerett.

Da gëtt den Drock erëm weider ausgeübt, 
an da packe mer et erëm bal net: „Oh, da 
kritt Der alt erëm eng Schlupp.” An da 
kënnt den Här Frieden erëm: „Ah, mir 
hunn eis erëm duerchgesat. Gesitt Der, mir 
hunn nach ëmmer Waasser am Glas, mir 
hunn als Lëtzebuerger erëm alles gerett. Et 
ass erëm e gudden Dag fir Lëtzebuerg!”

Esou geet dat virun, Här President, elo 
kann den Här Frieden nach eng Schlupp, 
oder och vläicht zwou Schluppen, ginn - 
dat hänkt dovun of, wéi grouss datt den 
Drock ass...

yw Une voix.- Dräi!

(Hilarité)

yw Une autre voix.- Cabaret pur!

(Hilarité)

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- …an dann 
ass d’Glas eidel. Dann hu mer ausgerett! 
Esou geet et och mam Bankgeheimnis hei 
zu Lëtzebuerg: Wann den Här Frieden fäer-
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deg ass mat senge Rettungen, dann ass 
näischt méi ze retten do, dann ass d’Glas 
Waasser eidel, an d’Bankgeheimnis ass 
fort. Duerfir, Här President...

(Interruption)

yw Plusieurs voix.- Aaahhh!

(Hilarité et interruptions)

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...hei an 
der Chamber...

yw Une voix.- Dat do ass et.

yw Une autre voix.- Also esou einfach 
ass et, Iech aus dem Konzept ze bréngen!

(Hilarité)

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Presi-
dent, dat ass alles méiglech, well d’Politik 
iwwert d’Käpp vun de Bierger ewech déci-
déiert. Duerfir triede mir och derfir an, 
datt a wichtege Froen d’Politik sech dem 
Vollek stelle soll iwwert de Wee vum Refe-
rendum, sief dat an europäesche Froen, 
wa mer Souveränitéitsrechter ofginn, sief 
et a Froe vun der Verfassungsreform oder 
a wichtege Froen, wéi zum Beispill dem 
Tram. Do soll d’Politik de Courage hunn, 
fir virun d’Bierger ze goen, eng Diskus-
sioun ze maachen an dann och d’Leit do-
riwwer décidéieren ze loossen, an och déi 
Décisioun, dat Wahlresultat ze akzeptéie-
ren.

Här President, mir hunn eng Rei vu Propo-
sitioune gemaach, wéi mer méi Transpa-
renz an d’öffentlech Finanze wéilte kréien, 
wat - ech brauch dat haut net méi alles hei 
ze ernimmen - mer gäre vun Donnéeën 
hätten. Mir hätten och gären, datt beim 
Stat soll emol selwer gespuert ginn. D’Frais 
de fonctionnement, wou am Fong eng lä-
cherlech Zomm vu 34 Milliounen, wat 
0,3% vum Statsbudget ausmécht... Mir 
soen och, datt eise Stat net ka weiderfue-
ren - an dat soe mer ganz kloer -, wéi dat 
2009, 2010, 2011 de Fall war, wou mer 
am Schnëtt, kann ee soen, 1 Milliard pro 
Joer Defizit maachen. D’Statsfinanze sinn 
net gesond, an e Land ka sech dat - a virun 
allem e klengt Land - net leeschten.

Mir mussen also duerfir Efforte maachen, 
fir de Statsbudget an den Équiliber ze 
bréngen. Duerfir muss et ee fir alle Mol 
ophale mat der Geldverschwendung, déi 
een nach ëmmer beim Stat mécht! Wann 
een och mat de Leit an de Verwaltunge 
schwätzt, déi soen engem, datt dat net 
géif stëmmen, wat hei ëmmer gesot gëtt, 
datt se géife bremsen. Si soen, et ass bei 
eis nach näischt ukomm an et leeft am 
Prinzip nach genausou virun, wéi et ëm-
mer virdru gelaf ass. Och d’Aschränkung 
vun de sougenannten „Crédits non limita-
tifs“ oder „sans distinction d’exercice“: Dat 
misst absolut reduzéiert ginn!

D’Simplification administrative: Et ass scho 
bal lächerlech, datt mer nach ëmmer 
driwwer schwätzen! Ech sinn elo 22 Joer 
hei an deem Haus, et gëtt schonn 22 Joer 
doriwwer geschwat, an ech fäerten, datt 
net eis Kanner, mä nach eis Enkelkanner 
wäerten eng Kéier doriwwer schwätzen. 
D’Duerchforstung vun de Subventiounen 
an de Subsiden, d’Reduzéierung vun de 
Publizitéitscampagnë vun den eenzelne 
Ministèren... D’Entwécklungshëllef, si mer 
der Meenung, sollte mer op 0,7% limitéie-
ren a mer sollte versichen, dat Geld priori-
tär de Lëtzebuerger Betriber zoukommen 
ze loossen. D’Ofschafung vum Chancë-
gläich heetsministère, wou mir der Mee-
nung sinn, dat misst am Prinzip normal 
sinn, datt dat an all Ministère géif ge-
maach ginn, an datt een duerfir net en 
neie Ministère misst schafen. An do gëtt et 
der nach eng Rei, ech sprangen driwwer 
wéinst der Zäit.

Mä awer och d’Prioritéite bei den Investi-
tiounen: Sämtlech Investitiounen an Infra-
strukture mussen no Prioritéiten opgestallt 
an zäitlech esou realiséiert ginn, datt se de 
budgetäre Méiglechkeeten entspriechen. 
D’Zweckméissegkeet muss d’Prioritéit 
hunn, an net d’Prunkbauten. Haut wësse 
mer, wat déi Prunkbauten, déi déi lescht 
Regierungen hei am Land opgeriicht hunn, 
eis kaschten, wat se eis als Frais de fonc-
tionnement kaschten. Wa mer géife ku-
cken, wat d’Zweckméissegkeet vu ver-

schiddene Gebaier ass, dann ass dat an 
absolut kengem Verhältnis zu deem, wat 
investéiert ginn ass.

Et mussen och Investitiounen zréckgestallt 
gi respektiv gestrach ginn. Mir sträichen, 
dat ass näischt Neies: den Tram, de Mili-
tärfliger, e-Go - do géife mer ophalen, 
nach weider Gelder an eppes ze investéie-
ren, wat ëmmer defizitär ass an defizitär 
wäert bleiwen an och net an engem Ver-
hältnis steet, wat do investéiert ginn ass an 
nach weider investéiert gëtt, zu deem, wat 
een do kann erausdrécken -, d’Zuchstreck 
vun der Gare op de Findel. A mir hu jo och 
géint eng Sanéierung vun den Héichiewe 
gestëmmt, well mer der Meenung sinn, 
och dat ass an dësen Zäiten net ubruecht, 
fir dat ze maachen.

Aner Projeten, wéi d’Autobunn Stengefort 
- Diddeleng: zréckgesat ginn, Velodrom..., 
ech brauch dat hei net alles ze widderhue-
len.

E puer Wierder nach zu de sozial- a steier-
politesche Moossnamen: D’ADR ass derfir, 
fir den Index bäizebehalen. Den Här Lux 
huet de Moien hei gesot: „D’LSAP bleift 
stoen!” Ech hat eng Kéier gesot: „D’LSAP 
bleift esou laang stoen, bis se ëmfält!” An 
elo hunn ech gesot, si wier e bëssen ëmge-
fall. Den Här Lux huet gesot, dat géif et 
net ginn, e bësse schwanger géif et net 
ginn, et wier ee schwanger oder net 
schwanger.

Dat stëmmt, Här Lux! Awer beim Index 
kann een e bëssen ëmfalen, an Dir sidd jo 
och schonn e bëssen ëmgefall: Et si schonn 
eng Rei vu Moossnamen an där leschter 
Legislaturperiod geholl ginn. Mir hunn der 
och elo geholl, wéi mer zum Beispill - wat 
och fir mech eng Manipulatioun ass - 
d’Waasserwirtschaftsrichtlinn ëmgesat 
hunn an do an d’Gesetz agesat hunn. Déi 
Haussen, déi um Waasser an den Ofwaas-
sertaxen, déi sinn indexneutral, steet an 
deem Gesetz. Déi vum Statec hunn eis ge-
sot, datt déi Haussë 5% ausmaachen, an 
zwar genausou vill, wéi d’Haussë vum Car-
burant géifen ausmaachen, just, datt se 
net am Index berücksichtegt ginn. Also, 
Dir sidd schonn e bëssen ëmgefall, a mir si 
jo nach net um Enn vun dëser Legislatur-
period ukomm!

Mir sinn d’accord, aus dem Indexwue-
rekuerf Tubak an den Alkohol erauszehue-
len.

D’ADR ass da géint déi familljepolitesch 
Regierungspropositiounen, déi ënnerstëtze 
mer net: wou hei d’Kannergeld net méi in-
dexéiert gëtt, wou déi Mammen, déi do-
heem sinn, d’Chèque-servicen net kréien, 
an och elo nach d’Mammerent ëm fënnef 
Joer gekierzt gëtt.

Et ass hei gesot ginn, datt de Stat géif vill 
an d’Familljepolitik investéieren. Här Presi-
dent, dat stëmmt, mat 1,6 Milliarde gëtt 
vill dran investéiert. Mä et muss een awer 
wëssen, datt de Stat net an déi Familljen 
investéiert, déi d’Kannerbetreiung selwer 
maachen. Déi gi vun dëser Regierung be-
strooft a se musse souguer zum Deel hëlle-
fen, deenen aneren hir Kannerbetreiung ze 
bezuelen.

Ech erkläre mech: Et ass de Moien och hei 
gesot ginn, datt doduerch, datt de Stat 
d’Kannergeld desindexéiert huet, de Stat 
100 Millioune gespuert huet an deene 
leschte Joren. Déi 100 Millioune sinn du 
geholl ginn, fir a Crèchen an a Maison-re-
laisen, an Infrastrukturen ze investéieren. 
Dat heescht also, déi Mamm, déi doheem 
bleift, déi d’Kannerbetreiung selwer 
mécht, déi kritt manner Kannergeld, an 
doduerch muss se hëllefen Infrastrukturen 
ze bezuelen, vun deene se net profitéiert. 
Et ass also esou: Hei gëtt wuel vill an d’Fa-
milljepolitik investéiert, mä déi Familljen, 
déi sech décidéieren, hir Kannerbetreiung 
selwer ze maachen, déi gi vun dëser Regie-
rung gestrooft.

Weider si mer dergéint, datt d’Krisesteier - 
dat hu mer d’lescht Woch hei gesot - oder 
datt d’TVA soll erhéicht ginn. Mir sinn 
awer fir eng Bankenabgab op internatio-
nalem Niveau a mir soen och, datt déi 
Posten, déi an der Fonction publique fräi 
ginn, net méi musse besat ginn, wann déi 
Posten net onbedéngt musse besat sinn, 
an datt een och e Changement an den 
Administratioune soll méi flexibel maa-
chen.

Déi Steierpolitik, déi d’lescht Woch hei dé-
cidéiert ginn ass, déi wäert d’Famillje 

schwéier treffen. Well et däerf een net 
nëmmen déi Politik huelen, mä et muss ee 
se an der Kombinatioun kucken, an den 
Här Lux huet de Moien hei eng Rei vu Bei-
spiller gemaach, mä dat huet sech reng op 
d’Steierpolitik beinhalt. An Der hutt jo am 
Prinzip och nëmmen d’Krisesteier an d’So-
lidaritéitssteier, mä et muss een och wës-
sen, datt déi gréisste Steiererhéijung 
d’Net upassung vun der Steiertabell un 
d’Inflatioun ass, an dat mécht 100 
Milliounen d’Joer aus.

Fir et an Erënnerung ze ruffen: D’Krise-
steier kascht 85 Milliounen, d’Solidari-
téitssteier 43 Milliounen, d’Netupasse vun 
der Steiertabell kascht de Steierzueler 100 
Milliounen. Mä et muss een och nach der-
bäirechnen, wat d’Leit un Taxen - souwuel 
bei de Gemengen, déi obligéiert sinn, e 
Gesetz ëmzesetzen - musse bezuelen, wat 
se bei der Krankekeess, bei de Participa-
tiounen an de Spideeler, bei den Dokteren 
a Kuren an Zukunft musse weider 
bezuelen. Et muss een also e ganze Pak 
huelen, et kann een net ee Modell eraus-
huelen, well jiddwerengem seng Dépensë 
setze sech aneschters zesummen.

Här President, nach e Wuert zum Chô-
mage: Am Juni 2000 hat Lëtzebuerg 4.422 
Leit am Chômage plus 2.092 Leit a Be-
schäftegungsmoossnamen, also 6.514 Leit 
am Ganzen. Firwat huelen ech de Juni 
2000? Mä, well am Juni 2004 Wahle wa-
ren. An am Juni 2004, do war de Chô-
mage op 7.285 eropgaangen, an an de 
Beschäftegungsmoossname waren 3.802 
Leit dran. Dat gëtt also zesummen 11.087 
Leit, déi do am Chômage waren. An d’So-
zialisten, Här President - duerfir hunn ech 
de Juni geholl -, déi hunn am Juni 2004 
grouss Plakater am Land opgehaangen, 
wou se gesot hunn: „Hei, kuckt emol, wéi 
ass an der leschter Legislaturperiod de 
Chômage an d’Luucht gaangen, ëmmerhi 
bal ëm 5.000 Plazen!“ A si hunn do grouss 
drënner geschriwwen: „Mir paken et un“.

Dat ass eppes, wat ee verhält, wann een 
esou grouss Plakater am Land ophänkt a 
seet: „Mir paken dat un“. D’Leit hunn et 
jo och gegleeft.

(Interruption)

An d’Leit hunn et jo och gegleeft! Zënter-
hier sinn d’Sozialisten…

yw Une voix.- Wéi ass et da mat Äre Pla-
kater?

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- …an der 
Regierung, an zënter dem Juni 2004, datt 
d’Sozialisten an der Regierung sinn, ass de 
Chômage vun 11.000 op 18.500 erop-
gaangen. Wou ass Äert Plakat „Mir paken 
et un“? Et wier besser gewiescht vläicht, 
Dir hätt et net ugepaakt, well méi drama-
tesch hätten d’Chômagezuelen net kënnen 
an d’Luucht goen, wéi se an d’Luucht 
gaange sinn, wéi zënter datt d’Sozialisten 
an der Regierung sinn.

Här President, de Chômage ass e ganz 
groussen, en eeschte Problem, dee mer 
hei am Land hunn. Wa mer eiser Jugend 
keng Perspektive méi kënne ginn, wann 
eis Jugend keng Plaze méi fënnt, dann ass 
dat eng grouss Gefor fir déi sozial Zesum-
menhängegkeet hei am Land. Duerfir 
muss séier do eng Reform komme vun der 
ADEM. D’Regierung huet praktesch dräi 
Joer verluer, fir driwwer ze streiden, ob dat 
soll en Établissement public ginn oder net. 
Mir hu vun Ufank u gesot, datt dat fir eis 
net wichteg ass, ob et en Établissement 
public ass, dat kënne fir eis och Fonction-
nairë sinn.

Wichteg ass, datt d’ADEM eng Struktur 
kritt, eng Form kritt, wou se kann effikass 
am Interessi vun deene Leit schaffen, déi 
eng Aarbecht sichen, datt déi Leit kënne 
begleet ginn, an datt net ee Placeur hon-
nerten, fir net ze soen dausende Leit muss 
traitéieren, fir deenen eng Aarbecht ze si-
chen. Mir mussen op déi Leit zougoen, mir 
mussen deene Leit erëm Perspektive ginn, 
an duerfir ass déi Reform méi wéi iwwer-
fälleg.

Mir brauchen ëmmer méi Leit hei am Land 
a mir ginn der ëmmer méi an d’Grenzre-
gioun sichen. Dat beweist jo, datt eppes 
faul hei am Land ass, wa mer mussen ëm-
mer hei Aarbechtsplaze schafen a mer 
mussen ëmmer méi Leit an d’Grenzre-
gioun siche goen, an eis Leit ginn ëmmer 
zu méi enger grousser Zuel an de Chô-
mage. Dat gëtt sozial Spannungen hei am 
Land, an dofir ass dann d’Regierung res-

ponsabel, wann déi Spannunge kommen, 
well se versot huet - iwwer Joren -, fir de 
Problem unzepaken.

Här President, ech wëll ofschléissend nach 
e puer Wuert iwwert d’Pensiounen hei 
soen. Eis Pensiounskeese sinn am Abléck 
gesond. Virun allem, wa mer soen „eis 
Keesen“, da schwätze mer vun deenen am 
Privatsecteur, wou mer praktesch zéng 
Milliarden op der Säit leien hunn, wou et 
nach all Joers nach e groussen Iwwerschoss 
gëtt. Am öffentleche Secteur hu mer aus 
Traditioun hier keng Pensiounskeesen, déi 
ginn aus dem Statsbudget bezuelt. Och 
dee Chiffer ass gëschter hei genannt ginn: 
Vu 500 Milliounen, déi dat d’Joer kascht, 
kënne mer am Abléck iwwert d’Cotisatiou-
nen ee Véirel decken.

Mir wäerten net derlaanscht kommen, fir 
laangfristeg Upassungen un deenen zwee 
Regimer ze maachen, ouni datt mer duer-
fir awer musse massiv Aschnëtter maa-
chen. Mä wa mer gären eise Pensiounssys-
tem laangfristeg op stabil Bee setzen, 
musse mer - genau wéi ech virdru gesot 
hu bei der Scholdespiral „matzäiten“ - och 
bei de Pensiounskeese matzäiten driwwer 
diskutéieren.

Mir sinn als ADR op, fir esou eng Diskus-
sioun ze féieren, déi op de Prinzipië muss 
baséiere vun der nationaler Solidaritéit. Et 
muss sech am Kader vum bestehende Sys-
tem bewegen, et muss d’Ëmlageverfahre 
bleiwen, an all Ännerungen, déi mer hue-
len, musse selbstverständlech fir déi zwee 
Secteure sinn. Mir sinn der Meenung, wa 
mer matzäiten ufänken, datt dat dann - 
ouni brauchen Aschnëtter ze maachen, déi 
net verkraftbar wieren - méiglech ass, an 
datt mer dann och deene Generatiounen 
hannendru kënnen e gudde Pensiounssys-
tem garantéieren, egal, ob se am privaten 
oder am öffentleche Secteur schaffen.

Här President, wann een esou eng Ried 
zum Budget hält, dann ass et jo normal, 
datt een zum Schluss ëmmer seet, datt 
een dee Budget net stëmmt als Opposi-
tioun, an dann denkt een ëmmer: „Wat 
seet een zum Schluss?“ Dat sinn dann och 
ëmmer gären esou Floskelen, déi eng Tra-
ditioun kréien, an duerfir, Här President, 
wollt ech am Fong dës Kéier d’Schlus-
swuert net vun eiser Säit aus ginn, mä ech 
wollt dat Schlusswuert dem President vum 
OGB-L, dem Jean-Claude Reding, ginn.

Den Här Reding krut an engem Interview 
vun der „Revue“ virun e puer Wochen 
d’Fro gestallt: „Was für ein Zeugnis stellen 
Sie der Regierung aus?“ D’Äntwert war: 
„Kein gutes! Sie lässt sich zu sehr von neo-
liberalen Gedanken beeinflussen.

(Hilarité)

Die Regierung schadet uns.“ Wann de Pre-
sident vun der LSAP hirem gréisste Sup-
porterclub esou ee vernichtend Urteel 
iwwert d’Regierung fällt, bleift mir näischt 
méi ze soen!

Ech soen Iech Merci.

(Interruption)

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Gibéryen Merci. Als nächste Riedner ass 
den Här André Hoffmann agedroen. Här 
Hoffmann, Dir hutt d’Wuert.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech hunn eng herrlech Definitioun fonnt 
vun der politescher Muecht, vun engem 
amerikanesche Gesellschaftswëssenschaft-
ler. „Muecht”, sot en, „ass d’Fäegkeet, 
sech et leeschten ze kënnen, net bäize-
léieren.” Kéint deen...

Ech brauch et jo net nach eng Kéier ze 
widderhuelen, gell?

yw Une voix.- Dach, wann ech gelift.

yw Plusieurs voix.- Dach!

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
Awer net mat der Zäit.

yw Une voix.- Jo, jo, dat ass an der Rei. 
Dat ass an der Rei.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Net 
mat der Zäit!

yw Une voix.- Jo.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
D’Muecht ass d’Fäegkeet, sech et leesch-
ten ze kënnen, net bäizeléieren.

yw Une voix.- D’CSV weess dat, Här Hoff-
mann, scho laang.
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yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
Okay. Net nach eng Kéier, gell?

(Interruptions)

Kéint deen - dee Wëssenschaftler - d’Ver-
hale vun de politeschen a wirtschaftleche 
sougenannten Eliten an Europa am Mo-
ment observéieren, da misst e sech wuel 
bestätegt fillen.

Wéi et virun dräi Joer geklaakt huet, dunn 
huet ee sengen Oueren net getraut. Bal an 
enger Nuecht war bal jiddwereen, och hei 
zu Lëtzebuerg, zu engem heftege Kapita-
lismuskritiker ginn. Dat ass entre-temps 
natierlech e bëssen anescht. D’Banke si ge-
rett, enfin, bal gerett. On ne sait jamais! 
Oh mei! Si maachen erëm säfteg Geschäf-
ter, zum Deel erëm mat ongedeckte 
Schecken, an duerfir si se net definitiv ge-
rett. D’Spekulatioun geet weider.

Déi staatlech Finanze rëtschen an den De-
fizit an an d’Scholden, a berappe mussen 
haaptsächlech déi, déi vun hirem Loun 
liewen. A wa se sech dat net wëlle gefale 
loossen, da si se net reformbereet, heescht 
et. Och déi lëtzebuergesch Regierung leet 
eng Rechnung op den Dësch, déi virun 
allem vun dem Salariat soll bezuelt ginn. 
Ech widderhuelen d’Zifferen net nach eng 
Kéier - ech hunn der scho genannt bei der 
Diskussioun iwwert d’Krisesteieren -, se 
sinn nozeliesen an den Avise vun de 
Chambres professionnelles. Ech hunn 
d’lescht Woch zu deem Steierpak och an 
den Detailer Stellung geholl. Ech wëll dat 
net nach eng Kéier widderhuelen.

Just awer e puer Prezisiounen: D’Steierpo-
litik vun deene leschte Joren - dat muss 
een awer ëmmer erëm widderhuelen - 
huet jo haaptsächlech doranner bestanen, 
ëmmer méi Cadeauen un déi héich Reve-
nuen, Verméigen a Benefisser ze verdee-
len. Dat wier den allgemengen Trend an 
Europa gewiescht, sot de Finanzminister. A 
wou e Recht huet, do huet e Recht: Dat 
war den allgemengen Trend. Dee koum 
aus Amerika an aus England, dat wësse 
mer, deen Trend.

Wat hien Trend nennt, dat nennen ech 
Steiersenkungswahn. Dee Steiersen-
kungswahn, deen huet natierlech zesum-
megehaange mat enger kräfteger Stats-
Phobie, also ëmmer manner Stat, an na-
tierlech och mat enger kräfteger Sozials-
tats-Phobie, well et ass jo evident, wann 
een no uewe verdeelt, da muss een ënne 
spueren oder kierzen, an ëmgedréit. Dee 
Steiersenkungswahn, deen hu mir also hei 
zu Lëtzebuerg ganz kräfteg nogemaach. 
An ech ka wierklech an Ärer aktueller Poli-
tik net entdecken, dass Dir an där doter 
Fro d’Kéier géift huelen.

De Spëtzesteiersaz, deen erhéicht Der vun 
38% op 39%. Dat ass fir mech net vill méi 
wéi eng Kosmetik an där doter Fro. Dat ass 
wierklech net eng Stäerkung wierklech vun 
der Progressivitéit. A bei der Krisesteier gitt 
Der carrément erëm an déi ëmgedréite 
Richtung.

Den Här Bodry huet a sengem Rapport 
drun erënnert, dass eis Regierung eng Etüd 
wollt maache loossen iwwer eng „flat tax“, 
eng „flaach Steier”: déi ongerechtste 
Steier, déi ee sech virstelle kann! Dee-
selwechten Taux fir all Revenu, egal wou 
en hierkënnt, egal wéi héich en ass. Eng 
Steier also, déi all Ëmverdeelung aus-
schléisst an noutgedrongenerweis zur Kon-
zentratioun vum Räichtum uewen op der 
gesellschaftlecher Leeder muss féieren.

Den Här Bodry stellt da mat Satisfaktioun 
fest, d’Regierung hätt déi Iddi vun där 
Etüd opginn. Mir schéngt dat awer net 
ganz esou de Fall ze sinn, well mat där 
neier Krisesteier féiert Der eng Zort „flat 
tax“ an. Vläicht als Test geduecht, fir eng 
Kéier méi wäit ze goen? Zwar gëtt de 
Mindestloun ënnen erausgerechent, an 
doduerch entsteet ënnen effektiv eng 
gewësse Progressivitéit, awer dann, no 
engem ganz ausgeprägte Mëttelstands-
bockel - nach vill méi bockeleg, wéi deen 
an der Akommessteier, wéi deen an der 
normaler Akommessteier -, flaacht d’Be-
laaschtung uewen of, also Richtung „flat 
tax“.

Hätt Der wierklech de Steiersystem wëlle 
méi gerecht maachen, dann hätt Der zum 
Beispill d’Progressivitéit op der Akommes-
steier misse stäerken duerch eng substan-
tiell Erhéijung vum Spëtzesteiersaz, gläich-
zäiteg mat engem Ofschläife vun deem 
bekannte Mëttelstandsbockel, an och 

duerch méi eng héich Besteierung vun 
deene Benefisser, déi net investéiert ginn. 
Den Här Lux huet haut de Moien nach eng 
Kéier déi Zuele genannt, déi ech schonn 
d’lescht Joer hei genannt hunn, a wou ech 
Iech och en Tableau gewisen hunn, wéi 
déif dass hei zu Lëtzebuerg d’Steieren op 
de Betriber sinn, am internationale Ver-
glach.

Da wëll ech och nach eng Kéier widder-
huelen - well dat huet den Här Lux net 
widderholl -, dass hei zu Lëtzebuerg 
d’Benefisser iwwerduerchschnëttlech héich 
sinn an dass den Deel vun de Benefisser, 
deen erëm investéiert gëtt, iwwerduerch-
schnëttlech niddreg ass. Dat heescht also, 
mir hätten eigentlech Intérêt drun, wa mer 
Investitioune wëlle favoriséieren an Aar-
bechtsplaze favoriséieren, dass mer déi net 
investéiert Benefisser méi staark besteie-
ren.

Héich Steieren - ech hunn déi Steier-Pho-
bie net, déi anerer hunn, och net bei mir 
selwer -, héich Steiere sinn ëmmer ver-
bonne mat engem relativ staarke Sozial-
stat. Dat hu mer jiddefalls an de 60er, 70er 
Joren als Beispill gehat an de skandinave-
sche Länner - dat huet sech entre-temps 
zwar och e bësse geännert -, do hate mer 
ëmmer e relativ héicht Steieropkommes, 
virun allem natierlech entspriechend der 
Capacitéit, a gläichzäiteg e relativ wäit 
entwéckelte Sozialstat.

Ech weess net méi, wien op d’Iddi komm 
ass ze behaapten - ech hunn et och net 
nogesicht -, et géif hei zu Lëtzebuerg x 
Prozent vu Leit ginn, déi keng Steiere géife 
bezuelen. De Minister Frieden huet gësch-
ter nach eng Kéier gesot, 5% vun de Leit 
géife 50% vun de Steiere bezuelen. Do 
stëmmt eppes net. Do stëmmt eppes net! 
Et gëtt hei zu Lëtzebuerg keen, deen hei 
lieft, a keen, deen hei schafft, dee keng 
Steiere bezilt. Dat gëtt et net!

Bei all Akaf bezuele mer Steieren, virun 
allem natierlech TVA. Also, wann een 
d’Steiere beschwätzt, da muss een natier-
lech d’indirekt Steiere mat aberechnen. 
Déi TVA, déi mécht entre-temps ee Véirel 
bal vun de gesamte Recettë vum Stat aus. 
A wa mer déi aner indirekt Steieren, Acci-
sen a wat et nach esou dorëmmer gëtt, 
derbäirechnen, da si mer iwwer engem 
Drëttel vun de gesamte Recettë vum Stat!

Dir wësst alleguerten, dass d’indirekt 
Steiere prinzipiell méi ongerecht si wéi di-
rekt Steieren, well se déi kleng Akommesse 
méi staark belaaschte wéi déi héich. An 
dass et ënnerschiddlech TVA-Tauxe gëtt, 
dat ännert dorunner och héchstens margi-
nal eppes, well se onofhängeg si vum Re-
venu. De Millionär bezilt och nëmmen 3% 
TVA op sengem Brout. An de Mënsch mat 
dem Mindestloun bezilt och 15% TVA op 
sengem klengen Ordinateur. Dat heescht 
also: onofhängeg vum Revenu, also 
grondsätzlech eigentlech ongerecht.

Ech wëll nach eng Kéier insistéieren op 
d’Wichtegkeet vun der Steierdiskussioun. 
Et geet net einfach drëm, d’Statskeesen ze 
fëllen, an dann d’Geld zu der Fënster 
erauszegeheien. Dat ass net d’Thema.

Ech sinn also och absolut der Meenung, 
dass mer d’Ausgaben, souwuel Fonction-
nementsausgabe wéi Investitiounen, och 
no strenge Kritären evaluéieren. Da kënnt 
et awer drop un, wéi eng Kritären dat sinn. 
Dat kann net ëmmer fir mech nëmmen 
d’Leier vun der Kompetitivitéit sinn, wou 
menger Meenung no kee Problem besteet, 
sondern dat misste sozial, ekologesch, kul-
turell Kritäre sinn, also eigentlech déi ver-
schidden Dimensioune vun der nohalteger 
Entwécklung.

Och d’Recettë mussen dann no strenge 
Kritären evaluéiert ginn. Well Recetten an 
Dépensen hänken zesummen a missten ei-
gentlech kohärent sinn, och an de Kri-
tären, no deenen ee se evaluéiert. D’Kri-
täre vun de Recetten: Eng gerecht Verdee-
lung a Richtung vun enger méi egalitärer 
Gesellschaft ass eis Positioun, de Kritär vun 
der gesellschaftlecher Utilitéit. Mir brauche 
keng Promotioun vum Risikokapital. Mir 
hunn es schonn ze vill! Mir brauchen also 
och keng Accumulatioun vum private 
Räichtum. Mir hunn es schonn ze vill!

Mat deenen enorme gesellschaftleche Ver-
ännerungen, mat deenen Erausfuerderun-
gen, mat deene mer konfrontéiert sinn - 
dat betrëfft déi heiteg an déi zukünfteg 
gesellschaftlech Bedierfnesser -, brauche 

mer virun allem staark öffentlech Ressour-
cen, deenen hir Verwendung an hir Ver-
deelung mer och demokratesch kontrol-
léiere kënnen; an net private Räichtum, 
deen entweder an de Konsum geet, deen 
net mat nohalteger Entwécklung vereinbar 
ass, oder an de Blose vun de Finanzmäert 
déi Krise provozéiert, déi mer kennen.

Mir brauchen eng seriö Debatt hei zu Lët-
zebuerg iwwert d’Verhältnis vun onpro-
duktivem, privatem Geldkapital op där 
enger Säit, an der öffentlecher Demande 
an enger öffentlecher Produktioun vun all-
gemengen, nëtzleche Gidder a Servicer op 
där anerer Säit. Deen Débat, dee gëtt net 
genuch gefouert!

Duerfir brauche mer och menger Mee-
nung no Strukturreformen, effektiv. Ech 
muss Iech awer soen, wann ech entre-
temps dat Wuert Strukturreform héieren, 
da gëtt et mer schonn e bëssen ellen. Well, 
wat esou als Strukturreform dohierkënnt, 
dat ass an deene leschte Jore ganz oft 
näischt anescht wéi eng Regressioun. Dat 
gëllt um europäesche Plang, dat gëllt um 
nationale Plang. Och déi europäesch Gou-
vernance riskéiert a Richtung ze goe vu 
Strukturreformen, déi a Wierklechkeet so-
zial Regressioune bedeiten.

An déi berühmte selektiv Sozialpolitik, déi 
de Finanzminister nach eng Kéier gëschter 
hei ernimmt huet: Däerf ech drun erënne-
ren, Caritas Almanach vun dësem oder 
leschtem Joer, „das Unwort des Jahres“: 
selektiv Sozialpolitik. „Das Unwort des Jah-
res“! Dat ass och esou eng Tendenz: selek-
tiv Sozialpolitik a Richtung vu Strukturre-
formen, déi a Wierklechkeet den Ofbau 
vun engem Sozialstat bedeiten, deen net 
op déi cibléiert Aarm einfach esou geriicht 
ass, sondern deen universell Rechter fir 
jiddweree garantéiert, wéi se zum Beispill 
am Prinzip an eiser Sécurité sociale veran-
kert sinn.

Mir brauchen aner Strukturreforme wéi déi 
sougenannte selektiv Sozialpolitik. Mir 
brauchen aner Strukturreformen! Ech wëll 
Iech der e puer nennen: Dass hei zu Lëtze-
buerg de Mindestloun ënnert der Aarmuts-
grenz läit, dass et ëmmer méi Leit gëtt, déi 
eng Aarbecht hunn an awer aarm sinn - 
„working poor” nennt een dat entre-
temps, et muss ee jo ëmmer Englesch 
schwätzen -, dat ass dach wuel e struktu-
relle Problem! Wier et dann net eng Struk-
turreform beispillsweis, de Mindestloun ze 
koppelen un e Prozentsaz iwwert der Aar-
mutsgrenz?

Déi Etüd Unicef, déi ass schonn elo haut, 
mengen ech, zwee- oder dräimol ernimmt 
ginn, iwwer Kanneraarmut an allgemeng 
iwwer Ongläichheeten hei zu Lëtzebuerg. 
Et muss een awer net déi Etüd hunn. Och 
déi Etüd, déi all Joer gemaach gëtt, mat 
dem Titel „Travail et cohésion sociale“, och 
déi weist op, wéi an deene leschte Joren 
éischtens d’Zuel vun de Leit mat Aar-
mutsrisiko - de Prozentsaz - an d’Luucht 
geet, an anerersäits, wéi hei zu Lëtzebuerg 
sozial Ongläichheete sech weiderent-
wéckelen. Do wier e Pak unzegoen a 
puncto Strukturreformen!

Zweetens, de Chômage: Ech hu leider 
keng Zäit fir eng Debatt iwwer Aarbechts-
losegkeet a Mëttelen dergéint. Ech muss 
Iech just soen: Et kann dach net sinn, dass 
mir einfach feststellen, wat de Statec eis 
seet! An dee seet eis, d’Aarbechtsloseg-
keet, déi geet an deenen nächste Joren an 
d’Luucht. Bis 7% gesi se elo emol viraus, 
duerno geet et weider. An da kucke mer 
no, mir maachen eng Reform vun der 
ADEM - näischt géint eng Reform vum Ar-
beitsamt -, ech soen Iech just elo schonn: 
Och eng gutt Reform vum Arbeitsamt 
féiert net dozou, dass mer den Taux vun 
der Aarbechtslosegkeet hei substanziell 
erofsetzen.

Well d’Ursaachen net esou séier an der 
Vermëttlung leien, sondern well d’Ursaa-
chen haaptsächlech a strukturelle Pro-
blemer leien, dat heescht also, dass mer - 
net nëmmen zu Lëtzebuerg - net wierklech 
genuch Aarbechtsplaze fir jiddwereen 
hunn. An Dir maacht ëmmer déiselwecht 
Rezepter: Cadeauen un d’Entreprisen, an 
der Hoffnung, da géife Leit agestallt ginn. 
Dat maache mer elo schonn zënter 20 
Joer. Zënter dass de Premier selwer eng 
Kéier hei gesot huet, elo wier e mat sen-
gem Latäin um Enn, fuere mer awer nach 
ëmmer mat deene Rezepter weider.

Eis Wunnengsproblematik: Do huet och de 
Premier scho viru Jore gesot, d’Regierung 
an och hien hätt doranner versot. Et ass 
entre-temps net vill besser ginn. Mir 
bräichten natierlech eng seriö Reform vun 
de Präisser, vun den Terrainspräisser, vun 
de Baupräisser etc. Ma wa mer den Ze-
summenhang tëschent Aarmut a Wunnver-
hältnisser - well dat ass en Thema, grad fir 
Kanner, grad fir Kanner, awer Wunnen als 
Mënscherecht -, wa mer dat eescht hue-
len, da brauche mer eng substanziell 
Auswäitung vum soziale Wunnengsbau. 
Mir sinn eent vun deene Länner mat deem 
niddregsten Undeel vu Sozialwunnenge 
wäit a breet, jiddefalls am Verglach zu ei-
sen Nopeschlänner. Ech soen emol - dat 
hu mer gesot -, mir bräichten an der 
Gréisstenuerdnung vun 10% op d’mannst 
Sozialwunnengen, 10% vum gesamte 
Wunnbestand.

Bei där ganzer Evolutioun vu gesellschaft-
leche Bedierfnesser - wat eng Erausfuerde-
rung bedeit - stellt sech natierlech d’Fro 
vum Partage, stellt sech engersäits d’Fro 
vum Partage tëschent deene verschiddene 
soziale Gruppen, och Revenuen, Kapital-
Revenuen aus der Aarbecht, an anerersäits 
natierlech: Wou setzt ee bei der Uwendung 
vum PIB, vum geschafene Räichtum, Prio-
ritéiten? Do muss een dann natierlech no 
Kritäre vu wierklech gesellschaftleche Be-
dierfnesser fueren.

A vu dass ech muss zum Schluss kommen, 
dann nach dat hei. Ech hunn zweemol an 
deene leschte Méint deelgeholl un Ate-
lieren, déi organiséiert ware vum Wirt-
schafts- a Sozialrot a vum Nohaltegkeets-
rot iwwert déi ganz Problematik: Wuess-
tum, Verdeelung, nohalteg Entwécklung 
an esou weider an esou fort. Hei, an eisen 
Debatten, keen Echo! Also keng Debatt 
iwwert déi grondsätzlech Entwécklung vun 
eiser Gesellschaft, weder am soziale Sënn 
nach am ekologesche Sënn, keen Débat. 
An duerfir nach eng Kéier, wéi gesot: 
D’Muecht ass d’Fäegkeet, sech et leesch-
ten ze kënnen, net bäizeléieren.

Merci.

Ech brauch jo net ze soen, dass ech de 
Budget net stëmmen, gell?

(Hilarité)

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Hoffmann, an als nächste Riedner ass den 
Här Xavier Bettel agedroen. Här Bettel, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech hat eng 
Ried virbereet, an dunn de Moien, wéi 
awer d’Aussoe vum Fraktiounschef vun der 
LSAP komm sinn, hunn ech se misse ganz 
ëmschreiwen. Firwat, Här President? Well 
et fir mech einfach wichteg ass, als Politi-
ker, dass an enger Krisesituatioun Éierlech-
keet, Responsabilitéit an der Politik grouss-
geschriwwe muss ginn.

D’Situatioun ass am Moment net schéinze-
rieden. Am Moment soll kee soen, dass et 
dobausse gutt geet. Dir braucht nëmmen 
déi lescht Zuelen iwwert de Chômage ze 
gesinn, Dir braucht nëmmen d’Situatioun 
ze gesinn, de leschte Rapport vun der 
Unicef iwwert den Aarmut an och den Aar-
mut bei de Kanner. Et soll een an der Poli-
tik och eng grouss Maxime hunn - dat 
huet och den Här Thiel de Moie gesot -, et 
soll ee soen, wat ee wëllt maachen, et sollt 
een och maachen, wat ee gesot huet.

Firwat, Här President, insistéieren ech op 
déi Punkten? Erlaabt mer e klenge Réck-
bléck. E klenge Réckbléck, wou den Här 
Frieden net ze beneiden ass, dee fir 
d’Éischt e Pak vu Mesurë presentéiert huet 
an der Lëtzebuerger Press, op enger Pres-
sekonferenz, wou ech iwwerraschender-
weis ganz eleng souz - et souz keen anere 
vun de Majoritéitsparteien dobäi -, a wou 
den Här Frieden do ganz eleng d’Spuer-
mesuren an d’Propositiounen, déi dës Re-
gierung wollt zur Debatt stellen, presen-
téiert huet.

Et huet net laang gedauert, do wor den 
Här Frieden awer ganz eleng! Den Här 
Schmit wor deen Éischten, deen de 15. 
Abrëll gesot huet: „Ech muss soen, dat do 
ass ni als definitive Pak, dee vun der Regie-
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rung ofgeseent gi wier, verstane ginn. Op 
jiddwer Fall net vu mir an net mat menge 
Kolleegen aus der LSAP, déi um Regie-
rungsrot deelgeholl hunn.“ Éischt Episod 
an dëser Geschicht.

E puer Deeg drop, den 20. Abrëll, seet den 
Här Lux: „De Paquet war an ass a bleift 
inakzeptabel fir eis Partei a fir eis Frak-
tioun.“ E puer Deeg drop proposéiert 
d’CSV e sozialen Index. Den Här Wolter, 
ech zitéieren och: „An d’Leit hunn der Po-
litik net den Optrag ginn, wann eng Partei 
seet, mir si net iwwer eppes bereet ze dis-
kutéieren, domadder all aner Partei mond-
dout ze maachen, dass déi net méi däerf 
mat Propositioune kommen, wat och 
falsch wier.” E puer Deeg drop seet den 
Här Schmit, dass hie géif stoe bleiwen, an 
dat géif en och senge Leit garantéieren. 
Hie seet dat op hirem Kongress zu Mout-
fort.

E puer Deeg drop, Här President, huet 
d’CSV hire Conseil national. Do soen den 
Här Schiltz an den Här Wolter, dass hir Par-
tei mat der LSAP eng Divergenz huet. Ech 
zitéieren den Här Wolter: „Doriwwer 
musse mir an deenen nächsten Deeg nach 
eng Kéier diskutéieren, net nëmme mam 
Koalitiounspartner, et sinn nach aner Par-
teien am Land, et sinn nach aner Sozial-
partner, déi sech an deene leschte Woche 
geäussert hunn.”

De 4. Mee, den Dag drop, seet den Här 
Bodry…

yw Une voix.- Bodry!

(Hilarité)

yw M. Xavier Bettel (DP).- …den Här 
Bodry op der Tëlee: „Do, wou ech getickt 
hu gëschter, dat wor bei der Ausso, dass 
elo d’CSV géif Initiativen huelen a mat 
anere Leit a mat anere politesche Parteie 
géif diskutéieren. Dat kléngt e bëssen, wéi 
wann ee géif versichen, eng alternativ Koa-
litioun op dësem politesche Punkt an der 
Chamber zesummenzekréien. Wann dat 
sollt de Fall sinn op engem wichtege poli-
tesche Punkt, dann ass et kloer, dass ech 
net kéint gesinn, wéi déi richteg Koalitioun 
nach kéint weiderbestoen.”

(Interruption)

Dir gesitt, Här President, dass den Här Frie-
den ganz eleng stoung. Ganz eleng! E 
mécht Propositiounen am Numm vun der 
Regierung. Duerno pickt déi aner Partei 
sech eraus, wat hir passt an net passt. Den 
Här Schmit kënnt als groussen Héros - a 
mam Här Lux -, als groussen Héros vum 
Garant vum Sozialstat soi-disant, stellt den 
Här Frieden dohinner, wéi wann dee keen 
Häerz hätt, d’Sozialpolitik him ganz egal 
wier an et him nëmme géif drëms goen, 
fir de Leit Schlechtes ze wënschen.

D’lescht Woch hate mer och hei d’Debatt 
an der Chamber. Den Här Frieden souz 
gréisstendeels eleng heibannen. Ech 
mengen awer, dass bei esou wichtegen 
Debatten iwwert déi Reformen et normal 
gewiescht wier, dass eng gewësse Solida-
rité gouvernementale, déi net nëmmen 
owes op engem Concert soll zielen, mä 
och mëttes hei bei Débaten,…

(Interruption)

…dass bei engem Débat, bei esou wich-
tege Reformen, bei esou wichtegen…

Ma, et woren deemools…

(Interruption)

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- …dräi Sozialisten niewent dem 
Finanzminister. Wat hätt Der gär méi? Ech 
mengen, Dir hutt Är Ried net selwer 
ëmgeschriwwen.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här Di Barto-
lomeo, d’lescht Woch,…

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Jo.

yw M. Xavier Bettel (DP).- …wéi de 
Spuerpak…

(Interruption et hilarité)

yw M. Xavier Bettel (DP).- …wéi de 
Spuerpak…, oder esou: Wësst Der, de 
Moie wor et jo och zimlech witzeg, wéi 
den Här Lux och net méi wousst, ob e géif 

vun engem Spuerpak oder vun engem 
Steierpak schwätzen.

yw Plusieurs voix.- Oh!

(Hilarité)

yw M. Xavier Bettel (DP).- En huet dat 
eent eng Kéier gesot, en huet dat anert 
eng Kéier gesot. Jo, mä gitt Iech eens.

(Interruptions)

Ech kann Iech just soen, wéi d’lescht Woch 
dee Spuer- oder Steierpak… - do muss ee 
jo dann driwwer diskutéieren, wat Der 
mengt, wéi et wier -, souz den Här Frieden 
meeschtens de ganzen Dag hei eleng!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Ma, mir hu Vertrauen an hien.

yw Une voix.- Jo.

(Interruptions et hilarité)

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ech ka just 
soen, wann agréabel Saachen ze maache 
sinn, wann agréabel Saache sinn, dann ass 
d’Regierung gutt.

yw M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur.- Här Bet-
tel, Här Bettel! Souz ech hei beim Här Frie-
den?

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här Krecké, 
Dir souzt eng gutt hallef Stonn heibannen. 
Dat muss een zouginn.

yw Une voix.- Ah.

yw Une autre voix.- Eng gutt hallef 
Stonn.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Voilà, eng 
gutt hallef Stonn souz den Här Krecké hei-
bannen. Dat soll een och loossen. Dann zi-
téieren ech och den Här Schank, deen 20 
Minutten hei souz, an d’Madame Ja-
cobs,…

(Interruptions)

…déi wéinst der Mammerent hei souz.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Bei wat fir 
engem Thema si mer?

yw M. Xavier Bettel (DP).- An owes awer 
beim Elton John, kann ech Iech se opzie-
len, wéi vill der do souzen. Do souzen der 
awer vill méi wéi mëttes hei beim Här Frie-
den, wéi en huet missen dee Punkt…

(Interruption)

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Wéi laang sëtzt 
Dir dann hei, Här Bettel, dee ganzen Dag?

yw M. Xavier Bettel (DP).- Et deet wéi, 
wann een esou Saache muss soen, Här 
Fayot. Mä ech soe just, dass, wann esou 
Mesuren ze huele sinn, wou e Land hei - 
an den Här Juncker huet selwer souguer vu 
Massekläpperei am Regierungsrot just évi-
téiert geschwat -, dann ass e Minimum vu 
Solidarité gouvernementale…

(Brouhaha)

Jo, ech zitéieren, den Här Juncker huet dat 
um Radio gesot: „Es gab keine Menschen-
schlägerei.” Wann den Här Statsminister 
selwer muss soen, dass um Regierungsrot 
keng Menschenschlägerei wor - dat sot en 
den 19. September -, da muss ee scho 
soen, dass d’Ambiance tëschent de Koali-
tiounspartner jo blendend wor an dass den 
Här Frieden bestëmmt keng einfach Tâche 
hat. An d’lescht Woch, wéi gesot, je le ré-
pète, souz en och e bëssi eleng, wéi en hei 
dee Steierpak - oder Spuermesuren, et ass, 
wéi Der et da wëllt nennen - ze presentéie-
ren hat. Ech hat geduecht, dass awer eng 
méi grouss Solidaritéit vun deenen anere 
Ministeren da kéint sinn.

Här President, dat wor virun e puer Méint. 
Dat wor virun e puer Wochen. Dat wor 
virun e puer Deeg. An haut ass et weider-
gaangen.

Wat huet nämlech de Fraktiounschef vun 
der LSAP haut de Moie gesot? „Mir hu kee 
Problem mat Kompetitivitéit. D’steierlecht 
Ëmfeld ass nämlech kompetitiv. Mir hu kee 
Problem mat Aarbechtslosegkeet. D’Zuel 
vun den Aarbechtsplaze klëmmt. Mir hu 
kee Problem mat de Statsfinanzen. 
D’Statsschold ass méi niddreg wéi an 
anere Länner. Mir hu kee Problem mat der 
Belaaschtung vun de Bierger. De Spëtze-
steiersaz ass méi niddreg wéi am Aus-
land.”

Ass dat, Här President, eng responsabel 
Haltung? Mir hunn 1,4 Milliarden Euro 
Budgetsdefizit. Mir hunn 13 Milliarde 
Schold an de kommende Joren. Mir hu 

kaum Aarbechtsplazen, déi nach geschaf 
ginn. An ech erlabe mer, Iech och drop 
hinzeweisen, dass eng Ëmfro gemaach 
ginn ass vun der ILReS, wou erauskomm 
ass, dass bei de Patrone 74% keng nei Aar-
bechtsplaze schafe wëllen am Moment.

(Interruption)

En Drëttel…

(Hilarité)

Gelift?

yw Une voix.- A keng Steiere bezuelen, 
seet den Här Bodry.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här President, 
hei geet et ëm Aarbechtsplazen. Ech soen 
Iech, dass déi Chômeure vu muer Iech 
Merci soe fir esou Bemierkungen,…

(Interruption)

…déi Der maacht. All déi jonk Leit, déi et 
da fäerdeg bréngen… An ech mengen, 
mir sollen… Dir sidd… Et ass net, fir sech 
ze bretzen, wa mer d’Zuele vun eisem 
Chômage gesinn!

yw Une voix.- Jo, oh.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Kuckt… Jo, 
gesitt Der, elo kritt een hei scho Bemier-
kunge gemaach! Sot, ech soen Iech just 
eppes,…

(Hilarité)

…wann een Épiciersrechnunge mécht, wéi 
mer haut de Moien der vill gewise kritt 
hunn, an net op laang Siicht kuckt, da 
kënnen Iech just déi nächst Generatioune 
Merci soen, wann d’Schold héich ass a 
wann de Chômage och esou an d’Luucht 
geet.

Här President, firwat ech do insistéieren...

yw M. le Président.- Här Bettel, den Här 
Hoffmann stellt Iech gär eng Fro.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
Kënnt Dir feststellen, Här Bettel, dass 
duerch déi Senkunge vun de Betribssteie-
ren an deene leschte Jorzéngten eng posi-
tiv Entwécklung stattfonnt hätt bei der 
Entwécklung vun der Aarbechtslosegkeet?

yw M. Xavier Bettel (DP).- Also, Här 
Hoffmann, ech gesi just…

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Dass 
dat derzou bäigedroen hätt, dass d’Aar-
bechtslosegkeet erofgaange wär.

(Interruptions)

yw Une voix.- Äntwert mat Jo oder mat 
Neen.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ech gesinn 
op jidde Fall, Här President, dass mer Aar-
bechtsplaze geschaf hunn an dass de Chô-
magetaux, wou mer iwwerall jo esou hou-
freg woren als Lëtzebuerger Land, esou en 
déiwe Chômagetaux ze hunn, dass déi Si-
tuatioun, wou mer ëmmer insistéiert hunn, 
net méi d’Realitéit vun haut ass. An dat 
geet mir duer,…

yw Plusieurs voix.- Ahh!

yw M. Xavier Bettel (DP).- …ze gesinn, 
dass haut zu Lëtzebuerg de Chômage an 
d’Luucht geet, a wann ech gesinn, dass 
bei enger Ëmfro 74% vun de Patrone soen, 
si géife keng nei Aarbechtsplaze schafen. 
An en Drëttel vun deene Patronen, déi ge-
frot gi sinn, Här President, soen, si denke 
souguer drun, Aarbechtsplazen ofzebauen.

Mir hunn déi héchsten Aarbechtslosegkeet 
säit Jorzéngten. Säit Jorzéngten, Här Hoff-
mann! An den Här Gibéryen huet virdru 
gesot - an déi Zuele sinn net ze bestreiden 
-, mir hunn eng Jugendaarbechtsloseg-
keet. A wa mer elo nach d’Resultater kritt 
hu vun deene leschten Deeg, wéi d’For-
matiounen zu Lëtzebuerg déi lescht Joren 
organiséiert gi sinn, da sinn ech net ganz 
rassuréiert fir déi nächst Méint a Joren, wéi 
et mat der Jugendaarbechtslosegkeet hei 
zu Lëtzebuerg wäert eropgoen.

Virun e puer Wochen nach, emol net virun 
e puer Wochen, virun zwou Wochen, Här 
President, konnte mer alleguerte lauschte-
ren: d’KBL - ee Beispill. Ech kann Iech awer 
nach eng laang Lëscht opziele vun anere 
bancairen Instituter, déi hei zoumaachen 
an déi op jidde Fall Aarbechtsplazen am Fi-
nanzsecteur ofbauen.

Här President, ech kéint hei den Här Alle-
grezza zitéieren oder och den Här Krecké, 
dee jo heinansdo an engem Élan vun Éier-
lechkeet seet, dass dat, wat den Här Frie-
den jo a senge Propositioune gemaach 

huet, och am Fong seng Haltung wier, déi 
hie kéint droen. Hei schreift en am Artikel, 
et ass eng „Question de lunettes”. An hei 
steet kloer dran, dass souguer den Här 
Krecké seet: «En réponse à un journaliste, 
Jeannot Krecké ne fait pas de mystère de 
son avis à ce sujet. Le pays a tout simple-
ment franchi déjà une limite.» Déi iwwert 
d’Kompetitivitéit vun eisem Land.

Ech soen dat net, Här President. Ech zitéie-
ren hei just den Här Krecké, deen am Fong 
dem Här Frieden Recht gëtt, andeems een 
och net muss vergiessen, wien hei zu Lët-
zebuerg d’Jobbe kreéiert. Esou wéi den 
Här Frieden och eng Kéier um Radio gesot 
huet: „Et muss een de Leit och nach Loscht 
ginn, fir schaffen ze goen.“

Här Frieden, do wësst Der, dass Der mat 
eis en Alliéierten hutt.

D’Sozialsystemer, déi aus allen Néit plat-
zen; d’Pensiounssystemer, déi net ofgesé-
chert ginn, all dës Problemer, Här Presi-
dent, gi verkannt vun deene Leit heiban-
nen, déi esou weiderfuere wëlle wéi bis 
elo. Et ass genau dat, wat d’LSAP hei an 
haut awer gemaach huet. D’Lëtzebuerger 
Sozialistesch Aarbechterpartei wëllt einfach 
d’Realitéit net unerkennen. Si ginn op Dis-
tanz zur Regierungspolitik. Si entzéie sech 
hirer Verantwortung.

Här President, wann ech de Moie gehéiert 
hunn, wat iwwert d’Bipartite, déi Accordë 
vun der Bipartite…, ech hat jo awer déi in-
tim Convictioun, dass dat, wat an der Bi-
partite… Bon, d’Tripartite ass jo näischt 
ginn, an do muss ee leider als Opposi-
tiounspartei nach eng Kéier den Här Jun-
cker zitéieren, den Här Krecké zitéieren, 
den Här Schmit zitéieren, an ech kéint 
nach eng laang Lëscht opziele vu Politiker, 
déi gesot hunn, dass déi Tripartite schlecht 
preparéiert wor, dass d’Regierung subopti-
mal fonctionnéiert huet. Ech kéint esou 
eng ganz Ribambelle nach vu Wierder ge-
brauchen, déi d’Majoritéitspolitiker a Man-
datairë gedroen hunn, fir ze soen, wéi 
schlecht d’Regierung an d’Tripartite gaan-
gen ass. Dat heescht, et hätt ee sech jo 
kënnen erwaarden, dass se och géif schif 
ausgoen. Dunn ass d’Bipartite komm, fir 
d’Éischt mat de Gewerkschaften an du 
mam Patronat.

Ech hat awer da geduecht, dass dat, wat 
d’Regierung de Patrone presentéiert hätt, 
eppes wier, wou d’Regierung awer ze-
summe presentéiere géif. Well, wann elo 
souguer dat, wat an der Bipartite ass, wou 
normalerweis jo zwou Parteie sinn - dofir 
heescht et jo Bipartite -, awer nees eng Tri-
partite gëtt, well et eng Kéier d’CSV-Frak-
tioun gëtt an der Bipartite an eng Kéier 
d’LSAP-Fraktioun gëtt an der Bipartite, da 
geschitt guer näischt.

Well, esou wéi ech verstanen hunn, op der 
Televisioun den Här Bodry a sengem Inter-
view an och den Här Lux haut de Moien: 
Déi Propositioun, déi selwer d’Regie-
rung…

(Brouhaha et interruptions)

…dem Patronat mécht an der Bipartite, 
wier fir si net ze akzeptéieren. Ech muss 
dann d’CSV froen, wat si dozou ze soen 
huet. Léisst d’CSV sech mat hire 26 Sëtz, 
déi se vum Bierger uvertraut kritt huet, vun 
13 Leit diktéieren, wéi hei zu Lëtzebuerg 
d’Politik am Sënn vun der Zukunft vun ei-
sem Land an enger zukunftsorientéierter 
Politik vun eisem Land sollt geschéien?

An am Fong ass et jo keng Première, Här 
President, d’LSAP ass am Fong och Wieder-
holungstäter.

(Brouhaha)

Ech hunn Iech et jo virdru gesot: No deene 
Sortië vum Här Schmit virun e puer Méint, 
no deem Kongress vu Moutfort, wou ech 
och nach gëschter nogelauschtert hunn. 
An da just e Beispill, Här President, wou 
mer dann héieren, dass iwwert de Congé 
parental jo d’Regierung gären eng Etüd 
géif maachen, well se net eens waren, a 
selwer op deem Kongress vun de Sozialiste 
gesot ginn ass, dass de Congé parental ni 
mat deene gekierzt gëtt an au contraire 
nach soll verlängert ginn. Ech sinn e bës-
sen iwwerrascht, wéi eng Koalitioun mer 
hei hunn, a virun allem, dass d’CSV sech 
dat nach bidde léisst.

D’LSAP proposéiert eis am Fong haut hei, 
Här President, d’Scholde weider opzetier-
men, eng Politik op d’Käschte vun de 
kommende Generatiounen, eng Politik, 
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déi mir als DP net kënne matdroen, net 
kënnen akzeptéieren, a bereet wieren, 
wann déi eng oder déi aner Mesure an déi 
richteg Richtung géif goen - wou een 
d’Gefill huet, dass op jidde Fall an dëser 
Chamber een e Gouffre huet tëschent dem 
Koalitiounspartner lénks an dem Koali-
tiounspartner riets -, wou op jidde Fall eng 
DP eng Partei wier, mat där ee kéint schaf-
fen a wou ee kéint d’Weiche stellen als Af-
fekot vun deenen nächste Generatiounen, 
fir dass d’Keesen och net eidel sinn, wann 
déi nächst Generatiounen drukommen.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

(Interruption)

yw M. le Président.- Merci dem Här Bet-
tel. Et huet sech elo nach ageschriwwen 
den Här Jean-Louis Schiltz. Här Schiltz, Dir 
hutt d’Wuert.

(Interruptions)

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, dee 
Budget, dee mer haut hei virleien hunn an 
dee meng Fraktioun selbstverständlech 
wäert stëmmen, ass e Schrëtt an déi rich-
teg Richtung. Et ass e Schrëtt an déi rich-
teg Richtung, wa mer schwätzen iwwer 
Budgetdefizitreduzéierungsprogramm. Et 
ass e Schrëtt an déi richteg Richtung als 
Krisebekämpfungsinstrument. An et ass 
och e Budget, wéi de Finanzminister et 
gëschter richteg bemierkt huet, an deem 
déi sozial Komponent weiderhi staark zum 
Ausdrock kënnt. Ech brauch net op déi 
Zuelen zréckzekommen, déi gëschter hei 
exposéiert gi sinn.

Ech wollt och dem Rapporteur uganks 
Merci soe fir säi Rapport. En huet richteger-
weis bemierkt, datt en eng Rei Proposi-
tioune gemaach huet, déi iwwert dat 
erausginn, wat den direkten Nidderschlag 
an deem Budget hei féiert. Genau wéi de 
Finanzminister dat gëschter hei gemaach 
huet, deen eigentlech en substance gesot 
huet, datt dee Programm, dee mer eis 
misste ginn, net e Programm wär, dee mer 
géifen an engem Joer ofwéckelen, mä e 
Programm, dee mer op fënnef, zéng Joer 
missten usetzen, woubäi, wann ech op 
d’Budgetskomponent vun deem Pro-
gramm zréckkommen, den Nulldefizit 
2014, 2015 eist Zil muss sinn.

Wa mer da kucken en fonction vun de Be-
rechnunge Bodry: ronn 450 Milliounen, 
Frieden: ronn 650 Milliounen - mä déi 
Zuele sinn net kontradiktoresch, well se en 
anere Point de départ huelen -, dann ass 
dat och e grousse Schrëtt a Richtung vun 
deem Nulldefizit. A wann ech Nulldefizit 
soen, misst ech en réalité 1% plus soen, 
wéinst der Pensiounsproblematik.

Ech wëll och soen, datt et e bëssen einfach 
ass, fir ze soen, wann den Alex Bodry vu 
450 Millioune schwätzt an de Finanzminis-
ter Luc Frieden vu 650 Milliounen, dat 
wären zwou verschidde Saachen, an dann 
ze soen, déi eng Rechnung ass méi richteg 
wéi déi aner. Déi zwou Rechnunge si rich-
teg, well déi 650 Millioune si jo net aus 
der Loft gegraff par rapport zu Saachen, 
déi einfach esou erfonnt gi wären, wou ee 
gesot hätt, mir hätten dat gär gemaach, 
mä mir maachen et elo awer net. Dat si 
Saachen, déi programméiert woren an déi 
no hanne gesat gi sinn. Duerfir gräift dat e 
bësse kuerz, wann een einfach higeet an 
dat vergläicht mat engem Auto, deen een 
all Joer géif kafen.

Ech bedaueren och, wéi de Finanzminister 
dat gemaach huet - an dat ass en éischte 
Constat, deen ech maachen, an de Bud-
getsrapporteur huet méritoirement pro-
béiert, dat op e gemeinsamen Nenner ze 
bréngen -, datt vun enger Rei vun deem, 
wat gemengerhand als Forces vives de la 
nation considéréiert gëtt, de Constat, datt 
Handlungsbedarf besteet, scheinbar nach 
ëmmer net ganz gedeelt gëtt.

Ech bedaueren och am Numm vu menger 
Fraktioun, an dat ass an der Logik, mengen 
ech, vun deem, wat mer d’ganzt Joer vir-
gedroen hunn a fir dat mer eis d’ganzt 
Joer staark gemaach hunn, datt et net elo 
scho méiglech wor, och a méi grousse 
Bléck ze operéieren. D’Zukunft wäert eis 
soen, wa mer déi nächst Etapp uginn no 
där éischter Etapp hei, inwiefern mer 
musse compte tenu vun der wirtschaftle-
cher Entwécklung - déi besser ass, wou-
riwwer mer eis selbstverständlech freeën, 

mä wat de Problem awer net aus der Welt 
schaaft -, d’Zukunft wäert eis soen, inwie-
fern mer mussen a grousse Bléck an Zu-
kunft operéieren, fir deem Zil 0% 2014, 
2015 gerecht ze ginn.

An dann ass eng Zuel, déi een awer ein-
fach muss interpelléieren, an ech sinn dem 
Här Bausch dankbar, datt e se hei genannt 
huet. Dat ass nämlech, datt mer, wat de 
Pëtrol ubelaangt, dauerhaft, wann een den 
Analyste gleewe kann, dauerhaft, wann 
een déi lescht dräi, véier Woche kuckt, ëm 
déi 90 oder iwwer 90 Dollar sinn.

A wann ee Pëtrol seet, da si mer selbstver-
ständlech net wäit ewech vun enger Dis-
kussioun, déi mer säit engem Joer hei féie-
ren: Dat ass déi vum Index. Et besteet en 
Accord bipartite iwwert d’Ausriichtung 
vum Index, wat d’Joer 2010 ubelaangt. Et 
leien och Elementer um Dësch fir déi Joren 
duerno, och wann do net alles ausdisku-
téiert ass.

Fir meng Fraktioun ass déi Diskussioun do 
net eriwwer. Et ass weiderhin en Thema. 
An ech zitéieren net déi 90 Dollar, wat de 
Pëtrol ubelaangt, fir ze weisen, datt mer 
Recht haten oder vläicht Recht wäerte 
kréien am neie Joer, mä fir op d’Problema-
tik opmierksam ze maachen, datt déi mat 
méi grousse Schrëtt op eis duerkënnt, wéi 
et eis vläicht léif ass.

D’CSV-Fraktioun, an dat ass och ee vu 
menge Constaten am Ufank vun der Ried 
hei, brauch och net hei an där Debatt sech 
- fir et emol am Militärjargon ze soen - mat 
engem imaginären Ennemi ausenanerze-
setzen a sech selwer Froen ze stellen an 
dann op méi oder manner kontrovers Ma-
néier déi Froen ze beäntwerten.

Dee Budget 2011, deen och d’Handschrëft 
vun der CSV dréit, gëtt eng Linn vir. Et ass 
eng éischt Etapp. E skizzéiert essenziell Ele-
menter vun deem Programm fir déi fënnef 
bis zéng nächst Joren, a wann ee géif sech 
an der Zäit e bëssen zréckversetzen, da 
géif een och gesinn, datt en en ligne ass 
mat deem, wat an der Regierungser-
klärung duergeluecht ginn ass, mat deem, 
wat am Koalitiounsaccord steet, a mat 
deem, wat am État de la nation debattéiert 
ginn ass.

Déi Debatte sinn net eriwwer. An ech 
mengen, datt vun enger ganzer Rei Säiten 
déi Debatten haut geféiert gi mat Bäiträg, 
mat enger ganzer Rei Elementer, op déi 
mer kënnen hei opbauen.

Fakt ass - an et sinn eng Rei vun de Virried-
ner, déi dat gesot hunn -, datt déi Kris, 
mat där mer ze dinn hunn, net eriwwer 
ass. Wa mer deen Deel vun der Kris, deen 
hannert eis ass, relativ gutt iwwerstanen 
hunn, dann huet dat och eppes domadder 
ze dinn, datt an deene leschten zéng Joer 
déi richteg Politik gemaach ginn ass. Wär 
déi richteg Politik nämlech net gemaach 
ginn, hätt deen Deel vun der Kris, deen 
hannert eis ass, nämlech vill méi massiv zu 
Lëtzebuerg ageschloen, wéi en ageschloen 
huet.

Dat ass natierlech schwéier ze vermëttelen, 
wa sech évertuéiert gëtt, fir Konten an Tré-
sorerie hei ze vermëschen. Ech mengen, 
datt Nachholbedarf ass, wat d’grouss 
Ausriichtunge vun der Kontabilitéit ube-
laangt, Nachholbedarf vun deenen Aggre-
gater, déi d’Kontabilitéit ausmaachen. 
Wann een heihinnerkënnt a wëssentlech 
oder onwëssentlech - ech weess et net - 
monter Konte mat Trésorerie vermëscht a 
verwiesselt, fir Konklusiounen dorauser ze 
zéien, an dann nach dat mat euro-karika-
turalen Aussoe verbënnt, da muss ech éier-
lech soen, bleift deem näischt bäizefügen.

Et muss ee wëssen, datt, wa vun Trésorerie 
geschwat gëtt, mer net vum Budget 
schwätzen. Wa vun Trésorerie geschwat 
gëtt, schwätze mer net vun de Konten. 
Dat eent an dat anert soll een ausenaner-
halen an net do Konklusiounen zéien, déi 
net ze zéie sinn.

De Kolleeg Thiel huet eng Rei Saache ge-
sot zum Budget selwer. Ech wëll deem na-
tierlech absolut bäiflichten a vu menger 
Säit aus eng Rei Usätz, déi am Budget dra 
sinn an déi an eisen Ae missten an deenen 
nächste Jore verstäerkt ginn oder wou 
neier missten derbäikommen, hei kuerz 
uschwätzen an awer och e puer Remarquë 
maachen zu der Methodik an zu der Ma-
néier, wéi mer mateneen ëmginn.

Meng grondsätzlech Remarquë wollt ech 
op dräi Themefelder limitéieren. Dat sinn 
d’Gesondheet, d’Pensiounen an d’Steier-
landschaft.

Wann ee kuckt, datt am Gesondheetsbe-
räich eng Reform um Instanzewee ass, déi 
d’nächst Woch hei zur Ofstëmmung virleie 
wäert an déi, wann net alles mech täuscht, 
vun de Majoritéitsparteien op d’mannst 
wäert gestëmmt ginn, da muss ee wëssen, 
datt deen Accord, datt deen Text och säin 
Nidderschlag an der Ausféierung vum 
Budget scho vum Joer 2011 wäert fannen. 
Et ass also net esou, fir ze soen, datt do 
eppes gemaach gi wär respektiv eppes op 
den Instanzewee geschéckt gi wär, wat 
keen Impakt op d’Statsfinanzen hätt.

Ob no deenen Diskussiounen, déi woren, 
d’Grondprinzipië vun der Reform weider 
stinn oder net stinn, ass an deem Zesum-
menhang fir mech zweetrangeg. Et kann 
een och laang diskutéieren iwwert den 
Haltbarkeetsdatum vun där Reform, mä et 
ass alt emol schonn dat an et ass alt emol 
schonn en zolitte Schrëtt.

Wann ech dem Rapporteur virdrun och 
meng Zoustëmmung zum Ausdrock 
bruecht hunn, wat säi Budgetsrapport an 
de groussen Zich ubelaangt - an der Fein-
mechanik kënne mer iwwer Saachen dis-
kutéieren -, da muss ech dach awer soen, 
an dat ass vläicht dann dee Punkt, wou 
mer net grad op enger Wellelängt sinn, 
datt ech fannen, wann ee seet, d’CSV wär 
an där Diskussioun absent gewiescht, datt 
dat vläicht net gradesou wor. Ech wëll 
soen, datt d’Membere vun der CSV an der 
Kommissioun, ob se Meyers, Spautz, 
Schaaf, Andrich oder Mergen heeschen, 
hire Bäitrag geleescht hunn, an datt et 
ouni si an ouni d’CSV och net géif zu där 
Reform hei kommen.

Ech soen Iech an aller Frëndschaft, datt déi 
Ausso, fir ze soen, datt ee vun der CSV 
näischt héieren huet, well ech weess, wat 
meng Kolleegen an deem Dossier ge-
maach hunn, mech e bësse gehäit huet, 
mä et ass awer elo net eng grouss…

(Interruptions)

Et ass awer elo net 100,7 samschdes. Et 
ass awer elo net eng grouss Statsaffär, dat 
hei.

yw Une voix.- Besser net!

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Mä et 
muss een d’Saachen awer och soen, wéi se 
sinn.

(Interruption)

Zweetens, wann ech virdru vun engem 
Nulldefizit oder vun engem Plus-ee-Pro-
zent geschwat hunn, dann huet dat selbst-
verständlech eppes ze di mat deem, wat 
am Bréisseler Jargon als „implied liabilities“ 
bekannt ass. An dat ass d’Pensiounsproble-
matik. Déi 15 Pisten, déi vum Minister res-
pektiv vun der IGSS virgeluecht ginn, leie 
weiderhin um Dësch, an déi sollen och an 
deenen nächste Méint weider diskutéiert 
ginn.

Ech hunn iwwerall hei gespiert, datt de 
Wëlle besteet, déi ze diskutéieren. D’Dis-
kussioun ass schonn e bësse méi reng wéi 
dat Schlagwuert „67 Joer oder net 67 
Joer“. Et beschränkt sech net dorobber. Fir 
awer d’Dauer vun de Cotisatiounsjore res-
pektiv d’Zuel vun de Cotisatiounsjoren 
auszeklameren, schéngt mer net de rich-
tege Wee ze sinn. Ech hunn och kengem 
ënnerstallt, datt en dat wéilt maachen. Ech 
wollt dat awer virun deem Hannergrond 
hei och eng Kéier kloerstellen.

Et muss ee wëssen, datt de Pensiounssys-
tem, wéi mer en haut an Europa kennen, 
vum Bismarck erfonnt ginn ass, dem Bis-
marck, dee seng Conseilleren deemools 
gefrot huet, wéi dann d’Liewenser-
waardung wär. Ech wëll elo net an eng 
Debatt hei mat den Historiker eragoen, déi 
kennen déi Zuel besser, mä op jidde Fall 
ass de Pensiounsalter deemools vum Bis-
marck op en Alter gesat ginn, wou e bal 
sécher wor, datt net méi vill Leit géifen an 
de Genoss vun deene Pensioune kommen. 
Och dat muss ee vläicht eng Kéier an déi 
Diskussioun mat erabréngen.

(Interruptions)

Mir solle frou sinn, datt d’Liewenser-
waardung haut ëm 20, 30 oder 40 Joer 
dat iwwerschreit, wat se am 19. Jorhon-
nert wor, mä mir sollen awer net vergies-
sen, datt ee vun de Fëllementer vun deem 

System dat wor, wat ech elo hei ubruecht 
hunn. An do si mer dann erëm bei de Co-
tisatiounsjoren. Et kënnt derbäi, wéi eng 
Rei vu menge Kolleege mer et ëmmer 
erëm an Erënnerung ruffen, datt d’Leit viru 
Joren nach mat 15 Joer oder mat 20 Joer 
ugefaangen hu mat schaffen. Och dat ass 
haut net méi wouer, och dat solle mer mat 
an eis Diskussiounen erabréngen.

Dat gi komplex Diskussiounen. Ech wën-
sche mer, datt mer se kënne féieren, 
vläicht net am Konsens, mä op jidde Fall 
an der Saach an net am parteipoliteschen 
Zwist an an der parteipolitescher Ausena-
nersetzung. Ech sinn och duerchaus der 
Meenung, datt een dierf, soll a muss - wéi 
de Minister dat mécht - vun neie Recettë 
kënne schwätzen. Mä nei Recetten hee-
schen och nei Leeschtungen a ville Fäll. 
Och dat sinn Elementer, déi mussen an déi 
Diskussioun mat erakommen.

Wann een da kuckt, wou mer eis hi-
bewegen an deenen nächste Joren… Et ass 
oft hei vun de Virriedner gesot ginn, datt 
déi viregt Generatiounen oft Saache fonnt 
hätten an erfonnt hätten, vun deenen déi 
nächst Generatiounen hätte kënne profi-
téieren. Dat ass richteg. Dat war Jorzéng-
ten hei zu Lëtzebuerg esou an dat soll och 
esou bleiwen.

Wann ech dat festmaachen an illustréieren 
um Beispill vun der Steierlandschaft, da 
mengen ech, datt een haut muss eng Rei 
Constaten do maachen an och eng Rei Pis-
ten do muss opzeechnen. Déi Ziler, déi 
vum Alex Bodry virgi sinn, wat d’Steier-
land schaft vun der Zukunft ubelaangt, sinn 
Ziler, déi mer kënnen deelen. An déi dräi 
Kritären, déi de Finanzminister deem bäi-
gefügt huet, sinn och Kritären, déi mer 
kënne matdroen.

Den Alex Bodry huet am Kader vun den 
Ziler vun dem Finanzement vum Stat ge-
schwat vun der Redistributioun a vun der 
Steierpolitik als Steierungsinstrument vum 
Behuelen. De Finanzminister huet vun 
engem sozial gerechte System geschwat, 
vun engem leeschtungsfrëndleche System 
a vun engem System, deem seng Ausriich-
tung dem internationalen Ëmfeld Rech-
nung dréit.

Ech bedaueren et an deem Punkt wéi an 
aneren, datt déi Oppositiounspartei, déi 
am haartste jäizt, wann et ëm Steiere geet, 
weder d’lescht Woch hei, nach dës Woch 
hei konkret Alternativen…

yw Plusieurs voix.- Ooohhh!

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- …op 
den Dësch geluecht huet. Fir ze soen a fir 
ze behaapten, de Status quo inklusiv 
d’Adaptatioun vun der Steiertabell wär 
eng konkret Alternativ, ass e bësse kuerz 
gegraff. Ech vermësse bei der DP nach wie 
vor déi konkret Alternativ. Wat géif d’DP 
anescht maachen an der Steierpolitik, aus-
ser datt se d’lescht Woch an dës Woch fir 
de Status quo plädéiert huet?

yw M. Xavier Bettel (DP).- Wéi vill Zäit 
hu mer, Här President, fir et ze erklären?

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Wou 
géif d’DP den Hiewel usetzen, fir eiser Stei-
erlandschaft och op enger Zäitachs vu fën-
nef respektiv zéng Joer konkret eng 
Ausriichtung ze ginn,…

(Interruption)

…déi zum Beispill am Beräich vun der Be-
tribsbesteierung dozou géif féieren, datt 
eist Land weider kompetitiv ass oder nach 
méi kompetitiv gëtt? Well och, wa mer als 
Land eng Rei Atouten hunn, dann ass et 
dach awer esou, datt d’Steierlandschaft 
nach wie vor ee vun eisen Haaptatouten 
am internationale Verglach ass. An ech 
beschränke mech hei op d’Ausriichtung, 
wat Betribsbesteierung ubelaangt. Ech 
kéint och op déi aner Domänen agoen.

Mir hunn natierlech niewendrun och eng 
ganz Rei aner Atouten. An ier ech op dat 
kommen, wat ech usazweis d’lescht Woch 
schonn hei gesot hunn, wéi a mengen Aen 
déi Steierlandschaft misst ausgesinn, wollt 
ech e puer Wuert iwwert déi aner Atoute 
verléieren.

Natierlech ass et esou, datt mir hei am 
Land kënne soen, datt mer eng zentral Lag 



  www.chd.lu172

Séance 15 jeudi, 9 décembre 2010

hunn. Natierlech ass et esou, datt et ze be-
gréissen ass, datt mer no zwee Joer erëm 
direkt un Heathrow ugebonne sinn. Mä op 
där anerer Säit muss een awer och soen: 
Mir sinn net Frankfurt, an och zu Astana 
gëtt de rouden Teppech ausgeluecht, 
wann Investisseure kommen.

Natierlech ass et esou, datt mer grouss 
Kompetenzen hei zu Lëtzebuerg hunn, déi 
mer hei opgebaut hunn oder déi sech hei 
ugesiedelt hunn, mä d’Kompetenze sinn 
haut mobil. An eiser Éducatiounspolitik 
kréie mer am internationale Verglach mët-
telméisseg Zensuren ausgestallt, an och 
duerfir muss een do oppassen, wéi mer 
eis, wat deen Atout ubelaangt, an deenen 
nächste Jore positionéieren.

Dat reglementarescht Ëmfeld ass natier-
lech och ee vun deenen Atouten, op déi 
mer kënnen zréckgräifen. Mir beweisen 
d’nächst Woch alt erëm hei am Beräich 
vun der Fongenindustrie, datt mer séier 
kënnen Texter ëmsetzen. Mir maachen dat 
net an alle Beräicher. Mir stellen eis zum 
Beispill kaum nach d’Fro - an dat gehäit 
mech e bëssen, muss ech éierlech soen -, 
wa mer vun eisen Atoute schwätzen, ob 
nach eppes ze maachen ass, fir deen TVAs-
Regime, deen 2015 soll antrieden, erëm 
ëmzekippen.

Obwuel nach e Rapport vun der Kommis-
sioun uläit, schéngt jiddwereen dem Fata-
lismus an deem Beräich ze verfalen an ze 
mengen, datt do näischt méi ze maachen 
ass. Ech sinn enger géigesäiteger Iwwer-
zeegung.

Mir mussen eis och, wann ech vun deene 
Saache schwätzen, verstäerkt der Proble-
matik vun der Cyberkriminalitéit widmen. 
Mir gesinn an deene leschten Deeg, wéi 
Finanzgesellschafte kënnen ugegraff ginn. 
An deene leschten Deeg hu mer dat ge-
sinn, pardon. Och do musse mer eis als 
Lëtzebuerger Land eppes afale loossen.

Och wa mer méritoire Efforte maachen am 
Beräich vun der Logistik, gesi mer, datt an 
eisem Nopeschland Däitschland, an der 
Ruhr, a Rheinland-Pfalz, zu Leipzig an op 
anere Plazen och Efforte gemaach ginn. 
Och dat kann eis net indifferent loossen.

Mir maache grouss Efforten an der Re-
cherche. Och dat ass gutt esou. Op där 
anerer Säit hu mer eng Rei Recherchepro-
duiten, déi hei ugesiedelt sinn, déi och 
mobil sinn. Och dat musse mer mat a 
Considératioun zéien.

Alles dat ass net, fir déi Saachen hei 
schlechtzerieden, wou ech dat soen. Alles 
dat ass, fir drop hinzeweisen, datt dat och 
alles Beräicher sinn, wou mer an deenen 
nächste Joren net kënnen einfach soen 
„business as usual“. Och do musse mer 
weider Efforte maachen.

Ech wëll hei net déi Debatt widderhuelen, 
déi mer iwwert d’Kompetitivitéit an der 
Chamber haten, ech wëll just drun erën-
neren, datt no där Kompetitivitéit de Wirt-
schaftsminister richtegerweis drop higewi-
sen huet, datt souwuel a senge Proposi-
tioune wéi an de Propositioune vun der 
CSV déi Niddregloun-Niewekäschte géife 
feelen, datt dat och e groussen Atout wär 
zu Lëtzebuerg. Mir sollen deen net liicht-
fankeg op d’Spill setzen. Ech sinn do mam 
Wirtschaftsminister honnertprozenteg 
enger Meenung. Ech wollt dat och eng 
Kéier hei soen.

Zur Steierlandschaft selwer musse mer eis 
et och, mengen ech, net esou einfach 
maachen an einfach soen: „Mir bleiwe 
beim Status quo oder mir ginn op de Wee 
vu Subventionnementer.“ Ech kommen 
herno nach dozou. Och do musse mer eis 
perspektivesch nei opstellen, fir datt 
d’Kompetitivitéit vum Land weiderhin déi 
bleift, déi et ass, respektiv sech weiderhi 
verbessert.

Mir musse gutt oppassen, wat mer op den 
Tauxe maachen an deenen nächste Joren. 
Mir sollen och net alles fir boer Mënz hue-
len, wat international Consultantë soen, 
wa se eis soen, datt eis Steierlandschaft 
kompetitiv ass. International Consultanten 
- dat läit an hirem Wiesen - kucke méi wéi 
eng Plaz. Mir solle kucken, datt mir hei zu 
Lëtzebuerg kompetitiv bleiwen, selbstver-

ständlech eis mam Ausland vergläichen, 
mä awer och selwer eise groe Grips ustren-
gen an no Léisunge sichen.

Wat d’Tauxen ubelaangt, mengen ech, 
solle mer ganz virsiichteg sinn. An Däitsch-
land gëtt vu Vereinfachung vun der Steier-
landschaft geschwat. An der Belsch gi Be-
triber mat extrae Mechanismen ugezunn. 
Island ass amgaangen, sech erëm opzestel-
len, beispillsweis am Beräich vum elektro-
neschen Handel. Alles dat huet mat Globa-
lisatioun ze dinn, an alles dat weist, datt 
mer sollen, wann et ëm d’Tauxe geet, äus-
serst virsiichteg bleiwen an net alles mat-
maachen, wat op den éischte Bléck géif als 
attraktiv erschéngen an eng kuerzfristeg 
Léisung kéint duerstellen.

Et muss ee wëssen, datt grouss internatio-
nal Gruppen haut mobil sinn. Vill vun 
hinne sinn haut frou hei, dat soll och esou 
bleiwen. Mä och do ass et awer esou, datt 
déi Mobilitéit dozou féiert, datt een net 
einfach ka soen: „Mir bleiwe beim Status 
quo.“

A wa sech och net alles op de Steieren of-
spillt, esou bleift dat dach en essenzielle 
Facteur, well wann op d’Konzernzentralen 
zréckgemellt gëtt, ass et ëmmer esou, datt 
och d’Steierlandschaft en zentraalt Ele-
ment ass. Et soll dach kee mengen, datt, 
wa mer an 20 Joer eng Steierlaascht vu 
50% op de Betriber leien hätten, nach een 
internationale Betrib hei am Land wär. Fir-
wat géifen déi dann hei bleiwen? Och do 
ass zur Virsiicht ze mahnen. Och do musse 
mer oppassen, datt d’Saachen net aus 
dem Lot geroden, wa mer iwwert d’Tauxe 
schwätzen.

Mir hunn eng Rei Saachen hei zu Lëtze-
buerg, déi mer gutt maachen, wéi zum 
Beispill, datt, wann Interpretatiounsfroe 
besti bei Steiertexter, de Contribuable eng 
Hëllef vun der Verwaltung kritt am Sënn 
vun engem „ruling“, deen d’Gesetz inter-
pretéiert. Ech weess, datt laang a breet do-
riwwer diskutéiert gëtt, ob dee soll regle-
mentéiert ginn oder net reglementéiert 
ginn. Meng Positioun zu deem Thema 
kennt Der. Ech mengen, datt mer net solle 
reglementéieren, well deen „ruling“ eben 
a mengen Aen näischt anescht ass wéi 
d’Interpretatioun vum Gesetz. Mä och do 
ass en Instrument, wat mer weiderhi solle 
virsiichteg handhaben, well dat och en 
Instrument ass, wat am internationalen 
Ëmfeld säin Nidderschlag wäert fannen.

Dat nämlecht gëllt fir d’Prix de transfert, 
wou mer eis sollen un déi international 
Standarden halen, wou mer sollen d’Saa-
che weider favorabel fir d’Entreprisen aus-
leeën, mä op enger seriöer an op enger 
reeller Basis.

Mir hunn e Regime agefouert, wat d’Pro-
priété intellectuelle ubelaangt. Mir sollen 
déi Diskussioun féieren, ob mer dee sollen 
ausdehnen op d’Droit-d’auteuren. Ech 
sinn do mam Wirtschaftsminister eens, 
datt dat éischter eppes ass, wou mer eis et 
dräimol sollen iwwerleeë plutôt als wéi 
nëmmen zweemol. Mä och déi Diskus-
sioun soll ee féieren. Mä mir solle virun 
allem, wat d’Propriété intellectuelle ube-
laangt, d’Diskussioun och féieren, ob net 
an eisen Nopeschlänner respektiv e bësse 
méi wäit, op verschiddenen Inselen, méi 
favorabel Regimer amgaange sinn ze ent-
stoe wéi hei, an ob mer do net och musse 
reagéieren.

Mir hu virun enger Woch hei eng Finanz-
gesellschaftssteier gestëmmt. Ech hoffen, 
datt déi Recht hunn, déi soen, datt dat 
keng Inzidenzen huet op déi Finanzgesell-
schaften, déi hei zu Lëtzebuerg ugesiedelt 
sinn. Mir mussen awer wëssen, datt et 
niewent deene grousse Gruppen och eng 
Rei méi kleng Strukturen hei zu Lëtzebuerg 
gëtt, an duerfir géif ech séier gären a sechs 
Méint eng Kéier iwwerpréiwen, ob dann 
déi, wou ech hoffen, datt se Recht hunn, 
effektiv Recht behalen hunn, an datt dat 
kee Nidderschlag fënnt.

Et kann een haut laang doriwwer disku-
téieren, ob dat elo de Fall ass oder ob et 
net de Fall ass, wien datt Recht huet. Wéi 
gesot, ech hoffen, datt déi Recht hunn, déi 
soen, dat do fält net an d’Gewiicht, dat ass 
keen Impakt. Mä mir sollen dat awer och 
genau am A behalen, ob mer do net 
amgaange sinn, eppes sech opbauen ze 
loossen, wat mer herno net méi gebremst 
kréien.

Gutt fannen ech et och - fir da mam 
Rapporteur dat ze soen -, datt en a sen-
gem Rapport déi „flat tax“-Regimer ei-
gentlech als net gangbar Regimer ofkan-
zelt. Dat féiert natierlech dozou, datt, wa 
mer dat net maachen, ee vun den Elemen-
ter vun enger eventueller Vereinfachung 
net méi besteet. Mä et gëtt eng ganz Rei 
gutt Grënn, fir déi Flat-taxen net anzeféie-
ren.

Mir hunn och, oder respektiv sinn amgaan-
gen, nei Nischen ze sichen, zum Beispill an 
der Fongenindustrie, bei den Indexfongen, 
„fonds indiciels“; wat näischt mat eisem 
Index ze dinn huet, dee mer hei op Léin a 
Gehälter hunn, mä wat eppes mat de 
Bourssenindexen ze dinn huet, fir déi 
steierlech favorabel ze behandelen. Och 
dat ass eppes, wat en Element ass, wat zur 
Kompetitivitéit am Sënn vun der Steier-
landschaft bäidréit.

Ech sinn och frou, datt de Finanzminister 
virun zwou Wochen an engem Interview 
oder op engem Symposium eng Regelung 
fir d’„Expaten“ ugedeit huet respektiv an-
noncéiert huet. Wa mer wëllen nei Käpp 
an d’Land kréien, musse mer och kucken, 
datt déi Käschten, déi domadder verbonne 
sinn, iergendwéi am System ofgefiedert 
ginn, déi domadder ze dinn hunn, datt déi 
Leit heihinner kommen a sech hei usiede-
len.

A wa mer vun enger Landschaft schwät-
zen, déi et weiderhi méiglech mécht, datt 
Aktivitéiten hei zu Lëtzebuerg sinn, datt 
nei Aktivitéiten sech hei usiedelen, da wëll 
ech ausdrécklech am Numm vu menger 
Fraktioun deen Accord begréissen, deen 
am Ufank vun der Woch fonnt ginn ass, 
wat den Informatiounsaustausch ube-
laangt. Well et ass net esou, datt dat d’Enn 
vum Bankgeheimnis bedeit.

De Finanzminister huet kloer an däitlech 
gesot, op wat fir eng Zorte vu Revenuen 
dat sech applizéiert. En huet kloer an däit-
lech d’Konditioun duergeluecht, datt dat 
nëmmen déi Informatioune betrëfft, déi 
de Steierverwaltungen zur Verfügung 
stinn. Aus deenen zwee Elementer ass mat 
a) a b) ofzeleeden, datt déi Regelung keen 
Impakt op de Private banking huet a mer 
also do, wat d’Richtung ubelaangt, déi 
vun dëser Chamber hei virgi ginn ass, och 
honnertprozenteg an där Richtung sinn, fir 
déi mir eis hei staarkgemaach hunn.

All déi Elementer do féieren dozou, net 
datt mer méi kompetitiv gi fir de Plëséier, 
fir méi kompetitiv ze ginn, mä fir datt mer 
nei Aktivitéiten hei op Lëtzebuerg kréien, 
déi nei Recettë generéieren, nei Recetten, 
déi eis et erlaben, fir Sozialpolitiken an 
aner Politiken ze konzipéieren an ëmzeset-
zen. All déi Elementer do erlaben eis, be-
stehend Aktivitéiten hei zu Lëtzebuerg ze 
stabiliséieren. All déi Elementer do sinn en 
neit Potenzial, fir existent Aktivitéite wei-
derhin hei zu Lëtzebuerg auszebauen.

Alles dat sinn Elementer, déi hiren Nidder-
schlag am Budget vun deenen nächste 
Jore wäerte fannen, wa mer eis do uer-
dentlech opstellen, well all déi Elementer 
féieren nämlech zu neien Aktivitéiten, an 
nei Aktivitéite féieren zu neie Recetten.

Dat sinn Iwwerleeungen, déi, mengen ech, 
konkret sinn. Dat sinn Iwwerleeungen, 
wou ee kéint verschidden Elementer ver-
besseren, fir datt mer an deenen nächste 
Joren eng Basis hu vu Recetten, op déi mer 
kënnen opbauen, an dann net a Verhält-
nisser verfalen oder eroffalen, wéi aner 
Länner dat hu misse schmäerzhaft an 
deene leschte Joren a Méint erfueren.

A wann ech vu Steierlandschaft schwätzen, 
da sinn ech och duerchaus der Meenung, 
datt d’Zäit komm ass, fir déi ekologesch 
Komponent an déi Komponent vun der 
Durabilitéit do mat eranzebréngen. Ech 
mengen, datt ee prinzipiell do eng 
gewësse Fläch huet, wou kënne Saachen 
ze maache sinn.

Ech gesi just e klenge Problem an där 
Orientatioun, wéi se vun eise grénge Kol-
leegen deelweis virgi gëtt. Dat ass, datt a 
mengen A bei deene Pisten, déi virgi sinn, 
mat vläicht enger klenger Zuel vun Ausna-
hmen, méi Käschten domat verbonne 
sinn, wéi herno Recetten erakommen. Ech 
loosse mech awer gär vum Contraire 
iwwerzeegen an deenen nächste Joren. 
Ech loosse mech gär dovunner iwwer-
zeegen, datt déi Usätz, déi hei an do be-
stinn, och flächendeckend zu positive Re-

sultater féieren op der Zäitschinn. Ech soen 
Iech, datt ech net iwwerzeegt sinn haut 
dovunner. Mä ech loosse mech awer gär 
vum Contraire iwwerzeegen.

Ech hätt mer och gewënscht, datt déi 
gréisst Oppositiounspartei och den Effort 
gemaach hätt, fir Propositiounen an Alter-
nativen ze maachen. Et geet net duer, fir 
heihinnerzekommen an ze soen: „Mir si 
géint, géint, géint, géint, géint, géint…”, 
an net ze soen, wat een da géif maa-
chen,…

(Interruption)

…a blo oder giel Bréiwer duerch d’Géi-
gend ze schécken. Et geet drëm,…

yw Une voix.- Ma dann haalt Iech drun!

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Et geet 
drëm, fir konkret Propositioune virzeleeën. 
A mir hunn als CSV…

(Interruption)

Mir hunn als CSV…

(Interruptions)

yw Une voix.- Zéng Stéck!

yw Une autre voix.- Zéng Impulser.

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Mir 
hunn als CSV…

yw M. Xavier Bettel (DP).- Wat ass mat 
Ären 20 Punkten? Wou si se drun?

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Mir 
hunn als CSV d’DP net kritiséiert, well se 
eng Aktioun gestart huet, wou se d’Leit 
ëm hir Meenung gefrot huet. Mir hunn 
d’DP kritiséiert, well se keng Konklusiou-
nen aus deenen Äntwerte gezunn huet, 
déi se kritt huet.

yw Une voix.- Ma sécher hu mer dat!

yw M. Claude Meisch (DP).- Dach. Op 
enger Pressekonferenz hu mer dat.

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Et ass 
keng eng Propositioun komm zum Beispill 
am Beräich vun der Betribsbesteierung, 
ausser dem Status quo an ausser enger fa-
vorabeler Steierlandschaft…

(Interruption)

…mat Allgemengplazen…

yw M. Claude Meisch (DP).- Dat ass 
awer eng konkret Alternativ zu deem, wat 
Dir maacht.

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Mat 
Allgemengplaze behaft…

yw M. Claude Meisch (DP).- An et bréngt 
de Betriber an den Aarbechtsplaze méi wéi 
dat, wat Dir maacht.

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Wat ass 
d’Fro? Dir wëllt mer eng Fro stellen, Här 
Meisch.

yw M. Claude Meisch (DP).- Dir hutt mer 
eng Fro gestallt. Ech hunn drop geänt-
wert.

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Ech 
mengen net, datt ech Iech eng Fro gestallt 
hunn.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ma déi gan-
zen Zäit!

yw M. le Président.- Här Schiltz, fuert 
elo viru wann ech gelift.

yw Une voix.- Dir hutt de Moien net no-
gelauschtert an da werft Der eis vir, Dir 
hätt dat de Moien net matkritt. An Dir hutt 
de bloe Bréif net gelies.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ech wor hei. 
Also sot näischt an Ärer Fraktioun, Här 
Spautz.

yw Une voix.- E wor ganz eleng hei fir 
d’DP, dat stëmmt. Um néng Auer.

yw Une autre voix.- Dir woort zu aacht.

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Här 
Bettel! Här Bettel!

(Interruptions)

Här Bettel, ech hu virdrun…

(Interruptions)

yw M. le Président.- Ech géif Iech bie-
den, dem Här Schiltz nozelauschteren.

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Här 
Bettel, ech hu virdrun Är Rou bewonnert 
um Ufank vun Ärer Ried. An ech hu mech 
gefrot, ob Der et géift bis zum Schluss 
vum Mëtteg fäerdeg bréngen, esou roueg 
ze sinn.
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yw Une voix.- Dir maacht him et net ein-
fach!

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Mä ech 
stelle fest, datt d’Zäit nach net komm ass, 
wou Der et fäerdeg bréngt, e ganze Mët-
teg roueg Iech mat de Leit ausenanerze-
setzen. Et war schonn e groussen Effort, 
datt Der en Deel vun Ärer Ried roueg 
eriwwerbruecht hutt, mä ech mengen, 
datt Der nach kéint weider do an déi Rich-
tung…

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ech bewon-
neren Är Rou haut, Här Schiltz.

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Dir gitt, 
wat de Mëtteg méi spéit gëtt, zousehends 
méi nervös. Dat ass och verständlech, well 
ech hunn nämlech nach ëmmer net, ech 
hunn nach ëmmer net, wat d’Betribsbe-
steierung ausser dem Status quo inklusiv 
der Adaptatioun vun der Steiertabell ugeet 
- Här Meisch, do sinn ech d’accord mat 
Iech -, ech hunn nach ëmmer net Är kon-
kret Proposen héieren. Ech hunn der vum 
Alex Bodry gelies a sengem Budgetsrap-
port. Ech hunn der d’lescht Woch hei vum 
Här Hoffmann héieren, ech hunn der vun 
aneren héieren, mä vun Iech hunn ech 
nach keng héieren. Vum Här Etgen hunn 
ech d’lescht Woch keng héieren. Ech hat 
alt wéinstens gehofft, Dir géift…

yw M. Claude Meisch (DP).- Da funke 
mir op enger anerer Wellelängt, Här 
Schiltz. Dat deet mer leed, mä dann ass 
dat esou.

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- …Dir 
géift haut hei Propositioune maachen, wéi 
mer dann an där zentraler Fro vun de 
Steieren, déi Iech jo esou um Häerz läit, 
géifen an deenen nächste Jore weiderfue-
ren.

Ech soen Iech just, datt, wann d’Politik 
sech dorobber limitéiert, fir de Status quo 
ze erhalen, da lafe mer net wäit. Mir musse 
weider an deenen nächste Joren u ver-
schidde klenge Schrauwen dréien. Ech 
hunn aacht oder zéng Pisten hei opgezielt. 
Ech fuerderen Iech fir d’x-te Kéier eraus, fir 
och konkret Propositiounen do dergéintze-
setzen. Ech hoffen, datt mer am Abrëll 
beim État de la nation endlech - endlech! 
endlech! -…

yw M. Claude Meisch (DP).- Penibel, 
äusserst penibel, Här Schiltz.

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- …end-
lech Är Propositiounen…

yw M. Claude Meisch (DP).- Et fänkt un, 
ganz langweileg a penibel ze ginn.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Gesitt Der, 
mir hunn net gegaapst.

yw M. Claude Meisch (DP).- Hutt Der 
eng aner Plack?

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Dir hutt 
nach…

yw M. Claude Meisch (DP).- Hutt Der 
nach eng aner Plack?

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Dir hutt 
nach largement Riedezäit, Dir kënnt meng 
Erausfuerderung och haut unhuelen.

yw M. Claude Meisch (DP).- Ech ka 
meng Ried nach eng Kéier widderhuelen, 
wann Der dës Kéier nolauschtert.

yw M. le Président.- Ech bieden Iech elo, 
dem Här Schiltz nozelauschteren. Jidd-
weree kann herno nach intervenéieren. All 
Fraktioun bis op den Här Hoffmann huet 
nach genuch Zäit.

(Hilarité générale)

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
Dach, bei der Motioun!

(Brouhaha général)

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären,…

(Interruptions)

…och wann d’Erausfuerderung fir konkret 
Proposen net ugeholl gëtt, da wëll ech 
trotzdeem awer nach e puer Observa-
tioune maachen zur Manéier, wéi mer 
matenee verfueren hei zu Lëtzebuerg an 
an Europa, an och zu deene Prozeduren, 
déi mer eis ginn.

Wann ech gesinn, wéi mer an Europa déi 
Diskussiounen haut féieren, da soen ech, 
datt et héich Zäit gëtt, datt Europa erëm 
zu sech selwer fënnt. Ech muss och éier-
lech soen, datt ech déi Bedenken iwwert 
den „Europäesche Semester” hei net ver-

stinn. Well déi nämlecht, déi Bedenken 
umellen iwwert den „Europäesche Semes-
ter”, sinn déi, déi sech driwwer opreegen, 
datt mer musse Griichenland an Irland ën-
nert d’Äerm gräifen.

Or, hätte mer den „Europäesche Semes-
ter” gehat a wär en uerdentlech applizéiert 
ginn an engem Land wéi Griichenland, da 
wäre mer vläicht net do, wou mer elo 
sinn!

An ech soen Iech et - an ech schwätzen do 
exklusiv an eleng a mengem Numm -, datt 
ech mengen, datt, wa mer net höllesch 
oppassen, déi Prabbelisléisunge laangfris-
teg de Problem net léisen, wa mer weider-
fuere par ailleurs ze diskutéieren a keng 
Accorden ze fannen.

Wann ech dat esou soen, sinn ech net 
eleng doranner, well net méi spéit wéi 
haut huet den Här Strauss-Kahn an engem 
Interview a Substanz Europa opgefuerdert, 
sech um Bidon ze rappen. Wann een un 
Europa gleeft - an dat maachen ech -, da 
brauche mer en „Europäesche Semester”. 
Wann een un Europa gleeft, da brauche 
mer och Elementer vun enger wirtschaftle-
cher Zesummenaarbecht, déi méi staark 
ass. A wann een un Europa ultimativ gleeft, 
musse mer eis och kënne mat enger Iddi 
wéi „Euro-Bonds“ ausenanersetzen an där 
Elementer ëmsetzen dobaussen.

Wann een alles dat als déi falsch Léisung 
considéréiert, dann ass een um Wee „jidd-
wereen erëm fir sech”. Ech soen Iech: Um 
Wee „jiddweree fir sech” ass Lëtzebuerg ee 
vun deenen éischte Verléierer dobaussen. 
Duerfir mengen ech och, datt mer solle 
schnellstens am Januar eis eens ginn 
iwwert déi Prozedur, iwwert deen „Euro-
päesche Semester”. Ob mer dat an der Fi-
nanzkommissioun, hei am Plenum maa-
chen, ass fir mech zweetrangeg. Ob mer 
et dräimol d’Joer, ob mer et véiermol 
d’Joer maachen, ass mer och egal. Mir sol-
len eis iwwert d’grouss Parameteren hei 
eens ginn; heibannen oder an där enger 
oder an där anerer Kommissioun vun dë-
ser Chamber.

Dat heescht jo och net, datt, wann do Ele-
menter zesummegebündelt ginn op euro-
päeschem Niveau, datt déi national Parla-
menter näischt méi ze soen hunn. Dat 
heescht just, datt mir op europäeschem 
Niveau dierfen driwwer matschwätzen, wa 
bei aneren d’Saachen aus dem Lot gero-
den, an dann net mussen agräifen herno, 
wa Griichenland oder anerer Problemer 
hunn.

Et ass also net, wéi vu verschiddenen Op-
positiounsriedner hei gemoolt ginn ass, 
datt mer géifen eis Souveränitéit ofginn. 
An à l’intérieur vun deene groussen Enve-
loppen, déi bestinn, kënne mir natierlech - 
selbstverständlech - nach ëmmer selwer 
décidéieren, wat mer domadder maachen.

Mir hunn och hei zu Lëtzebuerg Mecha-
nismen, déi net méi esou fonctionnéieren, 
wéi se an der Vergaangenheet fonction-
néiert hunn. Mir si vun Tripartite op Bipar-
tite gaangen. Mir hunn eng Bipartite, déi 
zu engem Ofschloss komm ass. Eng aner 
Bipartite ass net zu engem Ofschloss 
komm.

Ech mengen net, datt ee soll de Resultater 
vun där Bipartite virgräifen - där zweeter. 
Ech mengen och net, datt ee sech soll hei 
driwwer ausloossen, wat wéi wou an elo 
do exakt, genau, millimetergenau eraus-
kënnt. Et soll een déi zweet vun deene Bi-
partiten emol schaffe loossen. Iergendwéi 
muss déi zweet Bipartite am Spigel wéins-
tens usazweis där éischter gläichen. Well 
och soss hu mer do näischt gemaach.

De Finanzminister huet iwwregens rich-
tegerweis gëschter hei dorop higewisen, 
datt et net kéint esou sinn, datt an alle Fäll 
à tout prix de Konsens misst fonnt ginn. 
De Konsens ass eppes Guddes. Mä wann 
de Präis fir de Konsens ze héich gëtt, da 
muss och d’Politik hir Responsabilitéit hue-
len.

Här Finanzminister, Dir hutt op jidde Fall 
eis Ënnerstëtzung och op deem dote 
Punkt.

Wat iwwregens och dozou féiert, datt 
d’Chamber net méi, wéi an der Vergaan-
genheet, zur Caisse enregistreuse vun Tri-
partitedécisioune gëtt, mä e Wuert mat-
schwätzt. Ech soen nach eng Kéier, datt 
d’Chamber net d’Prétentioun huet - op 
d’mannst huet meng Fraktioun net d’Pré-

tentioun -, fir sech do mat un den Dësch 
ze setzen. Mä datt awer d’Saachen anescht 
mussen zesummegeflecht gi wéi an der 
Vergaangenheet, dat schéngt mer evident 
ze sinn. Wann dee Wonsch vun der Tripar-
tite am Joer 2011 net fonctionnéiert, wann 
dee Wonsch net sollt an Erfëllung goen, da 
wäert 2011 sécherlech d’Joer ginn, wou 
d’Chamber an d’Politik am Ganze muss hir 
Responsabilitéit huelen.

Ech mengen och, datt d’Chamber sech 
mat deem Budget hei - respektiv kann ech 
hei nëmme fir meng Fraktioun schwätzen 
- a mat senge Grondausriichtungen am 
Detail ausenanergesat huet. Ech wëll Iech 
soen, datt mir an eiser Fraktioun intern de 
Semestre européen scho praktizéiert hunn. 
Well mir hunn eis an deenen éischte Méint 
vum Joer scho mat deem Budget hei aus-
enanergesat, an ob duerfir aner Kommis-
sioune sech och nach hei musse mam 
Budget ausenanersetzen, dat sief emol do-
hinnergestallt. Sécherlech si Verbesserunge 
méiglech. Mä ech wëll op jidde Fall vu 
menger Fraktioun hirer Säit aus soen, datt 
mir eis mat der Prozedur wuelfillen inso-
fern, datt mer eis konnten an der éischter 
Halschent vum Joer mat deene groussen 
Aggregater beschäftegen.

Et ass natierlech fir eng Chamber net ganz 
satisfaisant, datt vu virera praktesch all 
Ofännerungsméiglechkeeten, Amende-
mentsméiglechkeeten ausgeschloss sinn. 
Do ginn ech dem Rapporteur Recht. Mä 
ob mer missten alles an deene Kommis-
siounen diskutéieren, dat sief emol dohin-
nergestallt.

Et ass ee vu menge Virriedner, deen huet 
gesot, d’Muecht, dat wär d’Fäegkeet, et 
sech leeschten ze kënnen, näischt bäize-
léieren. Ech wëll deem entgéintsetzen, 
datt, wann een an der Majoritéit ass, een 
net all Moie waakreg gëtt a sech elo freet, 
fir hei Muecht auszeüben. Wann een an 
enger Majoritéit ass, da gëtt ee moies 
waakreg an et stellt ee sech d’Fro: „Wat 
kann ech haut bewerkstellegen, fir datt et 
den Owend de Leit hei am Land e bësseli 
besser geet, wéi et hinnen de Moie gaan-
gen ass?”

Fir eis stellt d’Fro sech net an Terme vu 
Muecht oder Netmuecht, mä d’Fro stellt 
sech an Terme vun Engagement fir d’Land. 
D’Fro stellt sech och net: Wat ass gutt fir 
d’Koalitioun? D’Fro stellt sech och net: 
Wat ass gutt fir d’Gewerkschaften? D’Fro 
stellt sech och net: Wat ass gutt fir d’Patro-
nat? D’Fro stellt sech och net: Wat ass gutt 
fir d’Forces vives de la nation? D’Fro stellt 
sech: Wat ass gutt fir d’Land? Dat ass 
d’Moosslat, no där mir eis Politik wëlle be-
mooss hunn! Et ass och duerfir, wou mir 
deem Budget hei eisen Accord wäerte 
ginn.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Schiltz. An elo huet nach d’Wuert gefrot 
de Budgetsrapporteur, den Här Alex Bo-
dry.

yw M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
vläicht ganz kuerz zum Schluss vun deenen 
Debatten e puer Wuert vu menger Säit, fir 
emol Merci ze soe fir déi eenzel Interven-
tiounen, déi sech och awer zum Deel 
konnte beruffen op Deeler vu mengem 
schrëftleche Rapport. Mä dorëms geet et 
mer net. Ech wëll op e puer Saachen 
agoen, déi an der Diskussioun opkomm 
sinn an déi, mengen ech, och zum Deel et 
awer méritéieren, nach eng Kéier ervirge-
huewen ze ginn, respektiv wollt ech dat 
eent oder dat anert vläicht e bësse riicht-
stellen, wat hei an der Diskussioun vun 
eenzelne Stelle behaapt ginn ass.

Fir d’Éischt war et, mengen ech, interes-
sant, an den Ausféierunge vum Finanz- a 
Budgetsminister och seng méi fundamen-
tal Astellung zur Schold ze héieren. Ech 
mengen, dat schéngt mer awer wichteg ze 
sinn, well och dobaussen heiansdo den 
Androck entsteet, wéi wann een nëmme 
kéint an engem Nullscholdstat eigentlech 
weider fonctionnéieren, uerdentlech wei-
der fonctionnéieren. Et ass net esou.

Ech mengen, et ass ganz kloer esou, dass 
et net anormal ass - an all Ekonomiste soen 
dat och -, dass e Stat, wéi eng Gemeng 
och, duerchaus ka Schold maachen, wann 
déi Schold sech bezitt op produktiv Inves-
tissementer. Wann déi Schold an engem 

Zesummenhang steet mat produktiven In-
vestissementer, da kann déi Schold sou-
guer am Endeffekt zu engem Eropsetze 
vun dem nationalen Akommes féiere mët-
tel- a laangfristeg. Also, eng Schold ass net 
onbedéngt vum Béisen, wa se richteg age-
sat gëtt a wa se natierlech begrenzt bleift 
an och nohalteg ka vun engem Budget 
gedroe ginn.

Dofir fannen ech et richteg, déi Iddien, déi 
opgeworf si ginn - an déi musse mer wei-
der diskutéieren an deenen nächste Joren, 
wa mer eis effektiv eng Marschrout wëlle 
gi bis 2014, 2015 -, ob een effektiv net ka 
soen, alles wat Investissementer an 
d’Schoul sinn, wat Investissementer an 
d’Uni sinn, alles wat Investissementer a 
grouss Infrastrukture sinn, déi mer och fir 
d’wirtschaftlech Entwécklung vum Land 
weider brauchen, alles wat Investitiounen 
an d’Fuerschung sinn, dass dat alles Saa-
che sinn, wou een och kann op Emprunten 
zréckgräifen, also op friem Mëttelen zréck-
gräifen, fir déi mat ze finanzéieren. Dat 
schéngt mer richteg ze sinn.

Mir hu jo eng Politik och gehat, ouni dass 
vill doriwwer geschwat ginn ass an deene 
leschte Joren. Et ass deelweis, et sinn der 
200 Milliounen insgesamt virgesinn 
d’nächst Joer. Mä déi Politik gëtt scho méi 
laang gemaach, dass eenzel Investitiouns-
fonge vum Stat jo regelméisseg selwer Em-
prunte maachen. An dat féiert natierlech 
och zu enger Erhéijung vun der Stats-
schold, wann een den Zentralstat kuckt a 
sech net reng op den nationale Budget 
beschränkt.

Ech wollt eppes vläicht och hei richtegstel-
len, wat de Moien hei vum éischten DP-
Spriecher, dem Här Meisch, behaapt ginn 
ass: wéi wann u sech de Stat misst léine 
goen, fir seng lafend Käschten ze bezuelen, 
seng lafend Ausgaben ofzedecken. Dat 
stëmmt esou net.

Wann een d’genau Zuele kuckt an et ver-
mëscht een net Äppel mat Biren, wat och 
passéiert an der Diskussioun, an et kuckt 
een effektiv d’Zuele vum Statsbudget, 
iwwert dee mer elo gläich wäerten ofstëm-
men, da stellt ee fest, dass dee Statsbud-
get fir d’nächst Joer en Defizit opweist vu 
684 Milliarden, dass also an deem-
selwechte Statsbudget…

yw Plusieurs voix.- Milliounen!

yw M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- 
Milliounen, pardon, 684 Milliounen Euro, 
…dass an deemselwechte Statsbudget 
awer 944 Millioune virgesi sinn, fir Inves-
tissementer ze tätegen. Sou dass een also 
gesäit, dass mer u sech awer och en Deel 
vun den Investissementer, en Drëttel ronn 
vun den Investissementer awer iwwer eege 
Mëttele finanzéieren, an dass zwee Drëttel 
vun deenen Investissementer - dat si jo hei 
nëmmen déi direkt Investissementer vum 
Stat - iwwer Réckgrëff op friem Mëttelen, 
also op Emprunten, a méi verschëllt zréck-
bezuelt ginn. Also och do, mengen ech, 
ass d’Situatioun net esou dramatesch, wéi 
se hei duergestallt gëtt.

Et gesäit een iwwerhaapt, dass u sech zwar 
d’Zuelen, déi hei behandelt ginn, déi-
selwecht sinn, mä dass natierlech jee no 
de Fraktiounen den Akzent entweder op 
deem méi Negativen oder op deem méi 
Positive läit. Dat spigelt och e bëssen dat 
erëm, wat ee schonn an den eenzelnen 
Avisë vun de Chambres professionnelles 
am Virfeld zu dësem Budget erëmfonnt 
huet.

Eng aner Remarque, déi ech wollt maa-
chen, bezitt sech op d’Iddi, déi hei vum 
Minister erëmgeholl ginn ass. En huet se 
ganz virsiichteg formuléiert. Et ass eng 
Fuerderung, eng Suggestioun, déi och vun 
de Patronatschamberen eigentlech bei den 
Avisen zu dësem Budget ervirbruecht ginn 
ass: d’eventuell Aschreiwung vun enger 
Scholdebestëmmung, Scholdebrems oder 
Scholdegrenz an eis Verfassung.

Ech muss do soen, mir hunn déi Fro net 
bei eis an der Kommissioun diskutéiert. 
Perséinlech wëll ech awer staark Reserven 
do umellen, fir op deen dote Wee ze goen. 
Et ass den däitsche Wee. Den däitsche 
Wee, deen awer och momentan an Europa 
an och souguer vun eisem Premier ganz 
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staark awer an eenzelnen Aspekter a Fro 
gestallt gëtt. Et muss een och gesinn, wat 
fir eng Wirtschaftsschoul eigentlech déi 
dote Suggestioune mécht: Dat si genau 
déiselwecht, déi soen, mir brauchen eng 
onofhängeg Instanz, déi d’Chiffere liwwert 
fir d’Opstellung vun de Budgeten. Dat sinn 
u sech Ekonomisten, déi null Vertrauen an 
d’Politik hunn, déi mengen, et kéint een 
nëmme mat enger wirtschaftlecher Ratio 
un all déi Froen do erugoen, an déi eigent-
lech soen, Dir musst Iech - also d’Politik 
selwer muss sech - juristesch esou anen-
gen, dass se am Zaum bleift.

Ech mengen, do sollt een déiselwecht kri-
tesch Haltung, déi de Minister hat zu 
deem Comité de prévision als onofhän-
geger Instanz, déi praktesch kengem misst 
Rechenschaft ofginn, déiselwecht gesond 
Distanz, mengen ech, sollt een eigentlech 
och zu deenen doten Iddien hunn, fir ver-
fassungsrechtlech eigentlech Budgetsbe-
stëmmungen anzeschreiwen.

Mä da muss ee sech jo och d’Fro stellen - 
an eis Verfassung ass jo och net esou aus-
geriicht an hirem Inhalt bis elo, mir hunn 
net de Genre vu Verfassung, wéi Däitsch-
land zum Beispill se huet, mir si vill méi 
konzis eigentlech an eise Regelen -, da 
muss ee sech natierlech och d’Fro stellen, 
da musse mer déi Debatt awer da féieren, 
wa mer dohinner ginn a mer fänken un, 
budgetär Normen anzeschreiwen an eis 
Verfassung, da stellt sech d’Fro: Wie kon-
trolléiert dann, ob se dann och respektéiert 
ginn? Mir hunn net d’Verfassungsgeriicht 
och wéi an anere Länner. Et fonctionnéiert 
bei eis e bëssen anescht.

Da muss een awer och däerfen d’Fro 
stellen: Misst een dann awer net am 
selwechten Zesummenhang - well jo awer 
e Stat net nëmme reng no wirtschaftleche 
Kritäre fonctionnéiert, mä och aner Saache 
muss berücksichtegen -, misst een dann 
net och am Ëmweltberäich, zum Beispill, 
sech Regele ginn, déi ee géif verfas-
sungsrechtlech dann ofsécheren? Zum 
Beispill, wat de Klimaschutz ugeet. Misst 
een dann net och am soziale Beräich sech 
eng Regel ginn, wou ee seet, mir wëllen 
elo aschreiwen, wou zum Beispill eist Zil 
ass, wat den Aarmutsrisiko hei zu Lëtze-
buerg ugeet oder wat d’Zuel vun de Leit 
ugeet, déi hir Schoulausbildung ofbrie-
chen?

Also alles dat si Froen, wou ech perséinlech 
géif warnen, dass mer eis géifen hardi do-
ranner stierzen. Well dat doten awer mat 
enger ganzer Rëtsch vu komplexen Aus-
féierungen nach gekoppelt ass, wou ech 
also géif éischter warnen, fir op deen däit-
sche Wee op deem dote Punkt ze goen.

Mir wiere scho frou - dat froe mer jo ei-
gentlech an enger Motioun -, dass mer 
emol eng Kéier géifen zréckkommen zu 
enger politescher Budgetsnorm, déi mer 
emol eng Kéier haten, an iwwert déi ei-
gentlech déi lescht Joren net méi ganz vill 
diskutéiert ginn ass, geschwat ginn ass, an 
déi een och an der Circulaire budgétaire 
eigentlech net méi an enger quantifizéier-
ter Form an deene leschte Joren erëmfonnt 
huet. Ech mengen, dat wier emol en 
éischte Schrack, ier een u juristesch Mëtte-
len denkt, fir op deem dote Punkt vläicht 
virunzegoen.

E leschte Punkt, deen ech wollt opwerfen, 
dat ass deen, deen och hei vun eenzelne 
Riedner ugeschnidde ginn ass - wou 
d’Aschätzung zwar verschidden ass no 
Fraktioun, wou besonnesch d’DP drop ge-
ridden ass - dat ass déi Affär vun der Be-
laaschtung vun de Betriber, déi schwéier 
nach ze erdroe wier an dësen Zäiten. Do 
wëll ech éischtens emol drun erënneren, 
dass déi Belaaschtung...

yw M. Xavier Bettel (DP).- Den Här 
Krecké sot dat.

yw Une voix.- D’Madame Hetto sot dat.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ech zitéieren 
den Här Krecké.

yw M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- 
D’DP, déi mengt dat net. D’DP mengt, et 
wier alles elo an der Rei.

yw M. Claude Meisch (DP).- Dach, dach. 
Mä den Här Krecké seet et och.

yw M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Mä 
da wëll ech eppes dozou soen. Ech komme 
vläicht...

yw M. Claude Meisch (DP).- Kläert dat 
emol bei Iech an der Partei.

yw M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- ...
bei engem Beispill dorop...

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ech ginn Iech 
den Artikel, Här Bodry, da kënnt Der ge-
nau den Här Krecké liesen.

yw M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Ma 
da waart elo emol.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Neen, ech 
ginn Iech et just mat.

yw M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- 
Waart elo, loosst mech hei ausféieren, wéi 
et ass.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Jo, jo.

yw M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- 
Ech wëll drun erënneren, wat d’Betriber 
ugeet, dass an deem Konjunkturpak - dee 
jo net esou al ass, mä mir vergiesse jo ganz 
schnell, duerfir hu mer deen och am Rap-
port nach eng Kéier rappeléiert -, dass an 
deem Konjunkturpak am Mäerz 2009 eng 
ganz Partie Moossnamen dra waren, déi 
drop ausgeriicht waren, fir de Betriber ze 
hëllefen, an déi de Betriber och gehollef 
hunn. Et kann een also net soen, dass an 
de Joren 2009 an 2010 näischt an deem 
dote Punkt geschitt ass.

Mä och do, mengen ech, musse mer awer 
eng Kéier och erëm an d’Normalitéit zréck-
kommen. Et kann een net soen, d’Kris ass 
eigentlech eriwwer, dat Schlëmmst vun 
der Kris ass eriwwer, an da soll dann net 
méi an deem dote Beräich och deem 
Rechnung gedroe ginn. Mä ech mengen, 
och do musse mer dann en doucen Ëm-
schwong maachen erëm an eng normal 
Politik an ewechkomme vun engem ze vill 
staarke Pousséieren, och wat d’Betriber 
ugeet.

Dat Zweet, wat ech awer wollt dozou be-
mierken, dat ass, wann ee vu Betribssteiere 
schwätzt, dass dat net nëmmen eng Affär 
vum Stat ass, mä dass och d’Gemengen 
eng Responsabilitéit hunn, wat d’Betribs-
besteierung ugeet. D’Gemenge leeën den 
Hiewesaz vun der Gewerbesteier fest, eng 
Gewerbesteier, déi eppes manner wéi 600 
Milliounen Euro - dat ass vill - am Joer 
abréngt. Wat also och fir d’Betriber wierk-
lech en décke Batz kann duerstellen, sou-
fern se Steiere bezuelen.

An do ass et jo esou, dass net all Gemeng 
deeselwechten Hiewesaz festleet. Wann 
een en Appel mécht, fir op d’Betriber op-
zepassen, sollte vläicht och déi Leit, déi 
Responsabilitéiten hunn, an hire Ge-
mengen dat doten och maachen. An dat 
gëllt och fir eng grouss Gemeng: Ech 
mengen, dat ass déi drëttgréisst hei zu Lët-
zebuerg, am Südweste vum Land, déi den 
héchste Gewerbesteiertaux huet.

(Interruptions)

Deen héchste Gewerbesteiertaux! D’Ge-
meng Déifferdeng, Här Lux, huet den 
héchste Gewerbesteiertaux vun enger Stad 
hei zu Lëtzebuerg. An der Kris ass dat do...

(Interruptions)

No der Kris, do geet dat weider. Wann een 
hei vu Kohärenz vun der Politik schwätzt, 
mengen ech, ass et och wichteg, dass een 
dat berücksichtegt. An da muss een och 
kucken, wou déi Plaz ass hei zu Lëtze-
buerg, wou d’Betriber déi héchste Steiere 
bezuelen. Da gesäit een dat vläicht e bës-
sen anescht.

Merci.

yw M. le Président.- Här Bodry, erlaabt 
Der, datt den Här Meisch Iech eng Fro 
stellt?

yw M. Claude Meisch (DP).- Ech wëll der 
eigentlech zwou stellen. Ech wëll den Här 
Bodry froen, ob hie sech nach erënnert, 
wéini datt deen Taux op deen doten Ni-
veau gesat ginn ass a wien dann deemools 
och eng staark Representatioun am Ge-
mengen- an am Schäfferot hat zu deem 
Moment?

Ech wollt hien awer och froen, wa mer hei 
jo e bësse Gemengepolitik maachen, wat 
den Här Bodry vun der Propositioun géif 
halen, datt een effektiv am Süde géif op 
een Niveau kommen - well ech et net on-
bedéngt gutt fannen, datt mer do Ënner-
scheeder hunn -, mä dann awer och esou, 

datt een iwwer eng Répartitioun vun där 
Gewerbesteier, déi am ganze Süden er-
wirtschaft gëtt, misst kënne schwätzen. 
Wann dat eng Propos ass, déi een am 
Süde ka maachen am Pro-Sud, an ech hat 
der Presidentin vum Pro-Sud se d’ailleurs 
schonn eng Kéier...

yw Une voix.- An déi wollt Dir net mat-
huelen…

yw M. Claude Meisch (DP).- Neen, neen, 
neen. Et ass ganz kloer, datt d’Stad Déif-
ferdeng d’Propos huet, fir iwwer eisen 
Taux ze schwätzen, wa mer eis am Süde 
kënnen eens ginn, op een Niveau ze goen, 
awer gläichzäiteg eng Redistributioun 
kënne maache vun all deem, wat regional 
an d’Dëppe kënnt, en fonction vun der 
Awunnerzuel vun deenen eenzelne Ge-
mengen. Da loosse mir ganz gäre mat eis 
doriwwer schwätzen.

De Ball läit bei dem Buergermeeschter vun 
der Stad Diddeleng. A wann den Här Wol-
ter an d’Madame Mutsch nach hei d’ac-
cord wieren, da sinn ech der Meenung, 
datt mer déi aner aacht, vläicht nëmmen 
nach siwe Kolleegen am Pro-Sud do 
schnell géifen iwwerzeegt kréien.

Merci.

yw Une voix.- Et gëtt wierklech Zäit, dass 
Dir Buergermeeschter vun Déifferdeng 
gitt!

(Interruptions)

yw Une autre voix.- Et ass gutt, datt 
d’CSV..., datt mer d’Trennung vu lokalen 
an nationale Mandater hunn.

yw M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- 
Mir schwätzen hei iwwert d’Gewerbesteier. 
Et geet ëm d’Betribssteier. Ech wëll dat 
nach eng Kéier soen. An ech wëll hei soen, 
dass d’Gemeng Déifferdeng effektiv mat 
350%, dat heescht, si multiplizéiert deen 
normalen Taux mat dräi Komma...

yw M. Claude Meisch (DP).- Ech hat Iech 
eng Fro gestallt.

yw M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- 
Selbstverständlech kommen ech dorop 
zréck. Här Meisch, ech brauch Iech jo hof-
fentlech net als Buergermeeschter ze soen, 
dass de Gemengerot all Joers am Prinzip 
d’Tauxen nei festleet. Dat heescht, Dir 
kënnt hei net mat Tauxe kommen, déi 
virun zéng Joer festgeluecht gi sinn. Mä 
Dir kënnt mat deenen Tauxe kommen, déi 
an de Krisejoren 2008 an 2009 vum Ge-
mengerot vun der Stad Déifferdeng fest-
geluecht gi sinn. Dat ass den héchsten 
Taux. Keng Rücksicht op d’Krisesituatioun! 
Et ass einfach weidergefuer ginn! A selbst-
verständlech ass Diddeleng bereet, do-
riwwer ze diskutéieren, well mir kënne bal 
nëmme méi erauskréien!

yw Une voix.- Voilà, déi sëtzt!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bo-
dry. Elo kritt d’Wuert den Här Finanzminis-
ter Luc Frieden.

yw M. Luc Frieden, Ministre des Finances.- 
Här President, ech wëll net an dësem Syn-
dikat vun de Südgemengen elo hei mat 
intervenéieren. Dat maache mer eng aner 
Kéier. Mä ech géif gären zum Schluss vun 
dëser Debatt all deene Merci soen, déi zu 
dësem wichtege Gesetz, nämlech dem 
Budget fir d’nächst Joer, Stellung geholl 
hunn, nach eng Kéier dem Budgetsrappor-
teur Alex Bodry, mä och all deenen anere 
Kolleegen.

Ech hu fonnt, datt et op wäite Strecken 
eng ganz gutt, eng sachlech, eng fair De-
batt war. Et war mer e bëssen Angscht 
ginn no der Debatt d’lescht Woch iwwert 
de Spuerprogamm. An ech muss soen, dat 
war eng interessant Debatt, déi mer haut 
hei erlieft hunn, déi och eng Rei ënner-
schiddlech politesch Vuen, heiansdo ideo-
logesch Vuen, un d’Dagesliicht bruecht 
huet. Dat fannen ech en fait gutt, well et 
ass oft gesot ginn, d’Parteien hunn alle-
guerten déi nämlecht Meenung. Ech 
mengen, dat mécht also de Choix vun de 
Bierger bäi de Wahle méi einfach. Et gëtt 
nun emol eng Rei ënnerschiddlech Mee-
nungen, an déi sinn zum Deel, net ganz, 
mä zum Deel och hei virkomm.

Ech géif gären nëmme ganz kuerz op e 
puer Punkten zréckkommen. Dat Eent, dat 
ass, datt hei e puermol gesot ginn ass, datt 
mer sollte beim Stat en „zero-base budge-
ting” maachen, also all Dépense kucken, 
vun Ufank un, an datt de Stat bei sech 

selwer kéint méi spueren. Dat sinn zwee 
Sätz, déi si liicht gesot, a mat deene sinn 
ech zweehonnert Prozent d’accord. An 
ech soen Iech, datt dat all Joers gemaach 
gëtt.

Et ass net esou, wéi den Här Gibéryen ge-
sot huet, datt d’Beamte géife soen, bei 
hinne wier dat guer net esou a si géifen 
net mierken, datt misst gespuert ginn. 
Well d’Beamte schécke Budgeten eran un 
hire Minister, de Minister gëtt se weider, 
an déi meescht hu sech déck beklot, datt 
mer dëst Joer gespuert hunn.

Wat ech awer elo proposéieren: Ech kom-
men elo an d’Finanzkommissioun mat 
zwee Departementer, mat deem zoustän-
nege Minister, an da gi mer Rei fir Rei 
duerch. An dann hätt ech gären, datt kon-
kret gesot gëtt - an dat muss dann och öf-
fentlech gesot ginn -, wat een da fënnt, 
datt een net mécht. Ech hunn deen Exer-
cice selwer gemaach - net bei all Linn vum 
Budget, do fënnt ee sécherlech nach déi 
eng oder déi aner Saach -, mä dat gi keng 
gréisser Volumë vu Spuermoossnamen.

Dat Zweet, wat ech an deem Kontext wëll 
soen, firwat datt dee Saz esou gär gesot 
gëtt: „De Stat soll bei sech selwer spue-
ren.” Well, wann een deen einfach esou 
seet, da klappt jiddwereen an d’Hänn a 
jiddweree fënnt iergendeppes, wat e fënnt, 
datt onnëtz wier. Ech begéinen och all 
Dag esou déi eng oder déi aner Saach, 
wou ech mer soen: Muss dat dote sinn? 
Mä, wann ech wierklech no de grousse Vo-
lumë kucken, da gëtt déi Debatt vill méi 
eng spannend Debatt. An dann hätt ech 
och gären, datt se géif öffentlech gefouert 
ginn, an da muss een dozou Faarf beken-
nen.

Ech soen nach eng Kéier: Ech ginn all Joers 
d’Instruktioun a gesinn dat och, datt, 
wann de Budget opgestallt gëtt, sécher-
lech iwwer all Kredit diskutéiert gëtt. Mir 
kënnen dat awer och nach eng Kéier 
methodesch maachen, an ech géif dat 
wierklech gär mat e puer Deputéierte vun 
e puer Fraktiounen unhand vun e puer 
Budgete maachen, mat deenen zoustän-
nege Ministeren, datt mer da gesinn, wéi 
vill een zousätzlech do ka spueren. Ech 
sinn do ganz oppen. Well alles, wat mer 
vu gudden Iddië gemeinsam droen, fir 
kënnen onnëtz Saachen, déi da breet ge-
droe ginn, also onnëtz Saache kënnen of-
zeschafen, huet bei mir kee Widderstand, 
wäert bei mir kee Widderstand fannen.

Eng zweet Remarque, déi ech wollt maa-
chen, betrëfft déi Diskussioune ronderëm 
dee Bréif, dee mer kritt hu vun dem Euro-
group. Ech wëll dem Här Gibéryen soen, 
datt dat kee Bréif ass vum Här Juncker un 
den Här Juncker. Dat ass e Bréif, deen den 
Eurogroup schreift, no enger Diskussioun, 
un de Finanzminister vu Lëtzebuerg. Dat 
ass also weder e Bréif vum Här Juncker un 
den Här Juncker. Dat ass e Bréif vun alle 
Kolleege vum Eurogroup - vun alle Kol-
leegen, dat sinn also 16 Finanzministeren 
-, déi mir dee Bréif schécken. De Lëtze-
buerger Statsminister vertrëtt an deem 
Grupp net Lëtzebuerg, en ass de President 
vun deem Grupp. Et sinn also déi aner, déi 
eng Rei Observatioune maachen, an déi 
schécken eis dat.

Ech hu jo gesot a menger Ried hei, datt 
een dat net alles muss gutt a richteg fan-
nen. Mä ech fannen - an dat ass hei am 
Fong net richteg geschitt -, datt ee muss 
zu deenen eenzelne Punkten awer eng de-
mokratesch Debatt féieren, an datt déi 
Deel ass vun deem, wat eng Koordinatioun 
vun de Wirtschaftspolitiken ass. Mir 
mussen eis mat der Fro auserneesetzen: 
Firwat soen déi dat? An et ass déi Debatt, 
mengen ech, déi mer nach eng Kéier 
musse féieren. Duerfir mengen ech, datt 
een déi Dokumenter net nëmmen, wéi ech 
dat wëlles hunn, op den Internet setzt, 
mä, datt mer och doriwwer mussen - an 
enger Kommissioun oder heibannen - eng 
Kéier eng méi breet Debatt féieren.

Dat ass och eng Debatt, déi kann net 
nëmme just eng Kéier um Enn vum Joer 
gefouert ginn. Déi féiere mer am Kader 
vum „Europäesche Semester”. An déi 
musse mer och duerno féieren. Duerfir 
wëll ech och soen: Och déi Diskussioune 
ronderëm d’Käschten, d’Lounkäschten an 
aner Elementer vun der Konkurrenzfäeg-
keet vun eiser Wirtschaft, déi féiert ee jo 
net nëmmen 2011. Duerfir sinn déi och 
net mat Tripartiten oder Bipartiten - déi 
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mer gemaach hunn oder déi mer nach 
maachen - ofgeschloss!

Ech mengen, datt déi Diskussiounen - och 
déi Propositiounen, déi gemaach gi sinn 
zum Index vun deene Gréngen, vun der 
DP, vun der CSV -, datt dat Diskussioune 
sinn, déi mer sécherlech och no 2011, 
2012, 2013, 2014 musse féieren, an da 
muss ee kucken, ob een do déi eng oder 
déi aner strukturell Ännerung mécht.

Zum Beispill d’Diskussioun iwwert d’Eraus-
huele vun de Pëtrolspräisser aus dem In-
dex. Ech mengen net, datt dat eng Diskus-
sioun ass, déi elo am Ufank vum Joer 2011 
muss gefouert ginn. Mä dat ass eng, déi 
am Liicht och vun der Entwécklung vun de 
Pëtrolspräisser, am Liicht och vun der ge-
nereller Evolutioun vun der Ekonomie 
muss an deenen nächste Jore gefouert 
ginn. Well mir hätten - an do huet keen de 
Contraire hei gesot - jo gären, datt d’Betri-
ber och zu Lëtzebuerg géifen Aarbechts-
plazen halen an neier schafen.

D’Käschtekompetitivitéit ass och net 
nëmmen eng - an dat seet och net den 
Eurogroup -, déi sech op déi dote Fro muss 
konzentréieren. Déi huet och aner Elemen-
ter. Ech hunn a menger Ried gëschter ver-
sicht, eng Rei vun deenen anere Pisten ze 
soen.

Ech wëll an deem Kontext och nach eng 
Kéier drop hiweisen, datt meng souge-
nannte finanzpolitesch Doktrin - déi den 
Här Lux hei ënnerstëtzt huet an an där e 
gesot huet, domadder wier jo am Fong 
jiddwereen d’accord - een Element awer 
wëll ënnersträichen, wou ech net onbe-
déngt mengen, datt jiddwereen d’accord 
ass. Jiddwereen ass vläicht d’accord mat 
deenen eenzelne Konzepter: Budgetsdiszi-
plin, sozial Kohesioun a wirtschaftlech Ent-
wécklung.

Wichteg ass a menger Analys, datt déi dräi 
mussen zesumme goen an net kontradik-
toresch sinn, an datt duerfir déi Elementer, 
déi ech doranner genannt hunn... Et kann 
ee sécherlech eng sozial Kohesioun pro-
duzéieren, andeem een enorm héich 
Steiere géif zum Beispill sech afale loossen. 
Déi wier awer géint déi Politik, déi ee bei 
der wirtschaftlecher Entwécklung mécht.

An d’Zesummespill dovunner hu mer 
vläicht net genuch an deene leschte Jore 
gemaach, respektiv - an dat ass dat Neit - 
mir sinn an engem neie Film. Dee Film, 
dat ass déi ganz grouss international Wirt-
schaftskris, déi zwar vläicht op en Enn 
geet, mä déi duerch d’Turbulenzen op de 
Finanzmäert eng nei gedikst kritt huet an 
déi doduerch och op Lëtzebuerg wäert déi 
nächst Joren nach eng Répercussioun 
hunn. An ech wier frou, wa mer dat breet 
droen, datt mer bei all Décisioun kucken: 
Ass se, setzt se sech an déi Doktrin do 
eran? A setze mer net do kontradiktoresch 
Signaler?

An deem Sënn wollt ech och als nächst 
Remarque soen, datt ech d’accord sinn, 
eng Budgetsnorm erëm ze maachen. Ech 
soen Iech awer och, éischtens, datt, wa 
mer eng gemaach hätten, datt mer déi 
dëst Joer voll a ganz respektéiert hätten. 
Dat war nämlech ëmmer d’Berechnung: 
Wat ass mëttelfristeg d’Wirtschaftswuess-
tum? An da mat engem gewëssene Cor-
recteur gerechent. Dann hätte mer kënnen 
d’Dépensen ëm quasi 5% wuesse loossen. 
D’Dépensë wuessen nëmmen ëm 3,6% 
am Verglach mat dem leschte Budget, an 
1,9% par rapport zu de Previsioune vun 
den Dépensë vun dësem Joer. Mir sinn also 
ënnert der klassescher Budgetsnorm, wéi 
mer se fréier haten.

Firwat hunn ech se net méi gemaach a fir-
wat hunn ech se net méi publizéiert? Aus 
där einfacher Ursaach, datt dat géif en fait 
verlaangen, wéi dat fréier och de Fall war, 
datt och d’Einnahme géifen d’nämlecht 
wuessen. Or, mir kënnen net méi d’Dé-
pensen - op d’mannst net fir de Moment - 
esou vill wuesse loossen, well d’Einnahmen 
net am nämlechte Mooss wuessen. D’Ein-
nahme wuessen, Gott sei Dank, mä si 
wuesse manner schnell. Duerfir ass deen 
zousätzleche Kritär, dee mer musse bei 
eng Budgetsnorm awer setzen: Wéi behale 
mer de Budgetsdefizit méiglechst kleng 
respektiv kréie mer e reduzéiert mëttel- a 
laangfristeg?

Grondsätzlech, wéi gesot, hunn ech dat 
heiten eng gutt Debatt fonnt. Eng Debatt, 
déi natierlech net däerf den Owend opha-

len. Déi hält hoffentlech den Owend fir de 
Budget 2011 mam Vote vun der Chamber 
op; mä déi muss awer an enger ganzer Rei 
vu Punkten, déi vun der Chamber gesot gi 
sinn, déi ech och gëschter a menger Ried 
hat, weidergoen: déi fundamental Froen, 
déi mer eis krisebedéngt nei musse stellen, 
iwwer wat fir e Land mer wëllen a wat mer 
wëlle maachen, fir Betriber och zu Lëtze-
buerg ze hunn, déi Aarbechtsplaze schafen 
an déi eis erlaben, Sozialpolitik ze finan-
zéieren.

Well d’wirtschaftlech Entwécklung ass 
d’Basis, fir iwwerhaapt kënne Sozialpolitik 
a sozial Kohesioun ze maachen. Deen 
anere Wee fonctionnéiert net. Duerfir 
brauche mer wirtschaftleche Wuesstum. 
De wirtschaftleche Wuesstum ass net alles, 
mä mir brauchen en, fir villes kënnen ze 
maachen. An ech hoffen, datt mer déi De-
batt roueg kënnen am Laf vum Joer 2011 
féieren!

Duerfir wëll ech och soen, datt ech mat al-
len aacht Punkte vun der Motioun, déi hei 
vum Budgetsrapporteur erabruecht ginn 
ass, d’accord sinn. Eng Rei vun deene 
Punkte si souwisou net an dräi oder sechs 
Méint ze maachen. Et ass eng flott Rich-
tung, wat d’Finanzpolitik fir déi nächst Jo-
ren ubelaangt. Ech mengen, mat där Mo-
tioun - déi jo aus dem Budgetsrapport 
eraus entstanen ass, déi d’Konklusioune 
vun deem Budgetsrapport iwwerhëlt - ass 
d’Regierung d’accord a wäert zesumme 
mat der Chamber versichen, déi Punkten 
do an deenen nächste Joren och ëmzeset-
zen.

Merci.

yw M. le Président.- Merci och nach eng 
Kéier dem Finanzminister Luc Frieden. Do-
madder wiere mer um Enn vun eise Bud-
getsdiskussiounen a mir kommen elo zur 
Ofstëmmung iwwert de Budget fir d’Joer 
2011.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion. De Vote ass ofgeschloss.

De Budgetsprojet 6200 ass ugeholl mat 39 
Jo-Stëmmen, géint 21 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par Mme Christine Doerner), 
MM. Fernand Boden (par M. Félix Eischen), 
Lucien Clement, Mme Christine Doerner, 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Léon Gloden, Norbert Hau-
pert, Ali Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme 
Martine Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc 
Spautz, Lucien Thiel, Robert Weber, Lucien 
Weiler, Raymond Weydert et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz (par Mme Claudia 
Dall’Agnol).

Ont voté non: MM. André Bauler, Eugène 
Berger (par M. Xavier Bettel), Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur, MM. Fernand Etgen, 
Paul Helminger, Claude Meisch, Mme Lydie 
Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira (par Mme Viviane Loschet-
ter), Jean Huss, Henri Kox (par M. Claude 
Adam) et Mme Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Motion 1

Dann hu mer hei nach eng Motioun, déi 
vum Budgetsrapporteur erabruecht ginn 
ass. Wie freet dozou d’Wuert? Den Här 
François Bausch.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Här 
President, déi Motioun hei, et kënnt een 
net derlaanscht, fir e bëssen ze schmunze-
len, wann een déi liest, well déi ass eigent-
lech relativ gutt. Do stinn och vill Saachen 
dran...

(Interruptions)

Do stinn och vill...

(Interruptions)

Ee Moment, ee Moment. Do stinn och vill 
Saachen..., ee Moment emol, gedëllegt 
Iech...

yw Une voix.- Et kënnt nach e „mä”.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Ge-
dëllegt Iech, gedëllegt Iech!

yw Une voix.- Et kënnt nach e „mä”.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Do 
stinn och vill Saachen dran, wéi gesot, déi 
richteg sinn. Mir hätte léiwer gehat, natier-
lech, wann am Budget..., respektiv wann 
dës Koalitioun, wéi se ugetratt ass, sech 
dat heite scho vun Ufank un zu Häerz ge-
holl hätt. Mir fäerten, datt et mat där Mo-
tioun hei wäert goen,...

yw Une voix.- Wéi mat all deenen ane-
ren.

yw M. François Bausch (déi gréng).- 
...wéi mat ville Motiounen, déi mer hei 
stëmmen an dësem Parlament: datt et vill 
gutt Virsätz wäerte bleiwen, mä datt dës 
Majoritéit net wäert bereet sinn, se ëmze-
setzen. Mir sinn awer bereet, se matze-
stëmmen.

yw Plusieurs voix.- Ooohhh! Aaahhh!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Just 
e klenge Changement wollt ech awer pro-
poséiere bei deem leschten Tiret iwwert 
d’Finances communales. Do wollt ech pro-
poséieren: «à amorcer la réforme des fi-
nances communales dans le respect des 
orientations stratégiques de l’aménage-
ment du territoire et en concomitance 
avec la réforme territoriale». Ech fannen 
dat wichteg. Well mir sollen awer net ver-
giessen, am Kontext vun der Gemengefi-
nanzreform, datt et en IVL-Dokument ginn 
ass mat enger Rei Definitiounen, déi awer 
hei och solle berücksichtegt gi bei där Re-
form.

Wann Der domadder d’accord sidd...

yw Une voix.- Haalt op, well soss...

yw M. François Bausch (déi gréng).- 
Wann Der domadder d’accord sidd, da 
géife mir déi Motioun hei matstëmmen. 
Wéi gesot, och wa mer fäerten, datt et e 
fromme Wonsch wäert bleiwen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- De Rapporteur an 
Auteur vun der Motioun freet d’Wuert.

yw M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Jo, 
ech mengen, et dierft kee Problem sinn, fir 
domadder d’accord ze sinn, well dat ei-
gentlech och déi Iddi erëmhëlt, déi am 
Rapport selwer och nach eng Kéier ervir-
gestrach ginn ass, dass ëmmer Rieds gaan-
gen ass, och sengerzäit an der Spezialkom-
missioun iwwert d’Territorialreform, dass 
misst am Fong bei där Gemengefinanzre-
form sech och orientéiert ginn no de Richt-
linnen eigentlech vun der Landesplanung. 
Ech mengen, dat do entsprécht eigentlech 
och deem, wat mer am Rapport schrëft-
lech festgehalen hunn. Kee Problem also, 
fir deen Amendement unzehuelen.

yw M. le Président.- Den Här Hoffmann 
freet d’Wuert.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, ech wäert mech bei der Mo-
tioun enthalen. Et stinn zwar bei den Invi-
tatiounen un d’Regierung eng Rei vu ver-
nünftege virun allem prozedurale Virschléi. 
Dee leschte Punkt, dee fält mir natierlech 
och speziell op, well ech schonn zënter 40 
Joer esou ähnlech Motioune gelies hunn: 
mer missten elo endlech un eng Reform 
vun de kommunale Finanze goen. Ech si 
relativ skeptesch, wat d’Realiséierung vun 
där Reform betrëfft.

Anerersäits stinn awer wierklech an de 
Considérantë Punkten, deenen ech net 
kann zoustëmmen. Wann do steet: «…vu 
les conclusions retenues par la Commis-
sion des Finances…», da stëmmen ech 
dem Rapport vun der Commission des Fi-
nances zou. Dir hutt verstanen, dass ech 
dat net ka maachen.

(Brouhaha)

Eise Système fiscal, deen huet fir mech méi 
wéi Faiblessen, wéi et hei steet, sondern 
deen ass carrément, menger Meenung no, 
sozial ongerecht.

An och par rapport zum Programme de 
stabilité et de croissance wësst Der, well 
ech hunn dat och scho gesot, do hunn 
ech gehéireg Reserven, wat déi politesch a 
sozial Ausriichtung vun deem Programme 
de stabilité betrëfft.

Duerfir wëll ech mech enthalen.

yw M. le Président.- Den Här Meisch 
freet d’Wuert.

yw M. Claude Meisch (DP).- Här Presi-
dent, effektiv gradesou wéi de Fränz 
Bausch, Kolleeg vun deene Gréngen, fanne 
mir, datt munch Iddi, déi doranner steet, 
sécherlech ënnerstëtzenswäert ass. Ganz 
vill Iddië sinn awer sécherlech net nei, hu 
mir selwer emol schonn an d’Diskussioun 
bruecht, waren op anere Plazen an der 
Diskussioun. A wann ech d’Debatt haut de 
Mëtteg hei héieren hunn an haut de 
Moien, da muss ech awer soen, datt ech 
wéineg Fiduz an dës Regierung hunn, datt 
se dat doten alles wëllt ëmsetzen. Well 
ganz villes vun deem, wat do gefuerdert 
ginn ass, hätt scho laang missen ëmgesat 
ginn, an dat ass fir eis Grond genuch, fir 
dat doten net ze ënnerstëtzen!

(Interruptions)

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Gutt, wann da soss 
keng Wuertmeldung méi ass… Den Här 
Gibéryen freet nach d’Wuert.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Presi-
dent, normalerweis misst een als Opposi-
tioun esou eng Motioun wéi déi heite mat 
Nee stëmmen. Mä, wann een herno awer 
kuckt, zu wat d’Regierung hei alles invi-
téiert gëtt, da kënnt dat heite scho bal 
engem Mësstraue vun der Majoritéit vis-à-
vis vun hirer Regierung gläich.

(Brouhaha général)

An an deem Sënn stëmme mir se mat.

(Hilarité générale)

yw M. le Président.- Gutt, ech géif dann 
déi Motioun zum Vote à main levée 
stellen.

Motion 1 modifiée

La Chambre des Députés,

- vu les conclusions retenues par la Com-
mission des Finances et du Budget dans son 
rapport sur le projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2011;

- rappelant les conclusions des rapports bud-
gétaires des années antérieures qui se pro-
nonçaient en faveur d’une réforme de la loi 
modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la 
comptabilité et la trésorerie de l’État en vue 
de l’introduction d’une budgétisation par 
 objectifs, moyens et résultats;

- vu la mise en œuvre au niveau européen 
d’une nouvelle procédure de coordination et 
de surveillance des politiques budgétaires et 
économiques de États membres, appelée 
 «semestre européen», qui encadrera dès 
2011 la procédure budgétaire sur le plan 
 national;

- considérant que cette procédure prévoit 
l’adoption concomitante, à un stade précoce, 
du Programme national de stabilité et de 
croissance et du Programme national de 
 réforme élaboré dans le cadre de la stratégie 
Europe 2020, qui détermineront dans  
une large mesure les grandes orientations 
économiques et financières du budget de 
l’État;

- considérant les conclusions du rapport spé-
cial de la Cour des Comptes du 21 juillet 
2010 concernant la qualité de la planifica-
tion des recettes fiscales qui fait état de fai-
blesses au niveau de la comptabilité et des 
techniques de prévision fiscales, d’un 
manque de maîtrise des soldes d’impôt et 
d’un manque de moyens du côté des admi-
nistrations fiscales;

- considérant de manière plus générale qu’il 
convient d’améliorer la coordination des tra-
vaux des différentes institutions et adminis-
trations impliquées dans la collecte et le 
 traitement des données économiques, finan-
cières et sociales;

- considérant l’importance, sur le moyen et le 
long terme, d’une maîtrise des dépenses pour 
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yw M. le Président.- Ech maachen 
d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

1. Communications
Ech hu par contre folgend Kommunika-
tiounen un d’Chamber ze maachen:

1) Fir d’Éischt, d’Lëscht vun den neie par-
lamentareschen Ufroen a vun den Äntwer-

ten ass um Büro déposéiert a gëtt un 
d’Fraktioune verdeelt.

2) Folgende Projet gouf um Greffe vun der 
Chamber déposéiert:

de 14. Dezember vum Justizminister de 
Projet de loi 6227, d’Ëmsetzung vun enger 
Direktiv iwwert d’Fusiounen an d’Scissiou-
nen.

Da war vum 30. November bis den 2. De-
zember zu Paräis déi 59. Sessioun vun der 
Assemblée de l’Union de l’Europe Occi-
dentale; d’Chamber war vertrueden 
duerch den Här Haupert, d’Madame Bras-
seur an déi Häre Boden a Spautz.

Communications du Président - séance 
publique du 14 décembre 2010

1) La liste des questions au Gouvernement 
ainsi que des réponses à des questions est 
déposée sur le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Le projet de loi suivant a été déposé au 
Greffe de la Chambre des Députés:

6227 - Projet de loi concernant les obliga-
tions en matière de rapports et de documen-
tation en cas de fusions ou de scissions et 
portant transposition de la directive 
2009/109/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 16 septembre 2009 modifiant les 
directives 77/91/CEE, 78/855/CEE et 
82/891/CEE du Conseil ainsi que la directive 
2005/56/CE en ce qui concerne les obliga-
tions en matière de rapports et de documen-
tation en cas de fusions ou de scissions

3) Du 30 novembre au 2 décembre 2010 
s’est tenue à Paris la 59e session de l’Assem-
blée de l’Union de l’Europe Occidentale. Y 
ont participé quatre membres de la déléga-
tion luxembourgeoise, à savoir le président 
de la délégation, M. Norbert Haupert et 
Mme Anne Brasseur, membres effectifs, et 
MM. Fernand Boden et Marc Spautz, 
membres suppléants. Mme Lydie Err et M. 
Jean Huss se sont excusés.

Parmi les points à l’ordre du jour, il y a lieu 
de relever, entre autres, les sujets suivants:

- Planification et conduite des opérations de 
l’UE - Réponse au rapport annuel du Conseil

- La prolifération des armes de destruction 
massive, la défense antimissile et la sécurité 
européenne

- La recherche en matière de sécurité dans 
l’Union européenne: bilan du Septième pro-
gramme-cadre - Réponse au rapport annuel 
du Conseil

- L’UE et la sécurité en Afrique: un partena-
riat pour le développement et la sécurité

- Mise en œuvre du Traité de Lisbonne: les 
débats en cours dans les parlements natio-
naux sur le suivi de la PSDC

- Assemblées interparlementaires et commu-
nication externe: l’expérience de la Commis-
sion pour les relations parlementaires et pu-
bliques

- Projet de budget de l’Assemblée pour 2011

- Comptes relatifs aux dépenses de l’Assem-
blée pour 2009

- Concept stratégique et évolution de l’OTAN. 
Les relations transatlantiques dans le do-
maine de la sécurité et de la défense - Ré-
ponse au rapport annuel du Conseil.

L’Assemblée a adopté deux résolutions et six 
recommandations en rapport avec les susdits 
points à l’ordre du jour.

Six orateurs de marque ont pris la parole lors 
de la susdite session, notamment

- Mme Claude-France Arnould, Directeur gé-
néral adjoint en charge de la Gestion des 
Crises et de la Planification du Conseil de 

l’UE, représentant Mme Catherine Ashton, 
Haute Représentante de l’UE pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité et Vice-
Présidente de la Commission européenne,

- M. David Darchiashvili, Président de la 
Commission sur l’intégration européenne de 
la Géorgie, représentant M. David Bakradze, 
Président du Parlement de Géorgie,

- S.E. M. Walter Stevens, Représentant per-
manent de la Belgique, représentant M. Yves 
Leterme, Premier Ministre de Belgique, repré-
sentant la présidence belge de l’UEO/UE,

- S.E. M. Luca Giansanti, Représentant per-
manent de l’Italie, représentant M. Franco 
Frattini, Ministre des Affaires étrangères 
d’Italie, représentant la présidence entrante 
italienne de l’UEO,

- M. Mevlüt Çavuşoǧlu, Président de l’Assem-
blée parlementaire du Conseil de l’Europe, et

- M. István Kovács, Ambassadeur de Hongrie 
auprès de l’OTAN, représentant le Ministre 
des Affaires étrangères de Hongrie, représen-
tant la présidence entrante hongroise de 
l’UE.

L’Assemblée cessera ses activités le 30 juin de 
l’année prochaine. 65 membres du person-
nel sont concernés par cette cessation. Il est 
prévu de tenir une session finale à Bruxelles 
en mai 2011.

2. Ordre du jour
D’Presidentekonferenz schléit fir dës Woch 
folgenden Ordre du jour vir:

Haut de Mëtteg hu mer fir d’Éischt de Pro-
jet de loi 6196 iwwert d’Gesondheetsre-
form, nom Modell 3; duerno hu mer eng 
Motioun vun der Budgetsiwwerwaa-
chungskommissioun iwwert den e-go; an 
dann hu mer nach eng Motioun vum Här 
Fernand Kartheiser iwwert de Sergeant Gi-
lad Shalit.

Muer de Mëtteg um hallwer dräi hu mer 
de Projet de loi 6217 iwwert d’Upassung 
vun de Pensiounen, nom Modell 1; an 
duerno de Projet de loi 6177 iwwert d’As-
surance accident, nom Modell 1.

En Donneschdeg um hallwer dräi hu mer 
de Projet de loi 6222 iwwert de Mindest-
loun, nom Modell 1; de Projet de loi 6208 
iwwert den Emploi des jeunes, nom Mo-
dell 1; de Projet de loi 6170 iwwert d’Or-
ganismes de placement collectif, nom Mo-
dell 1; an dann de Projet de loi 6183 iwwer 
eng Ofännerung vum Gesetz iwwert 
d’TVA, nom Basismodell.

Des Weidere schléit d’Presidentekonferenz 
nach folgend Ergänzung vum Ordre du 
jour vir:

E Mëttwoch géife mer als éischte Punkt 
d’Établissement vun enger Lëscht vun dräi 
Kandidate fir de Remplacement vun 

le rétablissement de l’équilibre budgétaire et 
le maintien de finances publiques saines, 
ainsi que pour la création d’une marge bud-
gétaire qui permet la mise en œuvre d’une 
politique économique et financière contre- 
cyclique en cas de besoin;

- afin d’amortir une chute probable de cer-
taines recettes budgétaires dans un avenir 
proche;

- considérant que le système fiscal luxem-
bourgeois, bien qu’il soit généralement per-
formant, présente certaines faiblesses qui de-
vraient faire l’objet d’une analyse plus fine 
et, le cas échéant, d’adaptations,

invite le Gouvernement

- à associer le Parlement activement à la 
nouvelle procédure budgétaire dite «semestre 
européen» en amont de la communication 

aux instances européennes du Programme 
national de stabilité et de croissance et du 
Programme national de réforme de la straté-
gie Europe 2020;

- à entamer le travail en vue d’une réforme 
de la législation sur la comptabilité nationale 
en y introduisant une rationalisation des 
choix budgétaires basée sur la fixation d’ob-
jectifs et une évaluation des résultats obte-
nus à la lumière des moyens déployés;

- à prendre des mesures pour améliorer le 
flux des informations économiques et finan-
cières entre les instances compétentes (IGF, 
STATEC, BCL) et optimiser ainsi les analyses 
et les projections macroécono miques et bud-
gétaires;

- à effectuer une analyse critique des dé-
penses courantes de l’État en vue d’un re-
cours à la méthode du «budget base zéro» 

lors de l’établissement du projet de budget 
pour l’exercice 2012;

- à envisager la réintroduction d’un méca-
nisme de norme budgétaire dans un cadre 
pluriannuel, d’abord pour l’État, puis dans 
une seconde étape pour l’ensemble de l’Ad-
ministration publique;

- à mettre en place un mécanisme d’affecta-
tion de recettes exceptionnelles (par exemple 
les dividendes de participation à des sociétés 
privées), soit au Fonds de la dette ou à une 
réserve ou un fonds spécial à créer à cette 
fin;

- à examiner de façon critique le système fis-
cal quant à son efficacité, sa complexité et 
son effet de redistribution;

- à amorcer la réforme des finances commu-
nales dans le respect des orientations straté-

giques de l’Aménagement du territoire (IVL) 
et en concomitance avec la réforme territo-
riale actuellement en cours.

(s.) Alex Bodry, Norbert Haupert, Lucien Lux, 
Gilles Roth, Michel Wolter.

Vote sur la motion 1 modifiée

Wien ass mat där Motioun d’accord? Wien 
ass dergéint? Wien enthält sech? Dat 
schéngt mer kloer ze sinn. Domadder ass 
déi Motioun ugeholl.

Domadder si mer um Enn och vun eiser 
Sitzung ukomm. Déi nächst Sitzunge si vir-
gesi fir d’nächst Woch, de 14., 15. a 16. 
Dezember.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 17.15 
heures)

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président • Mme Lydia Mutsch, Vice-Présidente
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engem Conseiller vun der Cour des 
Comptes op den Ordre du jour huelen.

Den Här Bausch freet d’Wuert zum Ordre 
du jour.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, 
meng Fraktioun hätt gär, datt den Ordre 
du jour erweidert gëtt. An zwar hätte mir 
gäre siwe Question-parlementairen op den 
Ordre du jour gesat, déi alleguerte schonn 
iwwert d’Délaien eraus sinn, déi d’Regie-
rung huet, fir dorobber ze äntwerten. Ech 
wëll soen, datt mir es wierklech genuch hu 
mat där Aart a Weis, wéi mat de Question-
parlementairë verfuer gëtt.

yw Une voix.- Très bien.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Mir 
hunn dat heiten eréischt gemaach, no-
deem mer fir d’Éischt an der Conférence 
des Présidents intervenéiert hunn an och e 
Bréif geschriwwen haten. De President vun 
der Chamber huet och der Regierung e 
Bréif geschriwwen a bis elo ass näischt do-
robber erfollegt. Ech wëll Iech just drop 
hiweisen,…

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Dir misst méi einfach Froe 
stellen.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Jo, 
ech wäert elo op eng ganz einfach kom-
men. Et ass eng einfach Fro derbäi, déi ge-
stallt ginn ass…

yw Une voix.- Déi kennen ech.

yw M. François Bausch (déi gréng).- …
den 20. Mee 2010.

yw Une autre voix.- Den Index.

yw Une troisième voix.- Bestëmmt.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Dat 
ass jo schonn e Strapp hier. Ech mengen, 
do hu mer den Délai entre-temps dräi- 
oder véiermol verpasst, deen am Regle-
ment virgesinn ass, fir dorobber ze äntwer-
ten. An do an där Fro geet et ënner ane-
rem ëm den Index.

(Interruption)

An zwar hat ech d’Regierung do gefrot, 
wann eng Indextranche erfält,…

(Interruption)

…wat de Käschtepunkt wär fir de Stat en-
gersäits duerch d’Fonction publique, an 
anerersäits, wann d’Indextranche net er-
fält, wat doduerjer u Steierrecettë fir de 
Stat verluer geet, wann eng Indextranche 
insgesamt net bezuelt gëtt.

Här President, mir hätte gären, datt déi 
siwe Froen dës Woch op den Ordre du 
jour kommen, esou wéi eist Reglement dat 
virgesäit. Déi Méiglechkeet hu mer, wa se 
net an den Délaië beäntwert ginn. A mir 
wäre frou, wann déi zoustänneg Ministere 
géifen alarméiert ginn, fir datt se sech dës 
Woch heihinner géife beméien, fir eis déi 
ze beäntwerten.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Bausch. Den Här Bettel freet nach 
d’Wuert.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Merci, Här 
President. Ech mengen, dat, wat den Här 
Bausch elo gefrot huet, ass dat, wat mer 
säit Méint zesumme froen.

yw (Interruption)

Wou mer zesumme froen, fir dass d’Regie-
rung endlech d’Reglement vun der Cham-
ber respektéiert. Mir hunn d’Engagement 
kritt, d’Regierung géif dat maachen. Ech 
hat eng Fro, déi haut nach net beäntwert 
ginn ass iwwert de Verkaf vun de Bëscher 
vum Grand-Duc. Bon, c’est un peu mou-
tarde après dîner. Ech huelen e Beispill vun 
2008.

Et sinn eng ganz Rëtsch vu Froen, déi nach 
net beäntwert sinn, Här President. Ech in-
sistéieren elo net, dass d’Ministeren alle-
guerten hei erakommen, mä ech géif insis-
téieren, dass mer d’Äntwerte bis en Don-
neschdeg hunn. Duerno ass d’Chrëschtva-
kanz. Wann ech d’Äntwerte bis en Don-
neschdeg hunn, insistéieren ech net, a soss 
froen ech, fir dass en Donneschdeg de 
Mëtten och déi Froe beäntwert gi vun de 
Ministeren.

Mä, wéi gesot, hu se nach déi nächst zwee 
Deeg Zäit, fir eis se schrëftlech, op jidde 
Fall fir déi Froen a menger Fraktioun, 
kënnen ze beäntwerten. Mä ech géif 

wierklech insistéieren, dass d’Regierung 
d’Reglement…

yw Une voix.- Jo, et ass gutt.

yw M. Xavier Bettel (DP).- D’Sozialis-
tesch Aarbechterpartei mengt dat net esou 
genau mam Reglement. Mä mir insistéie-
ren, Här President, fir dass d’Reglement 
sollt respektéiert ginn. An et si ganz oft 
och hir Ministeren. Ech verstinn, dass dat 
se och stéiert.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Gutt. Ech propo-
séieren, datt mer nach eng Kéier bei de 
Ministere reklaméieren, an datt se dat Al-
lerméiglechst maachen, fir datt mer bis en 
Donneschdeg déi Äntwerten hunn. Wann 
net, muss ech awer hei de Kolleege Recht 
ginn. Ech soen hei dem Gesondheets-
minister, vertriedend fir d’Regierung, datt 
ech wierklech frou wär, wann déi Froe géi-
fen an deenen Délaië beäntwert ginn, déi 
mer ginn. Ech ginn och heiansdo Verlän-
gerungen, wann d’Froe wierklech méi 
komplizéiert sinn, mä ech muss drop insis-
téieren, datt d’Regierung do e bësse méi 
disziplinéiert op déi Froen äntwert.

Ass d’Chamber sinon mam Ordre du jour 
averstanen?

(Assentiment)

Dat ass also esou décidéiert.

Da kéime mer elo als éischte Punkt vun ei-
sem Ordre du jour zum Projet de loi 6196 
iwwert d’Gesondheetsreform. Ech wollt 
Iech drop opmierksam maachen, datt 
d’Riedezäit hei nom Modell 3 festgeluecht 
ass. Bis elo hu sech schonn ageschriwwen: 
den Här Schaaf, den Här Wagner, den Här 
Braz, den Här Colombera, den Här Hoff-
mann an d’Madame Mergen. D’Wuert 
huet elo d’Rapportrice vum Projet de loi, 
déi honorabel Madame Lydia Mutsch. Ma-
dame Mutsch, Dir hutt d’Wuert.

3. 6196 - Projet de loi portant ré-
forme du système de soins de 
santé et modifiant:

1. le Code de la Sécurité sociale;

2. la loi modifiée du 28 août 
1998 sur les établissements hos-
pitaliers
Rapport de la Commission de la Santé 
et de la Sécurité sociale

yw Mme Lydia Mutsch (LSAP), rappor-
trice.- Eise Gesondheetssystem gehéiert zu 
deene beschte vun der Welt. Firwat musse 
mer dee System dann iwwerhaapt refor-
méieren? Richteg ass, dass mir zu Lëtze-
buerg eng medezinesch a gesondheetlech 
Versuergung hunn, déi a ganz Europa hi-
resgläiche sicht an ëm déi vill Länner eis 
beneiden.
Mir hunn hei am Land e solidaresche Sys-
tem, dee sech iwwer Jorzéngte bewäert 
huet an dee mer alleguerten erhale wëllen. 
An awer sinn och mir hei zu Lëtzebuerg 
obligéiert, dëse System an engem geän-
nerten demographeschen a medezine-
schen Ëmfeld kritesch ënnert d’Lupp ze 
huelen an un déi nei Erausfuerderungen 
unzepassen. Dat gëllt virrangeg fir d’Qua-
litéit vun de Leeschtungen an den 
Déngscht um Patient, awer et gëllt och fir 
d’Transparenz an d’Effizienz vum ganze 
Gesondheetssystem. Ouni strukturell Re-
forme brénge mer dat net fäerdeg.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
fir et direkt am Ufank ze soen an ze ënner-
sträichen: Eisen Haaptobjektiv bleift déi 
primär Versuergung a Prestatiounen ze ga-
rantéieren a weider auszebauen. Gläichzäi-
teg wëlle mer d’Spezialisatioun, d’Organi-
satioun an d’Kollaboratioun vun eise Spi-
deeler virundreiwen a kontinuéierlech am 
Intérêt vum Patient verbesseren.
Eng Rei vu Leeschtunge sollen an Zukunft 
ambulant ouni laang Spidolsopenthalter 
ugebuede ginn, wann deementspriechend 
d’Qualitéitskritären erfëllt sinn an organi-
satoresch Dispositioune geholl sinn. Der-
niewent musse mer d’Allgemengkäschte 
vun eisem System mat enger Kombina-
tioun vun noutwendege Mesurë besser an 
de Grëff kréien. Mir wëllen nämlech, dass 
och nofolgend Generatioune laangfristeg 
an nohalteg betreit an ofgeséchert kënne 
ginn. Niewebäi gesot, musse mer eis och 
an enger Grande Région kënne behaapten 

an internationale Standarden a Vergläicher 
standhalen.

Iwwert de virleiende Reformprojet, un 
deem déi zoustänneg Chamberskommis-
sioun iwwer dräi Méint aktiv geschafft 
huet, gëtt den Hausdokter als Vertrauens-
persoun vum Patient valoriséiert, de libre 
choix vum Dokter gëtt bestätegt, an de 
Spideeler gëtt e Spidolsdokter agefouert 
an e Médecin coordinateur definéiert.

Matbestëmmung heescht Matverantwor-
tung. Dofir ware mir als Kommissioun vun 
Ufank un der Meenung, dass all d’Acteu-
ren um Terrain net nëmme bei der Virbe-
reedung, mä virun allem och bei der Ëm-
setzung vun dëser Reform mussen age-
bonne sinn. D’Relatioun tëschent den Dok-
teren an de Patienten, awer och tëschent 
den Dokteren an de Spideeler gëtt méi 
kloer a méi transparent. Iwwer Synergien a 
Kompetenzzentere kréie mer déi „masse 
critique“, déi noutwendeg ass, fir nach 
besser ze schaffen, eng seriö Qualitéitskon-
troll duerchzeféieren an eng optimal Be-
handlung vum Patient ze garantéieren.

Iwwer en elektronesche Patientendossier 
kënnen am Respekt vum Dateschutz den 
Dokter an de Patient mat engem ganz li-
mitéierte Krees vu Persounen e besseren 
Zougrëff op d’Informatioune kréien, déi de 
Patient betreffen. Dat ass e Virdeel fir de 
Patient a fir de behandelnden Dokter. Aus-
serdeem kënne mam Accord vum Patient 
anonym Donnéeë fir Recherchezwecker 
genotzt ginn an eist Land och op deem 
Gebitt virubréngen.

Jo, mir brauchen eng Gesondheetsreform. 
Erauskomm ass eng Reform, wou mer wuel 
a selbstverständlech wirtschaftlech Consi-
dératiounen hu misse mat abezéien, wou 
awer d’Garantie vun enger moderner me-
dezinescher Grondversuergung fir jiddwer-
een an eisem Land un éischter Plaz steet.

Här President, domat kéim ech zum Detail 
vum Projet a vun den Aarbechten an der 
Kommissioun. Och heizou e puer Virbe-
mierkungen.

Scho virum Summer, den 3. Juni 2010, 
also nach virum Dépôt vum Projet de loi, 
koum et zu engem Échange vun eiser 
Kommissioun mam zoustännege Minister 
iwwert d’Haaptorientéierunge vun engem 
Reformprojet, deen also deemno zu deem 
Moment nach en Avant-projet war.

Iwwert de Summer huet de Minister wei-
der mat de concernéierte Partien iwwert 
déi verschidde Volete vun der Gesond-
heetsreform diskutéiert an um Avant-pro-
jet geschafft. Den 30. September huet de 
Regierungsrot de Projet ugeholl, deen de 
Minister dann de 6. Oktober an der Cham-
ber déposéiert huet. Vun do un huet 
d’Chamberskommissioun sech am Ganzen 
13-mol gesinn, fir den Detail vun där Re-
form ze analyséieren.

D’Gesondheetsreform huet allerdéngs eng 
vill méi laang Virgeschicht. Schonns an der 
Regierungserklärung goufen d’Prinzipien, 
de Kader an déi grouss Ziler vun der Ge-
sondheetsreform festgehalen. D’Koali-
tiounspartner ware sech eens, dass eise 
Gesondheetssystem misst op de Leescht 
geholl ginn, fir en op Dauer ofzesécheren.

Wéi scho virdru gesot, doduerch, dass mer 
eise System adaptéieren an optimiséieren, 
kënne mer e besser op d’Erausfuerderunge 
vun der Zukunft virbereeden an domat 
och e gläichberechtegte Partner an Acteur 
an der Groussregioun duerstellen.

D’Haaptprinzipië vun eiser Gesondheets-
versuergung sollen erhale bleiwen. Och 
doriwwer wor sech d’Regierung vun Ufank 
un eens. Dozou gehéiert: éischtens, 
d’Erhale vum Conventionnement obliga-
toire, deen allen Assuréen deeselwechten 
Accès zu enger qualitativ héichwäerteger 
Versuergung garantéiert; zweetens, d’Bud-
getisatioun vun de Spideeler; an drëttens, 
de Prinzip vun enger liberaler Medezin.

Och déi grouss strategesch Orientéierunge 
ware scho bei der Regierungserklärung 
festgehale ginn. Un alleréischter Plaz steet 
eist gemeinsamt Bestriewen, eisen öffent-
lechen a solidaresche Gesondheetssystem 
ze erhalen an dobäi gläichzäiteg d’Quali-
téit vun eiser Medezin a vun de Soinë wei-
derzeentwéckelen. Doriwwer eraus sollt 
d’Entwécklung vun den Dépensen, vun 
der Assurance maladie-maternité a räson-
nabele Grenze gehale ginn, fir eise System 
laangfristeg och finanziell ofzesécheren.

Eng Haaptorientéierung war et och, d’Do-
kumentatioun an d’Gestioun vun de Pa-
tientendonnéeën ze verbesseren, andeem 
se op der Grondlag vun unerkannte Stan-
darde méi komplett, méi transparent a méi 
prezis kënne ginn an domat gläichzäiteg 
dës Donnéeë besser vergläichen an 
auswäerte kënnen.

Grad déi finanziell Situatioun vun eiser Ge-
sondheetskeess ass eng wichteg Suerg, déi 
eis mat Recht als Kommissioun an och als 
Chamber beschäftegt an och wäert an Zu-
kunft beschäftegen. Et war an deene ver-
gaangene Jore schwéier, an dëst verstäerkt 
zënter 2002, fir déi zwee Enner beieneen 
ze behalen. Och wa schonn zënter 2004 
eng ganz Rei vu Mesuren ënnert dem 
Motto „soigner mieux en dépensant 
mieux“ Verbesserunge mat sech bruecht 
hunn, esou konnt dëst fragilt Gläichge-
wiicht den Auswierkunge vun der Finanz- 
a Wirtschaftskris dach net standhalen.

Dëst war virun allem doduerch bedéngt, 
dass den Emploi an domadder d’Mass vun 
de Cotisatiounen net méi am selwechte 
Rhythmus konnte wuessen. D’Décisioun, 
fir d’Reserve vun der Gesondheetskeess 
vun 10% op 5,5% vun de lafenden Dé-
pensen erofzesetzen, sollt de Responsabe-
len dee Sputt an déi Zäit ginn, fir méi déif 
gräifend Moossname kënnen ze preparéie-
ren an an d’Weeër ze leeden. An deem 
Zeenario si mer elo.

No der Quadripartite vum 7. Oktober 
2009 goufen Aarbechtsgruppen an 
d’Liewe geruff, déi déi verschidde Reform-
pisten an de Méint duerno analyséiert an 
diskutéiert hunn, ier se am Mäerz 2010 hir 
Ofschlossrapporte presentéiert hunn. Op 
der Grondlag vun deene wichtege Viraar-
bechte gouf dëse Reformprojet ausge-
schafft, deen no zousätzlechen Diskussiou-
nen a Consultatiounen uganks Oktober an 
der Chamber déposéiert gouf.

D’Chamberskommissioun Santé a Sécurité 
sociale, well et sinn déi zwee Voleten, déi 
bei dësem Gesetz concernéiert sinn, huet 
sech intensiv an am Detail mam Reform-
projet senge verschiddenen Aspekter an 
den Avisen dozou ausenanergesat. En zen-
traalt Element vun eiser Aarbecht waren 
d’Auditioune vun den Acteuren, déi an der 
Krankekeesequadripartite vertruede sinn.

Virum Hannergrond vun den öffentlechen 
Diskussiounen an dem Service réduit vun 
den Dokteren huet d’Kommissioun déci-
déiert, dass et gutt wier, all concernéiert 
Partien ze héieren an hinnen d’Méiglech-
keet ze ginn, hiert Uleies virzedroen a mat 
eis ze diskutéieren. Esou konnt d’Kommis-
sioun sech eng konkret Virstellung do-
riwwer maachen, wat d’Problemer an och 
d’Erwaardungen op deene verschiddene 
Säite sinn. Dofir hu mer eis fir dës Audi-
tiounen e ganzen Dag, den 28. Oktober 
2010, Zäit geholl.

Op der Säit vun de Prestatairen hu mer 
d’Associatioune vun den Dokteren an 
Zänndoktere gesinn, d’Représentantë vun 
den Apdikter, d’Vertrieder vun de Privatla-
boratoiren an d’Entente des hôpitaux. Der-
niewent hu mer d’Union des Entreprises, 
d’UEL, héieren, an op der Säit vun de Ge-
werkschaften den OGB-L, den LCGB an 
d’CGFP. Fir den Detail vun den Auditioune 
verweisen ech op d’Procès-verbale vun der 
Kommissioun an op mäi schrëftleche Rap-
port.

Ech wéilt trotzdeem och hei nach eemol 
betounen, dass dës Auditioune wesentlech 
gehollef hunn, eng Rei vu Punkten ze 
klären an d’Situatioun ze deblockéieren. 
En Deel vun de Suergen, déi d’Acteuren 
eis matgedeelt hunn, konnten zesumme 
mam Input vun der Quadripartite an Déci-
sioune vum Comité directeur vun der Ge-
sondheetskeess an eng éischt Serie vun 
Amendementer afléissen.

Dës Regierungsamendementer, déi den 
18. November an der Kommissioun analy-
séiert a fir gutt befonnt goufen, hu bei 
enger ganzer Rei vu Punkte wichteg an 
noutwendeg Klärungen a Prezisioune 
bruecht:

Éischtens, de fräie Choix vum Dokter an 
d’Roll vum Médecin référent, deen als Ver-
trauensdokter den éischten an Haapt-
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uspriechpartner fir de Patient soll ginn, 
goufe confirméiert a preziséiert.

Zweetens, den Accès zum Dossier de soins 
partagé, dem elektronesche Patientendos-
sier, gouf limitéiert an no strenge Regele 
preziséiert. Dëst op Basis vum kompeten-
ten Avis vun der nationaler Dateschutz-
kommissioun.

Drëttens, am Interêt vun den Doktere gou-
fen Ännerunge virgeholl, ënner anerem 
d’Bestëmmung, dass eng Rei vun Detailer 
an Zukunft iwwert de konventionelle Wee 
fixéiert ginn.

A véiertens, wat d’Finanzen ugeet, esou 
ware vum Virstand vun der Gesondheets-
keess Spuermesurë festgehale ginn, déi e 
gutt Stéck manner aschneidend waren, 
wéi dat am Projet de loi ursprénglech vir-
gesi war. Den Haaptgrond dofir war, dass 
sech d’Situatioun opgrond vun enger bes-
serer Entwécklung vum Emploi an de Coti-
satioune verbessert hat.

Esou gouf eng Cotisatiounserhéijung vun 
0,2% festgehalen: 0,1 fir d’Salariéen an 
0,1% fir d’Patronen. Och d’Spuermesurë 
bei de Prestatairë si liicht ofgeschwächt 
ginn. Parallell gouf décidéiert, fir sech méi 
Zäit ze loossen, fir déi minimal Reserve vun 
der Gesondheetskeess nees op 10% erop-
zeschrauwen.

Här President, fir eis als Kommissioun war 
et wichteg an entscheedend, dass d’Haapt-
elementer vun der Reform, dass déi struk-
turell Ännerungen a Verbesserunge géifen 
erhale bleiwen. Fir eis war an ass dee vir-
leiende Projet keen Dokteschgesetz, kee 
Spidolsgesetz, keen Apdiktesch- oder La-
boratoiresgesetz, mä e Kadergesetz fir eise 
Gesondheetssystem a senger Gesamtheet 
a fir de Patient.

E Gesetz, fir déi gutt Qualitéit vun eiser 
medezinescher Versuergung oprechtzee-
rhalen a kontinuéierlech weiderzeentwé-
ckelen. E Gesetz, fir Mesuren duerchzeset-
zen, déi sech, ouni zu Laaschte vun dëser 
Qualitéit ze goen, och positiv op den Defi-
zit an eiser Gesondheetskeess auswierken 
an eis domat Spillraum fir d’Zukunft scha-
fen an erhalen.

Bei eisen Aarbechten als Kommissioun a 
bei der Entwécklung vum Projet war den 
ëmfaassenden a prezisen Avis vum Statsrot 
vu gréisster Bedeitung. Konstruktiv a kom-
petent huet de Statsrot d’Grondausriich-
tung vun der Reform analyséiert, kommen-
téiert a confirméiert: d’Oprechterhale vum 
Conventionnement obligatoire, d’Aféie-
rung vum Médecin référent a vum Patien-
tendossier, d’Génériquen, de Spidolsdokter 
an d’Kompetenzzentren.

Bei enger Rei vu Punkten huet de Statsrot 
Verbesserungsvirschléi gemaach, déi mir 
an hirer grousser Majoritéit ugeholl hunn. 
D’Opposition-formellen hu keng oniwwer-
windlech Hürden duergestallt a konnten 
do, wou se net virrangeg technescher Na-
tur waren, wichteg Prezisioune bréngen.

Wéi och déi aner Beruffskummeren huet 
de Statsrot virun allem betount, dass et 
wichteg wier, beim Patientendossier de Se-
cret médical an d’Protection des données 
ze garantéieren. Heibäi sinn duerch den 
Avis vun der Dateschutzkommissioun 
wichteg Verbesserungspropositiounen op 
den Dësch komm, déi och de Suergen an 
den Erwaardunge vun der Kommissioun 
konnte Rechnung droen.

Am Réckbléck an och ënnert dem Androck 
vum Avis complémentaire vum Statsrot 
wëll ech ervirsträichen, dass déi 31 Amen-
dementer vun der Kommissioun déi ëm-
faassend a komplett Prezisiounen a Modifi-
katioune bruecht hunn, déi noutwendeg 
waren, fir de groussen Deel vun de Viraar-
bechten an Diskussioune ronderëm dëse 
Projet ofzeschléissen. Dëst an den zentrale 
Beräicher vun de Leeschtungen, an der 
Qualitéit vun deene Leeschtungen, der 
Mediatioun a generell dem Ëmgang mat 
Litigen, de Kompetenzzentren, dem Bud-
get vun de Spideeler, der Stäerkung vum 
Vertrauensdokter, dem Dateschutz, der 
Nomenclature, dem Spidolsdokter an dem 
Médecin coordinateur oder och dem Pa-
tientendossier an dem Ëmgang mat den 
Donnéeë vum Patient.

Ech wéilt un dëser Plaz nach eemol 
d’Grondgerüst vun der Reform rappeléie-
ren, déi ganz grouss Linnen, ronderëm déi 
sech déi verschidde Mesuren orientéieren: 
d’Reform vun der Organisatioun vun de 
Gesondheetsservicer a Leeschtungen; déi 
finanziell Stabiliséierung vun der Assurance 
maladie duerch Aspuerungen an zousätz-
lech Recetten; an d’Integratioun vun de 
Prestations de maternité an de Régime gé-
néral.

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, 
domat kéim ech zu den Haaptpunkte vun 
der Reform, sou wéi se vun der Kommis-
sioun zréckbehale goufen an och am Pro-
jet dokumentéiert goufen.

Éischtens, de Médecin référant. Mat der 
Aféierung vum Médecin référant soll am 
Prinzip de Generalist oder en aneren Dok-
ter a senger Roll als Haus- a Vertrauensdok-
ter gestäerkt ginn. Et ass dës Vertrauens-
persoun, déi de Patient a seng Famill an 
der Regel am beschte kennt; et ass si, déi 
de Patient soll beroden, guidéieren a falls 
néideg orientéieren. Dëse Vertrauensdok-
ter soll de Relais tëschent dem Patient an 
alle weideren Etappe sinn an deen den 
Iwwerbléck huet, fir dem Patient seng Pro-
blemer, säi medezinesche Werdegang, 
heiansdo och Leidensgang ze begleeden. 
An et soll och dës Vertauenspersoun sinn, 
déi am beschte placéiert ass, fir eventuell 
double-emploien oder Mëssbräich ze dé-
celéieren an hire Patient deementsprie-
chend ze informéieren, ze beroden an ze 
betreien.

Vun Ufank u war et kloer, dass de Médecin 
référant soll op fräiwëlleger Basis fonction-
néieren. Schonn am Avant-projet de loi 
stoung, dass de Vertrauensdokter kee sou-
genannten „gatekeeper“ soll sinn. Dat 
heescht, dass ee misst als Patient, wéi a 
verschiddenen anere Länner, fir d’Éischt an 
obligatoresch bei de Médecin référant 
goen, ier een iwwerhaapt e Spezialist kéint 
opsichen. Dat war zu kengem Moment 
esou vum Législateur geplangt oder 
gewënscht. Ech denken, dass dat elo no 
villen Diskussiounen, klärende Gespréicher 
an Amendementer dierft kloer sinn.

Jiddwereen ass fräi, sech e Referenz- oder 
Vertrauensdokter ze wielen oder net. A 
jiddwereen huet, ob en ee Vertrauensdok-
ter huet oder net, de fräie Choix vum Pres-
tataire, dat heescht, e kann zu all Moment 
bei e Spezialist goen a kritt dat ganz nor-
mal zu den allgemeng geltende Kondi-
tioune rembourséiert. Ech ginn dovunner 
aus, dass vill Leit en Notzen dra gesinn, wa 
se sech mat hirem Referenzdokter kënne 
beroden, wéi eng Ënnersichunge se fir 
d’Éischt maachen oder iwwerhaapt maa-
chen a wéi eng Zort vu Spezialist hinne 
gegebenenfalls kéint zousätzlech hëllefen.

Verschidde Leit soen, dass esou e Ver-
trauensdokter och haut schonn existéiert 
an dass de Projet do näischt wesentlech 
Neies ass a kee Virdeel bréngt. Ech wëll hei 
betounen, dass dat nëmmen zum Deel 
stëmmt. Jo, et gëtt Dokteren, déi dat scho 
maachen. Jo, et gëtt och Dokteren, déi elo 
schonn an engem Rôle sinn, dee vun eis 
elo uviséiert gëtt. Mä eleng schonn 
d’Mëss verhältnis vun engem Hausdokter 
géigeniwwer dräi Spezialiste bei eis am 
Land - am Ausland ass dat an der Regel 
genee ëmgedréit - weist, dass dat nach 
laang net d’Regel ass.

Dës Reform bréngt et mat sech, dass de 
Prinzip eng offiziell Richtlinn gëtt. Deem-
entspriechend soll an Zukunft fir eng ëm-
faassend Berodung en explizite Code an 
Tarif virgesi ginn, sou dass de Vertrauens-
dokter sech och déi néideg Zäit kann huele 
fir de Patient. Well d’Zäit, dat huet och de 
Collège médical a sengem Avis preziséiert, 
ass dat, wat am meeschte feelt.

Zweetens, d’Substitutioun vun de Medika-
menter. De Projet de loi féiert de Prinzip 
vun der Substitutioun vun de Medika-
menter an. Dës Produitë sinn am Volleks-
mond bekannt als Génériquen. Dat si Me-
dikamenter, fir déi de Brevet - dat huet 
wuelverstanen näischt mam Verfallsdatum 
ze dinn - ofgelaf ass an déi da mat där-
selwechter Zesummesetzung méi gënsch-
teg och vun anere Pharmakonzerner oder 
Firme kënne produzéiert a verkaaft ginn. 
Déi Medikamenter, fir déi dat de Fall ass, 
solle geméiss der „Anatomical Therapeutic 
Chemical Classification” vun der WHO, 
der Weltgesondheetsorganisatioun, defi-
néiert ginn.

Deementspriechend sollen d’Doktere sen-
sibiliséiert ginn, fir Génériquen ze ver-
schreiwen, grad wéi d’Apdikter sensibili-
séiert solle ginn, fir Génériquen erausze-
ginn. Wann de Patient trotzdeem léiwer e 
bestëmmten Numm, eng bestëmmte 
Mark vu Medikament wëllt, da kritt en 
d’Basis rembourséiert, déi e fir e Générique 
kritt hätt, an de Rescht muss hien dann 
eben aus eegene Mëttelen dropleeën. De 
System vun der Substitutioun vun de Me-
dikamenter a vun de Génériquen ass fir eis 
am Land vläicht nach nei, gëtt awer a vil-
len anere Länner scho méi laang a mat vill 
Selbstverständlechkeet an ouni Problemer 
ugewannt.

Drëttens, den elektronesche Patientendos-
sier. Ee ganz wichtege Punkt vun dëser Re-
form ass d’Aféierung vum Dossier de soins 
partagé. Ee Volet vum Gesetz, dee ganz 
vill an deels hefteg diskutéiert gouf. D’Zil 
vun deem Dossier soll et sinn, fir déi wich-
tegst Informatiounen iwwert de Patient an 
deels och seng Traitementer zentral ze re-
gruppéieren, fir doduerch d’Qualitéit vun 
der Prise en charge ze verbesseren.

Ech wëll direkt betounen, dass natierlech 
muss a wäert derfir gesuergt ginn, dass am 
Zesummenhang mam elektronesche Pa-
tientendossier de Secret médical an d’Pro-
tektioun vun de perséinlechen Donnéeë 
musse garantéiert sinn. Zum Beispill kann 
de Patient zu all Moment den Zougang zu 
sengem Dossier refuséieren oder sech op-
poséieren, dass iwwerhaapt seng Donnéeë 
consultéiert oder weidergereecht ginn.

Den Dateschutz an d’Rechter vum Patient 
sinn a waren och ëmmer d’Suerg vun 
deene Verantwortlechen um Terrain, déi 
schonn eng Rei vu Joren un deem Dossier 
schaffen an enker Zesummenaarbecht mat 
der Dateschutzkommissioun. Wichteg ass, 
dass si och bei der weiderer Entwécklung a 
praktescher Ëmsetzung matschaffe kënnen 
an agebonne sinn. Hei gouf schonn op 
enger Rei Niveauen - zum Beispill e-Santé 
oder tëschent de Spideeler - wäertvoll Vir-
aarbecht geleescht, eng Aarbecht, déi elo 
soll zesumme virugefouert ginn.

D’Kommissioun huet an hiren Diskussiou-
nen den Akzent drop geluecht, dass den 
Dossier de soins partagé dem Patient ge-
héiert. An dass hien net nëmme selwer 
Zougang zum Dossier huet, mä och zu 
den Informatiounen an Ännerungen, déi 
um Dossier virgeholl ginn. Am Kloertext 
heescht dat an och an der Praxis, dass den 
Dokter dem Patient säin Averständnis 
brauch, fir den Dossier ze consultéieren an 
ze komplettéieren.

Véiertens, d’Dokumentatioun vun de Pres-
tatiounen. Dat ass eigentlech e Volet, deen 
am direkten Zesummenhang steet mam 
Patientendossier, awer méi d’Prestatairë 
betrëfft. Et ass wichteg, dass mir e System 
kréien, deen et erlaabt, all Prestatiounen 
esou ze dokumentéieren, dass se komplett, 
transparent a prezis sinn. Nëmmen da 
kënne se och dozou bäidroen, d’Qualitéit 
vun der Prestatioun ze analyséieren a 
virun zeentwéckelen, an et domadder erla-
ben, internationale Vergläicher standzeha-
len.

Fënneftens, d’Centres de compétences. E 
weideren Dréi- an Aangelpunkt vun dëser 
Reform ass d’Organisatioun vun eise Ge-
sondheetsservicer no Kompetenzzentren. 
Dobäi geet et net drëm, fir dem Patient ze 
diktéieren, wou a wéi en Dokter e soll 
consultéieren, oder de Spideeler ze impo-
séieren, a wéi enge Beräicher si sech solle 
spezialiséieren. Et geet vill méi drëm, dass 
mer fir eng Rei vu Krankheeten oder Pa-
thologien Zentren entwéckelen, wou mer 
kompetent Fachpersonal, Savoir-faire, Er-
fahrung an appropriéiert Material regrup-
péieren, an domat de Patiente garantéiere 
kënnen, dass se ënner beschtméigleche 
Vir aussetzunge beschtméiglech behandelt 
ginn.

Ouni iergendengem Dokter seng Kompe-
tenz wëllen ofzespriechen, misst et eigent-
lech jiddwerengem aliichten, dass et eng 
gewësse Masse critique muss ginn, fir dass 
d’Qualitéit sech entwéckele kann, dass In-
terventiounen an Operatiounen, déi oft 
duerchgefouert ginn, méi eng grouss Ga-
rantie fir de Patient schafen, dass se mat 
Erfahrung, Know-how an enger sécherer 
Hand duerchgefouert ginn.

Mir hunn och schonn haut bei eis am Land 
eng ganz Rei vu Kompetenzzentren, déi 

exzellent fonctionnéieren, wéi zum Beispill 
den nationalen Häerzchirurgiezenter, de 
Centre de radiothérapie François Baclesse 
oder de Rehazenter.

Wat déi prezis Ausriichtung vun de Centres 
de compétences ugeet, esou war de 
Statsrot mat den Definitioune vum Projet 
de loi net komplett zefridden an huet um 
Enn a sengem Avis complémentaire wäert-
voll Propositioune fir en detailléierte Kader 
fir dës Kompetenzzentre gemaach, déi mir 
als Kommissioun gären iwwerholl hunn. 
Domat kann elo d’Konzept vun de Centres 
de compétences - dat och d’Spideeler en-
couragéiert, am Matenee Synergien ze si-
chen a sech complémentaire ze entwécke-
len an ze spezialiséieren - säi Wee maa-
chen, zum Notze vun der Qualitéit vun der 
medezinescher Betreiung an zum Wuel 
vum Patient.

Domat si mer, sechstens, bei de Spideeler, 
déi hir individuell Budgeten an Zukunft 
sollen iwwer eng gesamt Enveloppe bud-
gétaire definéiert an attribuéiert kréien. 
D’Zil dovunner ass, dass d’Spideeler nach 
méi wéi bis elo zesummeschaffen a sech 
spezifesch Aktivitéiten ënnereneen opdee-
len. Dat gëllt och fir Aktivitéiten a spezife-
sche Beräicher wéi der Logistik, de Labora-
toiren, der Informatik, der Centrale d’achat 
oder der Spidolsapdikt.

Wann ee weess, dass d’Spideeler ronn 
60% vun de Käschte vun der Krankeversé-
cherung ausmaachen, dann ass et evident, 
dass d’Usteige vun de Spidolsbudgeten an 
den nächste Jore muss géréiert an ënner 
Kontroll gehale ginn. An der Vergaangen-
heet louche mer bei enger jährlecher 5 bis 
6%-Steigerung. Dat erklärtend Zil ass elo, 
fir op 3 bis 4% ze kommen. An deem Ze-
summenhang war et wichteg ze klären, 
dass den Index an d’Méikäschten, déi do-
rauser entstinn, erausgerechent ginn; wat 
déi ganz Operatioun, éierlech gesot, méi 
verträglech an och méi realistesch mécht.

Siwentens, de Spidolsdokter an de Méde-
cin coordinateur. Eng wichteg Konditioun, 
fir d’Qualitéit an d’Transparenz vun de 
Leeschtungen ze garantéieren a gläichzäi-
teg d’Dépensë vun de Spideeler besser an 
de Grëff ze kréien, ass, fir all d’Acteuren 
anzebannen, ze motivéieren an ze respon-
sabiliséieren. Dat gëllt och fir d’Dokteren.

D’Reformgesetz definéiert dofir d’Verhält-
nis tëschent dem Spidolsdokter an dem 
Spidol. Dem Zesummespill Dokter/Spidol 
kënnt bei dëser Reform effektiv eng zentral 
Bedeitung zou. Den Dokteschberuff bleift 
wuel e liberale Beruff, an all Dokter behält 
seng Liberté thérapeutique, ass awer am 
Spidol, wou hie schafft, gehalen, fir de Ka-
der respektiv d’Direktive vum Spidol ze 
respektéieren.

Duerfir mécht och d’Aféiere vun engem 
Médecin coordinateur am Spidol Sënn. Et 
ass schwéier, sech virzestellen, dass ee ge-
meinsam soll probéieren, d’Käschten an 
de Spideeler erofzedrécken an Ureizer ze 
schafen, wa sech zwou getrennten Enti-
téite mat ganz ënnerschiddlechen Ziler 
géifen entgéintstoen.

Klammer op: Am Zesummenhang mat der 
Relatioun tëschent Dokteren a Spideeler 
war an deene leschte Méint ee Moment 
Rieds vu bëllegen, mannerwäertege Pro-
theesen, déi d’Dokteren an Zukunft 
gezwonge wieren ze verschreiwen a fir déi 
si d’Verantwortung missten iwwerhuelen. 
Dozou just eng Remarque: Et geet sécher 
net drëms, fir iergendengem, weder dem 
Dokter nach dem Patient, mannerwäerteg 
Qualitéit ze imposéieren. Dann hätte mer 
wierklech näischt geschafft an de Reform-
hiewel op der falscher Plaz ugesat!

Villméi geet et drëm, fir an Zukunft zesum-
men ze kucken, wéi ee gëeegent an héi-
chwäertegt Material geholl ka ginn, a fir 
sech deementspriechend ze koordinéieren. 
Dat erlaabt verstäerkt, fir regruppéiert an 
zentral eng Bestellung ze maachen an dat 
beschtméiglech Material zu engem bescht-
méigleche Präis anzekafen. Klammer zou.

Wann et eis geléngt, den Double emploi 
oder onnéideg Akten op e Minimum ze re-
duzéieren, da kënnen déi fräigesate Mët-
tele verstäerkt derfir agesat ginn, fir d’Qua-
litéit an den Déngscht um Patient weider 
ze verbesseren.

Aachtens, de Conventionnement obliga-
toire. D’Gesondheetsreform wëllt de Prin-
zip vun der obligatorescher Konventionéie-
rung erhalen. Dat war vun Ufank u kloer, 
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well dee System sech an der Vergaangen-
heet bewährt huet an eng qualitativ héich-
wäerteg Gesondheetsversuergung fir jidd-
weree garantéiert.

Domadder zesummen hänkt och, néng-
tens, d’Commission de nomenclature; ver-
einfacht gesot: dee Gremium, wou d’Mu-
sek gemaach gëtt, do, wou de Wäert vun 
de Leeschtungen an d’Tariffer vun de Pres-
tatairë festgeluecht ginn. Dat kléngt vläicht 
op Anhieb ganz technesch an abstrakt, 
awer fir déi betraffen Acteuren am Ge-
sondheetswiesen a fir de System als sol-
chen ass dës Nomenclature e ganz wich-
tegt Instrument.

Hei gëtt iwwert dëst Gesetz eng paritéi-
tesch Besetzung agefouert, mat - soufern 
hie mat concernéiert ass - och engem Ver-
trieder aus dem Spidolssecteur. Ouni 
wëllen an ze vill Detailer ze goen, schéngt 
et mir awer wichteg ze betounen, dass am 
Zesummenhang mat der Nomenclature an 
an der Logik vun dësem Gesetz d’Aarbecht 
eigentlech eréischt richteg ugeet.

An deenen nächste Jore soll eng nei No-
menclature ausgeschafft ginn, déi de Rap-
port an d’Verhältnisméissegkeet tëschent 
de verschiddenen Actes médicaux a Pres-
tatioune préiwen an novollzéibar Kritäre fir 
den zukünftegen Ëmgank definéieren an 
applizéiere soll. Doriwwer eraus gouf fest-
gehalen, dass déi nei Nomenclature och 
d’Facteuren Zäit, Effort an Technicitéit mat 
berücksichtege soll.

Zéngtens, ganz kuerz, mä ganz wichteg: 
Mat der Gesondheetsreform gëtt och den 
Tiers payant social agefouert, fir dass Pa-
tienten, déi finanziell net esou gutt dos-
tinn, net op Leeschtunge musse verzich-
ten, nëmme well se keng Méiglechkeet 
hunn, fir Sue virzestrecken.

Eeleftens, déi finanziell Mesuren am Kader 
vun dësem Projet de loi hat ech virdru 
scho kuerz bei den Amendementer an den 
Décisioune vum Comité directeur vun der 
Gesondheetskeess ugeschwat. Ech wëll se 
dofir nach eng Kéier kuerz widderhuelen: 
D’Cotisatioune gi vu 5,4 op 5,6% ge-
héicht. Dat sinn 0,1% fir d’Patronen a fir 
d’Salariéen. De Stat leet 40% vun de Coti-
satiounen drop a gëtt zousätzlech eng 
speziell Dotatioun an der Héicht vun 20 
Milliounen Euro fir d’Integratioun vun der 
Maternitésprestatioun.

D’Réserve minimale bleift fir dat nächst 
Joer bei 5,5%. Vun 2012 u geet se dann 
erop op 6,5%, an 2013 op 7,5% erop. Bis 
2014 soll se erëm bei 10% leien. A bei den 
Tariffer vun de Prestatairë sollen 20 
Milliounen Euro agespuert ginn a gläich-
zäiteg 20 Milliounen iwwert d’Erhéijung 
vun der Participatioun vun den Assuréë bei 
bestëmmte Prestatiounen.

Zwielefte Punkt, wéi schonn erwähnt ginn 
d’Maternitésdépensen an Zukunft an de 
Régime général integréiert. Et geet drëms, 
fir souwuel den administrativen Opwand 
ze reduzéiere wéi och gläichzäiteg d’Dé-
pensen, och am Zesummenhang mat den 
Dispensen, besser an de Grëff ze kréien.

An den 13. Punkt, e leschte wichtege 
Punkt, dat sinn d’Modalitéite ronderëm 
d’Commission de surveillance, déi duerch 
hir flexibel Kompositioun, jee no Aart vu 
Litigen, méi e performant Instrument gëtt 
mat Hëllef vun deem heite Gesetz. Duerch 
Strofen, déi si ka verhänken, wäert dës 
Kommissioun an Zukunft déi noutwendeg 
Atouten hunn, fir besser a verstäerkt géint 
de Mëssbrauch kënne virzegoen.

Esou wäit zu den Haaptpunkte vum Projet. 
Et si se sécherlech net all, mä et sinn a 
mengen Aen d’Schlësselpunkten an et sinn 
och déi Haaptpunkten, ëm déi d’Diskus-
siounen an d’Aarbechte vun der Santés-
kommissioun gedréit hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
gutt, dass am Endeffekt jiddweree matge-
hollef huet, dass mir a Serenitéit als Cham-
ber eis Aarbechte konnte maachen an dëse 
Reformprojet konnt finaliséiert ginn. Esou 
soll et och bei der Ëmsetzung um Terrain 
herno sinn. Jiddwereen ass betraff, jidd-
wereen ass gefuerdert a jiddwereen ass 
mat responsabel.

Wann et eis geléngt, dass déi eenzel Me-
surë vum Gesetz - déi, déi schonn do sinn, 
an déi, déi nach kommen - a Musek 
kënnen ëmgesat ginn, dann hu mer ee 
Gesondheetssystem, vun deem mer alle-
guerten och muer nach profitéiere kënnen: 

méi Transparenz am System bei enger op-
timaler medezinescher Versuergung; méi 
en effikasst Zesummeschaffen tëschent de 
Spideeler, mat Kompetenzzentren a Spe-
zialiséierung; d’Preventivmedezin aus-
bauen an e méi e gewëssenhaften a méi e 
bewossten Ëmgank mat Medikamenter, 
och am Zesummenhang mat der Präispoli-
tik; an doduerch net zulescht och eis Kon-
kurrenzfäegkeet an d’Luucht setzen.

Vill Aarbecht bleift nach ze maachen - och, 
awer net nëmmen am Kader vun dësem 
Gesetz: d’Ëmsetzung um Terrain an d’Ëm-
setzungsreglementer; zum Beispill am Ze-
summenhang mat de Kompetenzzentren, 
den „Filières de soins“, déi an dësem Pro-
jet net zréckbehale goufen, awer net ver-
giess däerfe sinn. Verstäerkt op den Ambu-
latoire setzen, jo, awer nëmmen do, wou 
et Sënn mécht an de Patient net riskéiert, 
zu Schued ze kommen. D’Incompatibilitéi-
ten an deene verschiddene Gremië klären, 
och am Zesummenhang mat de Représen-
tantë vum Stat; d’Weiderbildung vun den 
Dokteren net aus den Ae verléieren a villes 
méi.

Fir dass déi Ëmsetzung esou gutt wéi 
méiglech ka preparéiert ginn, gouf och 
décidéiert, sech mat enger Rei vu Punkten 
nach e bësse méi Zäit ze loossen. Esou trie-
den eenzel Mesuren net direkt, mä eréischt 
an e puer Méint respektiv uganks 2012 a 
Kraaft.

An deem Zesummenhang muss ech drop 
hiweisen, dass am Artikel 15, beim zwee-
ten Tiret, d’Referenz zum Artikel 1 de 
Punkt 10 ass an net de Punkt 11. Dat war 
nämlech am Rapport net esou virgemierkt. 
A beim drëtten Tiret ass d’Referenz vum 
Artikel 1 de Punkt 11 an net de Punkt 12. 
Dës Referenze sinn awer scho redresséiert 
ginn.

Kolleeginnen a Kolleegen, weider geet et 
2011 mat deem neie Laboratoiresgesetz. 
D’Aarbechte vun der Kommissioun fänken 
de Januar un. Ufank 2011 wäerten och 
d’Aarbechte ronderëm den neie Projet de 
loi iwwert d’Patienterechter entaméiert 
kënne ginn, dee kuerz virum Dépôt steet. 
Mir wëllen als Kommissioun de Minister 
aktiv begleeden, fir an dëser Legislatur-
period d’Ausschaffe vun engem neie Spi-
dolsgesetz ze erméiglechen. An, net ze 
vergiessen, d’Pensiounsreform, keen onbe-
kannten Dossier fir eis Kommissioun an 
eng weider wichteg Hürd, fir eise solida-
resche Sozialsystem nohalteg ze adaptéie-
ren a fir zukünfteg Generatiounen ofzesé-
cheren.

Haut awer steet eis Gesondheetsreform am 
Mëttelpunkt vun den Diskussiounen. Et 
gouf gutt Aarbecht geleescht. Mäi Merci 
geet un alleréischter Plaz un eise Sekretär 
vun der Kommissioun, de Martin Bisenius. 
Keng Kommissioun kënnt sech e bessere 
Sekretär wënsche wéi deen, dee mir hunn. 
Gläiches gëllt och fir seng Assistentin, 
d’Madame Frascht, an d’Tania Braas, Sta-
giaire-Attachée.

Ech wëllt awer och alle Membere vun der 
Kommissioun Merci soen, déi bei engem 
strammen, awer seriöen Timing matge-
maach hunn an an deene ville Sëtzunge 
gehollef hunn, wichteg Reflexiounen ze 
maachen a richteg Froen ze stellen.

Fir mäi Rapport wëll ech doriwwer eraus 
dem Nadine Entringer Merci soe fir hir 
wäertvoll a kompetent Mathëllef. A ganz 
positiv ervirsträiche wéilt ech och déi ex-
zellent Zesummenaarbecht mat den Ex-
perten aus de Ministèren, vun der Santé a 
vun der Sécurité sociale.

Ofschléissend, Här President, bleift mir just 
nach den Accord vun der sozialistescher 
Fraktioun zu dësem Reformprojet mat op 
de Wee ze ginn an Iech alleguerte Merci fir 
Är Opmierksamkeet ze soen.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Mutsch als Rapportrice Merci. Als 
éischte Riedner ass den Här Jean-Paul 
Schaaf agedroen. Här Schaaf, Dir hutt 
d’Wuert.

Discussion générale

yw M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Här Pre-
sident, Här Minister, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, fir unzefänke wëll ech der Rap-
portrice a Presidentin, der Madame 
Mutsch, hei villmools Merci soe fir den 
ausféierleche Rapport zu dësem dach awer 
komplexe Sujet. Ech mengen, dass si et 

fäerdeg bruecht huet, déi wichtegst Punk-
ten hei gutt ze erklären, ouni sech ze vill 
an den Detailer ze verléieren.

An de leschte Wochen a Méint, u sech säit 
der Rentrée vun dësem Joer, also am Sep-
tember, huet dat ganzt Land matkritt, dass 
mer amgaang sinn eise Gesondheetssys-
tem ze reforméieren. Souguer d’Diskus-
siounen iwwert de Steierpak an iwwert de 
Statsbudget sinn am Gedäisch vun der 
Santé ënnergaangen an och an der öffent-
lecher Diskussioun op der Place publique, 
an der Zivilgesellschaft an och an de Me-
dien op déi zweet Plaz gerutscht.

Eigentlech ass et och evident, dass jidd-
weree sech fir dat Thema interesséiert, well 
all Bierger fréier oder spéider mat dem 
System a Beréierung kënnt. Dat ass jo de 
Fall, wann ee bei den Dokter geet, wann 
ee muss operativ behandelt ginn, Medika-
menter brauch an esou weider. Et betrëfft 
eis awer alleguer virun allem dowéinst, 
well déi aktuell aussergewéinlech gutt - an 
d’Rapportrice huet et gesot -, ausser-
gewéinlech gutt Gesondheetsversuergung 
hei am Land eis all ee Gefill vu Sécherheet 
gëtt, fir eis selwer, fir eis Familljen a fir eis 
Matmënschen.

Trotzdeem waren et awer net d’Patienten, 
also d’Bierger am Land, déi, ëm déi et 
geet, déi sech fir d’Éischt artikuléiert hunn 
an hir Suergen un der Reform zum Aus-
drock bruecht hunn. Spéitstens wéi d’Dok-
tere syndikalistesch aktiv goufen a massiv 
an entscheede Kritik um Minister senger 
Reform ausgedréckt hunn, dunn huet sech 
am Land eng grouss Onsécherheet 
breetgemaach, am Land an och an der Po-
litik.

Et ass esou, wéi de Collège médical a sen-
gem Avis vum 1. Dezember festgestallt 
huet: „Il s’agit donc d’un véritable débat 
de société.“ Jiddwereen dobaussen, deen 
huet Schlagwierder héiere wéi „Médecin 
de référence”, „Centres de compétences”, 
„Filière de soins”, „Enveloppe budgétaire 
globale”, „Dossier de soins partagé”, 
„Agence nationale des informations parta-
gées”, Substitutioun vun de Medika-
menter, „Médecin coordinateur”, „Com-
mission de nomenclature”, „Cellule d’ex-
pertise médicale” an esou weider.

Spéitstens bei all deene Stéchwierder do 
kann den normale Stierfleche jo och net 
méi matdiskutéieren. A well awer grad déi, 
déi d’Wëssen hunn, fir matzediskutéieren, 
zu engem gewëssene Moment net méi 
wollte matdiskutéieren a sech domadder 
och aus der Entscheedungsdebatt verab-
schit hunn, ware mer virun e puer Wochen 
an enger dach awer, wann een et richteg 
kuckt, dramatescher Situatioun.

Et bleift dowéinst ze ënnersträichen, dass 
hei deene Fraktiounschefe vun deenen 
zwou Regierungsparteien een onwahr-
scheinleche Mérite zoukënnt. Schonns ier 
de Projet gestëmmt ass, huet en zwee nei 
onbezuelten an och onbezuelbar Poste ge-
schafen: déi vun de Facilitateuren. Ech 
kenne jo besser de Jean-Louis Schiltz wéi 
de Lucien Lux, an duerfir wëll ech hei ën-
nersträichen, dass hie sech immens enga-
géiert huet an erageschafft huet an dësen 
Dossier, zesumme mat de Membere vun 
der CSV-Santéskommissioun, a mat un der 
Spëtzt dem Martine Mergen, an am Han-
nergrond mat de Mataarbechter an eiser 
Fraktioun. An ech wëll och hinnen hei op 
dëser Plaz wierklech e ganz ausdréckleche 
Merci soen dofir, dass et erëm gelongen 
ass, fir um Terrain nees zréck zum Ge-
spréich an zum géigesäitegen Dialog am 
grousse Respekt mateneen ze kommen.

(Interruption)

Wann an deene leschte Wochen d’Stëmm 
vun der CSV zum Reformprojet net oder 
kaum ze héiere war, dann huet dat virun 
allem zwou Ursaachen. Déi éischt Ursaach 
ass, dass dëse Projet intern bei eis disku-
téiert ginn ass. An déi Diskussioun, dat war 
e Prozess. An esou e Prozess zeechent sech 
aus duerch d’Entwécklung an d’Veränne-
rung, an e léisst eigentlech nëmme 
schwéier esou eng Momentopnahm zou. 
Eréischt zum Schluss vum Prozess kann 
een eng ofschléissend Stellung dozou 
ginn, net um hallwe Wee! Ech halen et hei 
e bësselche wéi mam Collège médical, wéi 
e geschriwwen huet a sengem Avis: „Un 
avis prématuré aurait vite était dépassé.“

Zweet Ursaach, dat ass, et war méi kons-
truktiv, intern mam Koalitiounspartner ze 

schaffen, wéi extern Kritik un dësem oder 
deem Deelaspekt auszeübe vum Projet. A 
fir et awer och direkt virewech ze soen - an 
ech mengen, et kënnt och duerch de Rap-
port eraus, an duerch d’Aarbechten an der 
Chamberskommissioun souwisou: De Pro-
jet, dee mer haut ofstëmmen, ass an eisen 
Ae vill besser wéi deen Text, deen de 6. 
Oktober, also eréischt virun zéng Wochen, 
an der Chamber déposéiert ginn ass.

Et ware vill Réuniounen néideg, jiddwer-
een huet Waasser a säi Wäin misse schëd-
den, fir finalement en Accord ze fannen. 
Ech wëll ausdrécklech wierklech all deenen, 
déi matgehollef hunn, dass et esou wäit 
komm ass, an dass mer haut iwwert de 
Projet de loi kënnen ofstëmmen, Merci soe 
fir dës wichteg Aarbecht am Intérêt vun 
der Gesondheetspolitik hei am Land.

Ech hunn et gesot, d’Chamber ass u sech 
säit der Rentrée 2010 mam Projet vun der 
Gesondheetsreform befaasst. Dat sinn, 
vum Dépôt bis haut, knapps zéng Wo-
chen. Wann een dovunner ausgeet, dass 
et elo wierklech eng fundamental a struk-
turell Reform ass, da muss ee feststellen, 
dass d’Chambersaarbecht an enger ganz 
kuerzer Zäit extrem vill geleescht huet an 
extrem gutt an zügeg iwwert d’Bühn 
gaangen ass. Heiansdo brauche mer jo fir 
aner Projete Méint oder Jore méi laang.

Et kommen no mir elo sécher Riedner, déi 
wäerte soen, dass déi Reform iwwert de 
Knéi gebrach ginn ass. Dat kann een esou 
gesinn, mä et muss een awer…

(Interruptions)

Loosst mech mäi Saz awer fäerdeg maa-
chen! Ech soen, dat kann een esou gesinn, 
mä et soll een awer a sengem Uerteel och 
d’Viraarbechten, déi d’Madame Mutsch 
hei och schonn erkläert huet, déi Viraar-
bechte soll een a sengem Uerteel berück-
sichtegen, notamment déi mat den Aar-
bechtsgruppen, déi jo wierklech laang vir-
drun ugefaangen hu mat schaffen. Net all 
gutt Iddien aus dëse Gruppe fanne Berück-
sichtegung am Projet, mä se sinn eng re-
marquabel Beräicherung fir d’Gesamtpro-
blematik vun eisem Lëtzebuerger Gesond-
heetssystem.

Well mat dësem Gesetz vill nei Iddien op 
d’Schinn gesat ginn a sech och bewähre 
mussen, si mer eis bewosst, dass noutfalls 
an der Zukunft och eppes un deem Gesetz 
nees wäert musse geännert oder nogebes-
sert ginn. Dat ass eng Dier, däers ass ee 
sech haut bewosst, déi ee sech muss 
oploossen, falls et sollt néideg ginn.

Ier ech zu nach e puer aneren Iwwer-
leeunge kommen, erlaabt mer kuerz de 
Regierungsprogramm ze zitéieren, fir vir-
ewechzehuelen, wat a mengen Aen enorm 
wichteg ass a wat och d’Grondlag vun der 
Reform ass. Ech zitéieren: «Le Gou-
vernement poursuivra ses efforts afin de 
garantir à la population un système de 
santé de qualité, tout en mettant le 
concept de promotion et de prévention au 
centre de la politique en matière de santé 
publique.» An engem aneren, ganz wich-
tege Saz steet dat hei: «Le Gouvernement 
veillera à ce que notre système de santé, 
avec ses institutions et ses professionnels, 
mette le patient, la personne, au centre de 
ses préoccupations et de ses missions.»

An dat ass d’Quintessenz vun der Reform: 
De Patient steet am Mëttelpunkt an d’Zil 
ass, dem Patient e qualitativ héichwäerte-
gen an e performante Gesondheetssystem 
ze bidden. Dofir mussen och all Ännerun-
gen um System ëmmer dësem Zil entsprie-
chen.

Här President, léif Kolleegen, ech hunn et 
gesot, d’Madame Mutsch ass an hirem 
Rapport op déi wichtegst Aspekter vun der 
Reform agaangen. Dowéinst wëll ech se 
net nach eemol all en détail opzielen, ech 
wëll just e puer Iwwerleeungen nach uféie-
ren.

Wann een esou eng Reform ugeet, dann 
ass déi éischt Fro jo déi vun der Noutwen-
degkeet vun den Ännerungen. Eise Ge-
sondheetssystem gëllt - dat ass allgemeng 
unerkannt - als performant. D’Dokteren, 
d’Spideeler, d’Servicer vun der ambulanter 
Fleeg doheem, d’Apdikten, d’Laboen hunn 
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alleguerten eigentlech eng exzellent Re-
nommee. Dofir d’Fro: Wat war dann elo 
net gutt un deem System? Firwat brauche 
mer eng Reform?

D’Situatioun stellt sech eben esou duer, 
dass d’Ausgabe vun der Krankeverséche-
rung kontinuéierlech an d’Luucht gaange 
sinn, wat och an engem gewësse Mooss 
normal ass a sech duerch de medezine-
schen an technesche Fortschrëtt enger-
säits, d’Behandlungsmethoden, nei Krank-
heeten an ëmmer méi eng héich Liewens-
erwaardung anerersäits erkläre léisst. De 
Collège médical féiert nach eng aner Ur-
saach an d’Feld - déi ech awer net weider 
op dëser Plaz wëll verdéiwen, herno soen 
ech nach e Saz dozou - an en nennt se 
„Surconsommation“.

Elo war et ëmmer esou, dass dës Deirecht 
vun der Krankeversécherung konnt duerch 
de Wuesstum vum Emploi an der doraus 
resultéierender vergréisserter Mass vun de 
Bäiträg ausbalancéiert ginn. 2002 hate 
mer eng gesond Finanzsituatioun an eng 
gutt Reserv, dass souguer dunn de Cotisa-
tiounstaux erofgesat ginn ass. 2003 huet 
Lëtzebuerg awer och gespiert, dass et 
international wirtschaftlech méi lues ge-
dréit huet, esou dass d’Krankeverséche-
rung fir 2004 an engem staarken Déséqui-
liber war. Dee gouf deemools doduerch 
ausgeglach oder geléist, dass 130 
Milliounen Euro vum Pensiounsregime an 
d’Krankekeeseversécherung transféréiert gi 
sinn.

2005 sinn d’Cotisatioune schonn eemol 
eropgaange vu 5,1% op 5,4%, esou dass 
ee bis 2009 konnt en Équiliber halen. Enn 
2009 gouf de kumuléierten Defizit fir 2010 
awer op 92,5 Millioune geschat. Dass 
d’Konte vun der CNS elo am November 
en Iwwerschoss vu 60,9 Milliounen 
opgewisen hunn, dat ass eben haaptsäch-
lech doduerch ze erklären, dass d’Réserve 
minimale vun 10% op 5,5% vun den Dé-
penses courantes erofgesat ginn ass, eng 
Décisioun, déi 2009 geholl gi war, fir den 
Defizit auszegläichen a fir de responsabele 
Politiker genuch Zäit ze ginn, fir déi néideg 
Reformen an d’Wee ze leeden, fir dass déi 
disponibel Ressourcë méi effikass kënne 
genotzt ginn an och laangfristeg e finan-
ziellen Équiliber vun der CNS garantéiert 
ka ginn.

Et muss ee wëssen, dass eis Caisse Natio-
nale de Santé e Gesamtbudget vu ronn 
2.100 Milliounen Euro am Joer 2011 huet. 
Do entsprieche 60 Millioune Boni 2010 
enger klenger Zomm, déi emol net duer-
geet, fir eng wierklech Grippenepidemie 
ofzefiederen. Eis CNS brauch e stabilen an 
net ze vill klenge Budget. Dëst Gesetz an 
d’Ännerungen, déi d’CNS op hirer Gene-
ralversammlung ugeholl huet, erlaben eis, 
2011 mat méi Zouversiicht unzegoen an 
d’Reserven och kontinuéierlech erëm op-
zestocken.

Natierlech kann deen Équiliber net ouni 
Efforten a Bedeelegunge vu jiddwerengem 
geschéien. De Stat, d’Prestatairen, d’Spi-
deeler, d’Assuréen an d’Entreprisen deele 
sech dësen Effort. Ëmfroen hunn eppes 
confirméiert, wat eigentlech jiddweree 
weess: De Versécherte bezilt léiwer e bësse 
méi, wéi dass en e bësse manner Service a 
Versuergungssécherheet ugebuede kritt.

Wann de System méi Bedeelegung, méi 
Transparenz a méi Zesummenaarbecht 
opweist, kann dat e Schrëtt sinn, fir eppes 
anzedämmen, wat dem Collège médical 
um Häerz louch a sengem Rapport a wat e 
folgendermoossen ausgedréckt huet: «Si la 
santé n’a pas de prix, elle a tout de même 
un coût, pouvant être pris en charge par la 
communauté dans la mesure où la quasi-
gratuité actuelle des soins reste un facteur 
important à l’origine d’une surconsomma-
tion.»

Et gëtt awer nach aner Grënn fir eng fi-
nanziell Reform vum Gesondheetswiesen: 
Am Joer 2009 huet d’OCDE an hirem „Pa-
norama de la santé“ gewisen, dass eise 
Gesondheetssystem ee vun deenen attrak-
tiivsten aus ganz Europa ass. Et gouf no-
tamment ënnerstrach, dass mer e qualita-
tiv héichwäertege System hunn, mat 98% 
eng ganz grouss Couverture vun der Kran-
keversécherung, e gudde Finanzéierungs-

modus iwwer öffentlech Mëttelen, an dass 
eis Soinen och gutt accessibel sinn.
Allerdéngs huet de Rapport festgestallt, 
dass mer mussen d’Käschte vun eisem Ge-
sondheetssystem reduzéieren, d’Koordina-
tioun tëschent dem Secteur hospitalier an 
dem Ambulatoire verbesseren an dem Sec-
teur ambulatoire en anere Stellewäert 
ginn. Zudeem mengt d’OCDE, dass déi 
gesamt Transparenz vun eise Spidolstruk-
ture soll op de Leescht geholl ginn.
Der langen Rede kurzer Sinn: D’OCDE 
huet eis bekräftegt doran, dës Strukturre-
form unzegoen, fir dass mer och an Zu-
kunft e Gesondheetssystem hunn, deen 
den neien Erausfuerderungen, déi aus 
enger demographescher Entwécklung, be-
sonnesch also der Alterung vun der Popu-
latioun, an dem Fortschrëtt resultéieren, 
gewuess ass.
Derbäi kommen Noutwendegkeeten, wéi 
den Double emploi vun deieren Ënnersi-
chungen ze reduzéieren, de Patientendos-
sier an de Grëff ze kréien, d’Zesummenaar-
becht vun de Spideeler ze verbesseren, déi 
intern Koordinatioun vun de Spidolsdokte-
ren ze strukturéieren an esou weider.
Här President, kee stellt eigentlech de Re-
formbedarf a Fro. Och de Secteur selwer 
net. Jiddweree mécht awer eng aner Lec-
ture vun dësem Bedarf. De virleiende Pro-
jet weist wichteg Aspekter op. Ech wëll 
awer just op e puer agoen, déi vill disku-
téiert gi sinn.
Do kënnt een natierlech - esou wéi d’Rap-
portrice et och gemaach huet - un éischter 
Stell net laanscht de Vetrauensdokter oder 
de Médecin référent. Et schéngt logesch a 
richteg, dass een als Patient e Generalist 
oder fir d’Kanner e Pediater oder als chro-
nesche Patient och e Spezialist huet, deen 
den Iwwerbléck behält iwwert d’Traite-
menter an als Beroder an als Guide am 
komplizéierte System gëllt.
D’CSV ass mat dësem System averstanen. 
Eis war et awer wichteg, dass de Referenz-
dokter net zu engem sougenannten „gate-
keeper“, also engem Wächter, wéi een et 
kéint iwwersetzen, géif ginn. Géint den 
Originaltext ass Stuerm gelaf ginn, well de 
Referenzdokter zum Coordinateur vum Pa-
tient sollt ginn. De Kommentar zum ur-
sprénglechen Text, dee sot dat hei: «On 
entend par coordination des soins de santé 
l’inscription du patient dans un parcours 
de soins, dans lequel il va consulter en pre-
mier lieu son médecin référent avant d’être 
orienté, en cas de nécessité, vers un autre 
médecin hospitalier ou extrahospitalier.» 
Dat war en ongléckleche Saz, an do louch 
et op der Hand, dass mer hu missen no-
besseren, fir onmëssverständlech de Libre 
choix fir de Patient vu sengem Dokter 
erëm sécherzestellen.
Op eng rezent Question parlementaire sot 
de Minister, dass vun deenen 1.958 Dok-
teren am Land der 481 Generaliste sinn, 
eng Zuel, déi kaum duergeet. D’Martine 
Mergen kënnt herno nach dorobber zréck.
E weidere Punkt, dee mir wichteg schéngt, 
ass d’Substitutioun vun de Medikamenter. 
Et ass kloer, dass doranner en enormt 
Spuerpotenzial fir Gesondheetskeess dra-
läit an eigentlech - wa mer et esou kucken, 
dat ass eis Lecture - keen Nodeel, weder fir 
de Patient nach fir den Dokter, entsteet, vu 
dass déi concernéiert Medikamenter just 
Génériquë sinn, déi an enger Aart a Weis 
hiergestallt sinn, déi wëssenschaftlech 
Équivalenz noweise kann. Mir ginn hei elo 
eigentlech op e Wee, deen eis Nopesch-
länner scho laang applizéieren.
Här President, wat ass an deene leschte 
Wochen a Méint dann och net alles iwwert 
den Dossier de soins partagé geschwat 
ginn! Et gouf gesot, d’Leit géifen ze vill 
kontrolléiert ginn, déi Mesure géif ze wäit 
goen, jiddwereen hätt an alles Abléck, de 
Secret médical wier verletzt an esou wei-
der.
An deem Kontext wëll ech ervirsträichen, 
dass een d’Moossnam net soll bewäerten, 
ouni d’Zil vun der Moossnam ze gesinn. 
D’Zil ass et jo net, fir e glieserne Patient ze 
schafen. D’Zil ass dem Patient säi Schutz, 
säin Intérêt, d’Retracéiere vu senger Kran-
kegeschicht unhand vun Analyseresultater, 
de Röntgen an de Medikamenter. Dat kann 
onnëtz Analyse verhënneren, et ka falsch 
Traitementer verhënneren an et déngt 
dem Patient, well eben d’Konditioun vun 
der Informatioun vum Dokter oder vum 
Spidol vereinfacht a verbessert gëtt.

De Projet ass amendéiert ginn opgrond 
vun der Dateschutzkommissioun a gëtt elo 
déi noutwendeg Garantien. D’Chambers-
kommissioun huet och nach nogebessert 
an deem Sënn, dass de Patient en Abléck 
kritt a gewuer ka ginn, wien alles seng 
Donnéeë kontrolléiert huet. Doduerjer 
bleift de Patient Här a Meeschter iwwer 
säin Dossier an iwwert déi sensibel Infor-
matiounen, déi kënnen drastoen.

Erlaabt mer nach ee Wuert zu de Centres 
de compétences, déi jo méi de Spidolssec-
teur betreffen. Dës Iddi ass guer net nei, a 
mam Häerzchirurgiezentrum, mam Reha-
zenter a mam Centre Baclesse hu mer jo 
schonn dräi esou Zentren hei am Land. Si 
sinn e Beispill a si hunn dem Land eng 
ganz grouss Plus-value bruecht.

Duerch d’Kompetenzzentre soll also de Pa-
tient besser Servicer ugebuede kréien. Et 
ass kloer, dass d’Dokteren, déi zum Beispill 
eng gewëssen Operatioun regelméisseg 
maachen, eng aner Routine a méi Er-
fahrung doranner hu wéi d’Kolleegen, déi 
dat nëmmen a groussen Zäitofstänn maa-
chen. Och den OP, den Équipement an 
d’Personal am Spidol brauch Routine, fir e 
beschtméigleche Service kënnen ze garan-
téieren. Natierlech huet et awer kee Wäert, 
dass mer elo hei e Centre de compétences 
kréie fir ganz rar Krankheeten oder fir all 
méiglech Interventioun.

Am Rapport sti folgend Beräicher, fir déi 
esou eng Iwwerleeung soll weidergefouert 
ginn: Stroke Unit, Oncologie, Ëmweltme-
dezin, Organtransplantatioun an déi net 
genee definéiert Aspekter vun der Géria-
trie. Et gëtt awer keng ofschléissend Lëscht 
zu dësem Moment, ausser de Minister 
kann eis herno se preziséieren an eis vläicht 
eng ginn.

Well hei Froen opbleiwen, awer virun allem 
wéinst der Suerg ëm eng gerecht a quali-
tativ identesch Fleeg fir all Bierger am 
Land, op alle Plazen am Land, sinn eng Rei 
Medeziner aus dem Norde bei all Nord-
Deputéierten a bei d’Nord-Ministere gepil-
gert, fir am Gespréich hir Suerg zum Aus-
drock ze bréngen zu dësem Thema. Ech 
wëll duerfir dem Minister soen, dass par-
teiiwwergräifend all d’Nord-Deputéierten 
dës Weiderentwécklung sécher wäerte ge-
nee kucken a begleeden.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- An dass 
si dobäi d’Landesplanung am Hannerkapp 
hunn an net nokucke wëllen, wann am 
Norde Servicer, déi haut exzellent fonc-
tionnéiere mat exzellenten Dokteren, muer 
missten hir Dieren zoumaachen, well sech 
aner, méi awunnerstaark Regiounen 
duerchsetzen, wann et ëm Neilokaliséie-
rung vun neie Servicer, mat Material, Per-
sonal a kompetenten, spezialiséierte Leit 
geet.

D’Kompetenzzentre sinn net onbedéngt 
geographesch Zentren, mä si sinn éischter 
kompetent Wëssenszentraliséierung op 
enger oder op méi Plazen. Esou gesi kann 
dat eng Plus-value duerstellen, a si kënnen 
dezentral applizéiert ginn. Mir sinn iwwer-
zeegt, dass eng koordinéiert Démarche, 
wéi se elo festgehalen ass am aktuellen 
Text - an déi am gemeinsame Gespréich 
vun de Spideeler ënnereneen ofgestëmmt 
a vun hinnen och gemeinsam muss 
abruecht ginn als Demande fir e Kompe-
tenzzentrum -, de richtege Wee ass, och 
wann um Schluss nach ëmmer de Minister 
décidéiert.

Ech sinn duerfir och dem Statsrot dankbar, 
dass mer elo, op de 7. Dezember, endlech 
eng gutt Formuléierung an eng kloer Defi-
nitioun vun dëse Centres de compétences 
kritt hunn. Dësen a méi Aspekter vun der 
Reform wäerten d’Zesummenaarbecht të-
schent de Spideeler verstäerken a ver-
besseren. Eng Zesummenaarbecht, déi 
weider an den Hänn vun der Entente des 
hôpitaux bleift.

E weideren, vill diskutéierte Punkt vun der 
Reform ass d’Enveloppe budgétaire glo-
bale fir de Spidolssecteur. Ech wëll do-
robber net méi weider agoen, d’Rappor-
trice huet dat genügend gemaach.

D’CSV-Fraktioun huet sech vun Ufank un 
derfir ausgeschwat, dass d’Croissance bud-
gétaire vun de Spideeler net iwwert déi 
vun der globaler Ekonomie sollt eraus-
goen. Esou kann de Spidolssecteur ver-
stänneg wuessen, ouni dass onbezuelbar 
Käschten entstinn. Dat eleng geet awer 

net duer, well et musse Mechanisme ge-
schafe ginn, déi och an der Realitéit dozou 
féieren, dass et zu Synergië kënnt, an net 
zu Konkurrenz.

D’Madame Mutsch huet et an hirem Rap-
port opgezielt. Et muss eng Comptabilité 
analytique agefouert ginn, déi et erlaabt, 
mat der néideger Transparenz d’Käschte 
vun de Spideeler ze vergläichen. De Spi-
dolsplang muss am Hibléck op d’Reform 
iwwerschafft ginn an et musse konkret 
Projeten ausgeschafft ginn, wéi Aktivitéite 
kënnen zesummegestallt ginn, zum Beispill 
am Beräich vun de Laboen, der Informatik, 
der gemeinsamer Central d’achat an esou 
weider.

Et ass wichteg, dass mer an dësem Beräich 
méi effizient schaffen, souwuel wat dat 
Medezinescht wéi och dat Finanziellt 
ugeet. Heifir ass et wichteg, dass all Acteu-
ren an de Spideeler hiren Effort maachen, 
fir am Sënn vum Patient zesummenze-
schaffen.

Ech kommen esou lues zum Schluss. D’Ge-
sondheetsspriecherin vun der CSV, d’Ma-
dame Martine Mergen, wäert herno nach 
op aner Aspekter agoen, ënner anerem 
och en Ausbléck woen an de Gesondheets-
system vun der Zukunft. Et gi vill Facetten, 
déi ech elo net uschwätzen: d’Nomencla-
ture zum Beispill; d’Prise en charge directe; 
den Tiers payant social - wéi mer en nen-
nen, ass scho gesot ginn -, deen eigent-
lech, fir déi Klammer awer opzemaachen, 
op eng sougenannte Rencontre participa-
tive vun EAPN-Lëtzebuerg (European Anti 
Poverty Network) vum Mäerz 2006 zréck-
geet, wou Leit, concernéiert Leit vum Ter-
rain d’Noutwendegkeet geäussert hunn, 
fir esou en Tiers payant social anzeféieren. 
Eng Fuerderung, déi jo vun der Regierung 
iwwerholl ginn ass.

Da gëtt et selbstverständlech Remarquen 
ze maachen zum Taux de cotisation, zu 
der Réserve minimale légale, wou mer 
drop halen an och frou sinn derfir, dass se 
erëm soll opgestockt ginn op déi 10% am 
Joer 2014. Bedeitend ass och d’Abezéiung 
vun der Maternité an de Régime général; 
schliesslech de Médecin coordinateur. An 
da gëtt et och nach Sujeten, déi net uge-
schwat sinn: déi éischt Klass, d’Filière de 
soins an esou weider. Et kéint een elo nach 
laang hei ronderëm dréien. Mir sollen eis 
awer elo emol op dat baséieren, wat vir-
läit.

Mir hunn aktuell ee qualitativ héichwäer-
tege Gesondheetssystem, ech hunn et ge-
sot. Mat der Reform baue mer op dat Be-
stehend op, fir a verschiddene Punkten 
nozebesseren, a fir dass eise System och 
an Zukunft den Ufuerderunge vun eiser 
Gesellschaft gerecht gëtt. Mir musse spue-
ren, ouni dass mer de Patient ze vill be-
laaschten. Dëse Spuereffort verdeelt sech 
bei dësem Projet op all Schëlleren: Stat, 
Patronat, Patienten, Dokteren, Laboen, 
Spideeler.

Dëst Gesetz schaaft d’Viraussetzung, dass 
de Gesondheetssecteur - mat haut direkt 
an indirekt ronn 30.000 Salariéen am Land 
- elo an eng Phas vu Rou a Gewëssheet 
kann antrieden. Wann eise System esou 
performant ass, dann ass et wéinst all dë-
sen Acteuren, all dëse Mataarbechter, 
deenen an de Spideeler, an de Praxen an 
awer och am ambulante Beräich.

Mir hunn elo e Kader geschaf, d’Mataar-
bechter vum Ministère, de Statsrot, d’Pres-
tatairë selwer, an déi zwou Chamberfrak-
tiounen hunn et fäerdeg bruecht, d’Leit 
beieneen ze kréien an a kuerzer Zäit en 
Text ze maachen, deen eis verséchert, dass 
eis Gesondheetsversécherung och an der 
Zukunft ka Bestand hunn.

Der Regierung respektiv dem Gesond-
heetsminister seng Aufgab ass et elo, fir 
déi nächst Etapp vun der Reform a senger 
Responsabilitéit unzegoen. Et bleift dëst 
Gesetz a Musek ëmzesetzen duerch, ënner 
anerem, d’Reglementer. Ech wënschen 
him dobäi eng glécklech Hand an ee 
fruchtbaren Dialog mat den héich moti-
véierte Medeziner, Spideeler an allen ane-
ren Acteuren hei am Land.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Jean-Paul Schaaf. Als nächste Riedner ass 
den Här Carlo Wagner agedroen. Här 
Wagner, Dir hutt d’Wuert.
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yw M. Carlo Wagner (DP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, ech wéilt 
direkt aganks emol ufänke mat engem 
Luef un den Här Gesondheetsminister. Den 
Här Lux huet bei de leschte Budgetsdebat-
ten déi lescht Woch hei gemengt, et misst 
een dem Minister félicitéiere fir dee Cou-
rage, wou e gehat hätt beim Ëmsetze vun 
där heiter Reform. Abee, ech sinn domad-
der ganz averstanen. Et muss een de Mi-
nister tatsächlech fir säi Courage luewen, 
dass e sech no sechs Joer am Amt getraut 
huet, fir esou e schlecht preparéierten an 
esou e schlechten an esou e vage Projet 
hei virzeleeën!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Ge-
sitt Der, Iech hat de Wieler d’Geleeënheet 
net dozou ginn!

yw M. Carlo Wagner (DP).- Eng Reform 
- oh, mir kommen nach op villes, Här Mi-
nister -, eng Reform, déi vun Ufank u fir 
grouss Opreegung gesuergt huet bei alle 
concernéierten Acteuren. Eng Reform, déi 
d’Doktere fir d’éischte Kéier zënter 20 Joer 
nees dozou bruecht huet, hir Aarbechtszäit 
ze verkierzen an eng Aart Bummelstreik 
unzefänken. Ech op alle Fall ka mech net 
erënneren... Erlaabt mer déi perséinlech 
Observatioun: Et fält op, dass d’Dokteren 
anscheinend nëmmen ënner sozialistesche 
Ministere streiken. Ech ka mech op alle 
Fall...

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- 
...10% bäi.

yw M. Carlo Wagner (DP).- Ech ka mech 
op alle Fall net erënneren, dass tëschent 
1999 an 2004 e Streik gewiescht wier, Här 
Minister.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Ma 
eben!

yw M. Carlo Wagner (DP).- De Streik 
vun den Dokteren ass dann och eenzeg an 
eleng op dem Minister säi Verhalen an dë-
sem Dossier zréckzeféieren. Den Ëmgangs-
toun, dee vu senger Säit während deene 
Wochen ugeschloe gouf, huet ganz sécher 
net dozou bäigedroen, fir d’Situatioun ze 
entschäerfen. Wann een d’Dokteren als Li-
gener bezeechent oder se duerstellt, wéi 
wa se d’Patienten als Geisel géifen huelen, 
oder souguer behaapt, de President vun 
der AMMD géif aus perséinleche Grënn 
géint déi Reform hei kämpfen, dann däerf 
ee sech net wonneren, wann och op där 
anerer Säit méi en, wat ech nenne méi en 
harschen Toun ugeschloe gëtt a vläicht 
souguer op stur geschalt gëtt.

An esou war et och net verwonnerlech, 
dass de Minister, wéi e senger Hänn kee 
Rot méi wosst, d’Fraktioune vun CSV an 
LSAP huet misse virun de Won spanen, fir 
d’Kar aus dem Dreck ze zéien. Dass den 
Här Schiltz op der Pressekonferenz no 
deem Accord, dee mat den Doktere jo 
fonnt gi war, souguer gesot huet: „Hien an 
den Dokteren hirer Plaz hätt dee Streik och 
nëmme provisoresch ausgesat“, dat, Dir 
Dammen an Dir Hären, léisst ganz déif 
blécken, wéi vill Parzeläin hei vum Minister 
zerschloe ginn ass!

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Fro muss erlaabt sinn: Wéi konnt et do-
zou kommen, dass dee virleiende Reform-
projet esou schlecht preparéiert war, wou 
den Här Di Bartolomeo dach ni midd ginn 
ass, fir ze betounen, wéi vill Diskussiounen 
hie géif um Terrain mat de Leit féieren a 
wéi vill Aarbechtsgruppen agesat gi wie-
ren, fir d’Problemer vun eisem Gesond-
heetssystem an Ugrëff ze huelen?

Nëmmen e puer Beispiller: No der Tripar-
tite vum 13. Oktober 2004 huet de Minis-
ter ugekënnegt, dass d’Spideeler an Zu-
kunft sollte méi enk zesummeschaffen, fir 
esou Synergien ze schafen; dass bei de 
Medikamenter sollt verstäerkt op d’Généri-
quen zréckgegraff ginn; an och, dass d’Ta-
riffer an der Nomenclature nogekuckt 
géife ginn an och iwwerschafft ginn. Dat-
selwecht gouf ee gewuer no der Quadri-
partite vum 29. Mäerz 2006, no der Qua-
dripartite vum 16. Oktober 2007 an no 
der Quadripartite vum 7. Oktober 2009. 
Dir kënnt dat alles selbstverständlech op 
Internet op der Page vun der Regierung 
noliesen.

Dass e Comité de pilotage géif mat der 
Ausaarbechtung vu Reformvirschléi char-
géiert ginn, huet de Minister an enger Pres-

sekonferenz den 2. Februar 2005 gesot. Bei 
der Presentatioun vun der Carte sanitaire 
am Joer 2006 huet de Minister nees vu Sy-
nergien am Spidolssecteur geschwat. An 
an engem Interview am November 2007 
huet de Minister d’Aféierung vum elektro-
nesche Patientendossier ugekënnegt.

D’Lëscht vun esou Beispiller kéint ech nach 
beliebig weiderféieren, mä Dir verstitt, ech 
wëll dorobber verzichten, schliesslech ass 
meng Riedezäit limitéiert. Duerfir erspue-
ren ech Iech alleguerten déi aner Ukënne-
gunge vum Minister a stellen duerfir am-
plaz awer d’Fro, wat dann op all dës Ukën-
negungen hi geschitt ass. Et ass am Prinzip 
eng reng rhetoresch Fro, well d’Äntwert 
däerft jiddwerengem bekannt sinn. Et ass 
nämlech glat näischt geschitt! Ausser, dass 
op dës Ukënnegungen hi weider Ukënne-
gunge komm sinn an esou weider.

Et ass och weidergaange bis am Summer 
vun dësem Joer, bis dann endlech, no-
deems de Minister scho bal sechs Joer am 
Amt war, ee vermurkste Reformprojet op 
den Dësch geluecht ginn ass. Et ass be-
dauerlech an och erstaunlech, dass an 
deene leschte sechs Joer näischt Wesentle-
ches geschitt ass am Gesondheetssystem! 
Bedauerlech, well schlussendlech de Patient 
dës Versäumnisser aus der eegener Täsch 
däerf berappen. Ech wäert méi spéit nach 
eng Kéier op dëse Punkt zréckkommen.

Här President, ähnlech wéi bei der Reform 
vun der Grondschoul wäert d’LSAP sech 
wahrscheinlech och bei dësem Projet net 
scheien, fir vun enger Jorhonnertreform ze 
schwätzen. An ähnlech wéi bei der Grond-
schoul handelt et sech och tatsächlech hei 
ëm eng Jorhonnertreform. Et gouf zënter 
engem Jorhonnert an der Gesondheet 
keng esou eng schlecht Reform! An d’Leit, 
d’Assuréë wäerte sech nach laang vläicht, 
wäerte sech laang nach, vläicht net grad e 
Jorhonnert, awer dach ganz bestëmmt 
ganz laang drun erënneren, wat fir eng 
schlecht Reform dat heiten ass a wéi 
schlecht se preparéiert war.

Dës Reform huet, dat léisst sech net be-
streiden, déif gräifend Konsequenzen. 
Awer wahrscheinlech eenzeg an eleng am 
Portmonni vun de Leit! Do schléit se 
nämlech voll an! Ech gräifen nëmmen e 
puer Beispiller eraus, wéi déif den Här Di 
Bartolomeo de Patienten an den Assuréen 
ab dem 1. Januar wäert an d’Täsch gräi-
fen. Den 1. Januar sollen - et ass d’éinescht 
scho vun der Madame Rapportrice gesot 
ginn - d’Cotisatiounen ëm 0,2% klammen. 
0,1 fir d’Assuréen an 0,1 fir de Patron.

Ech muss soen, d’DP ass ganz kloer géint 
dës Erhéijungen. Si sinn eleng der Tatsaach 
gescholt, dass de Minister während sechs 
Joer näischt ënnerholl huet, fir de Budget 
vun der Gesondheetskeess nohalteg an 
den Équiliber ze bréngen. Näischt, ausser 
engem décke Grëff an d’Reserven! Dëse 
Grëff an d’Reserven ass net ze veräntwerte 
vis-à-vis vun deene kommende Genera-
tiounen.

D’Erhéijung vun de Cotisatioune wier net 
néideg gewiescht, wann de Minister seng 
politesch Verantwortung mat Zäit geholl 
hätt. Och an dësem Fall gëtt leider op 
deen einfache Wee vun den Erhéijungen 
zréckgegraff, ouni dass déi strukturell Pro-
blemer wierklech ugaange ginn. Mir won-
neren eis iwwregens och, dass d’CSV dës 
Erhéijungen einfach esou akzeptéiert. Ëm-
merhin hu si jo awer an hirem Wahlpro-
gramm stoen, dass d’Lounniewekäschten 
net däerften erhéicht ze ginn.

Mä et si jo net nëmmen d’Cotisatiounser-
héijungen, déi ab dem 1. Januar bei de Leit 
wäerten am Portmonni duerchschloen. 
Niewent dëse Mesurë si jo och nach eng 
ganz Rei vun erhéichten Eegebedeelegunge 
vum Patient bei verschiddene Servicer an 
och Prestatioune virgesinn. Dëst sinn an ei-
sen Ae verstoppte respektiv indirekt Cotisa-
tiounserhéijungen, an duerfir schwätze mer 
eis och ganz däitlech géint si aus.

Och dës Mesurë wieren ze vermeide 
gewiescht, wann net sechs Joer de kom-
plette Stëllstand a puncto Budgetsofséche-
rung vun der CNS geherrscht hätt. All déi 
dote Beispiller weisen, dass, nieft de steier-
lechen Augmentatiounen, eng Hällewull 
vu weidere Belaaschtungen op d’Leit am 
Land zoukommen.

Fir awer dann hei op der Tribün ze be-
haapten, wéi den Här Bodry dat beim Vote 
vun der Steierreform... vun der Steier-

bomm, pardon, gemaach huet, d’Leit hät-
ten ab dem 1. Januar alleguer méi an der 
Täsch; dat muss ech soen, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, dat grenzt 
awer ganz staark un Zynismus! Spéitstens 
bei hirer nächster Spidolsrechnung oder 
spéitstens no der Visite mat hirem Kand 
beim Orthophonist wäerten d’Leit mier-
ken, wéi seriö d’Aussoe vum Här Bodry 
wierklech ze huele sinn.

Här President, et sinn net mir eleng, déi 
d’Politik vum Här Di Bartolomeo an dësem 
Punkt kritiséieren. Esou schreift beispills-
weis d’Caritas an hire Reflexiounen zur Ge-
sondheetsreform Folgendes, an ech zitéie-
ren: „Die Beitragserhöhung führt außer-
dem zu einer Erhöhung der Lohnneben-
kosten mit entsprechenden Folgen für die 
Betriebe. Die Beurteilung dieser beiden 
Maßnahmen fällt umso negativer aus, 
wenn man bedenkt, dass es alternative 
Möglichkeiten gegeben hätte.“ An e bës-
selche méi wäit am Text kann ee liesen: 
„Somit notieren wir zwei Minuspunkte. 
Mehr schöpferisches Nachdenken und 
mehr Mut hätten hier wohl zu gerechteren 
Lösungen führen können.“

Här President, ech mengen, dass an dësem 
Kontext och dem Minister säin onduerch-
siichtegt an ontransparent Agéiere mat 
den Zuelen a puncto Budget vun der CNS 
respektiv den Defizit dovunner muss uge-
prangert ginn. Am Ufank vum Joer huet et 
geheescht, mir misste mat engem Defizit 
vu bal 100 Millioune fir d’Joer 2010 rech-
nen. An no där leschter Quadripartite virun 
e puer Wochen ass op eemol vun engem 
Iwwerschoss vu ronn 73 Millioune Rieds 
gaangen. 73 Milliounen Iwwerschoss, vun 
deenen awer näischt an den Opbau vun 
de Reserve soll fléissen, déi weider bei 
5,5% solle bleiwen.

Dat Beispill weist, wat d’Strategie vum Mi-
nister ass. Fir d’Éischt gëtt e Schreckens-
zeenario opgebaut, fir d’Leit schonn op 
eng Cotisatiounserhéijung anzestëmmen, 
a schlussendlech ginn dës och agefouert, 
awer ouni dass se nach wierklech néideg 
gewiescht wieren. Mat deenen décidéier-
ten Erhéijunge gräift den Här Di Bartolo-
meo de Leit also net nëmmen déif, mä och 
nach onnéidegerweis déif an d’Täsch!

Här President, villes, ganz villes bei dëser 
Reform bleift zu eisem grousse Bedaueren 
am Ongewëssen. D’Kärstécker vun dëser 
Reform goufe verwässert, vertaagt oder 
souguer ganz erausgeholl. Eng ganz Rei vu 
groussherzogleche Reglementer leien ëm-
mer nach net vir, esou dass et fir all déi 
Concernéiert ganz ongewëss bleift, wou 
d’Rees mat dëser Reform wäert hiféieren.

Wat bleift, ass net méi allze vill. Ausser 
engem Koup vu Froen. Ech wëll an deem 
Zesummenhang sechs Punkten erausgräi-
fen, fir dat ze illustréieren.

No enger klenger Paus.

(Interruptions)

D’Waasser ass esou gutt, Här Minister.

(Interruptions et hilarité)

Éischte Punkt. Mir wëssen zum Beispill bis 
haut nach net genau, wéi de Prinzip vum 
Referenzdokter soll konkret um Terrain 
ëmgesat ginn, wann ee weess, wéi de 
Statsrot jo och a sengem Avis monéiert 
huet, dass mer zu Lëtzebuerg net genuch 
Generalisten hunn.

D’DP, muss ech soen, begréisst ausdréck-
lech d’Aféierung vun de Referenzdokteren. 
Mir sinn iwwerzeegt dovunner, dass dës 
Aféierung zesumme mam elektronesche 
Patientendossier mëttelfristeg kann derzou 
féieren, dass mer Käschten am Gesond-
heetssystem aspueren, well mer onnéideg 
duebel verschriwwen Traitementer oder 
Medikamenter kënne vermeiden. Mir fan-
nen et gutt, dass d’Generalisten an hirem 
wichtege Rôle an eisem Gesondheetssys-
tem solle gestäerkt ginn. Mir fannen et 
gutt, dass se en éischten Uspriechpartner 
fir de Patient solle sinn.

Wou mer awer net kënnen domat aver-
stane sinn, dat wär, wann aus dem Refe-
renzdokter iergendwann e sougenannten 
„gatekeeper“ sollt ginn, wou de Passage 
obligatoresch wär beim Generalist, wéi ge-
sot, fir duerno kënne weider Traitementer 
ze kréien. Dat op alle Fall wär net akzepta-
bel fir d’Demokratesch Partei.

Och den obligatoreschen oder fräiwëlleg 
gezwongene Passage beim Generalist kann 

zu méi Käschte féieren. Ech mengen, däers 
muss ee sech bewosst sinn. Well jo eben 
dann och nach eng Consultatioun der-
bäikënnt, wou vläicht net onbedéngt 
noutwendeg gewiescht wär. Et kënne wuel 
Abusen évitéiert ginn, mä op där anerer 
Säit kënnen awer och zousätzlech Käschte 
geschafe ginn. Wann ee beispillsweis 
d’Ouere wéi huet, ech mengen, da weess 
jiddwereen, dass e roueg kann direkt bei 
de Spezialist goen. Et gëtt nach vill aner 
där doter Beispiller, wou een also kann dee 
Moment direkt zum Spezialist kommen. 
Mä, wéi gesot, et soll een op engem libe-
rale System bleiwen, an de Passage dee 
Moment beim Referenzdokter soll een op 
alle Fall liberal ugoen.

Déi geplangten Aféierung vum Referenz-
dokter ass fir d’DP e Paradebeispill vun 
dem hybride Charakter vun dëser Reform. 
De Referenzdokter, wéi gesot, ass u sech 
eng gutt Iddi, wéi beispillsweis och d’Kom-
petenzzentren oder verstäerkt ambulant 
Behandlung an de Spideeler. Gläichzäiteg 
weist sech awer, dass bei dëser Reform déi 
néideg Gedankegäng fir déi praktesch Ëm-
setzung um Terrain net bis zum Enn ge-
fouert gi sinn, oder awer dass bei ur-
sprénglech gudden Iddien éischter eppes 
Schlechtes an der Finalitéit erauskënnt.

Mir wëssen net, zweetens, wéi genee déi 
ominéis Filières de soins spéider eng Kéier 
sollen ausgesinn. Dëse Punkt ass jo be-
kanntlech aus der Reform ausgeklammert 
ginn an op e spéideren Zäitpunkt vertaagt 
ginn. D’Demokratesch Partei wäert sech 
an dësem Kontext op alle Fall géint all Ten-
denz wieren, déi dorop erauslafe sollt, de 
fräie Choix vum Dokter respektiv d’Thera-
piefräiheet vum Dokter anzeschränken.

Grondsätzlech fäerte mer, dass mat der 
Aféierung vun dëse Filièren ze vill Rigiditéit 
an de System kënnt an dass de medezine-
sche Fortschrëtt zu Lëtzebuerg dorënner 
leide kéint. Mir riskéieren duerch esou Me-
surë vum medezinesche Fortschrëtt ofge-
schnidden ze ginn. Dëst ass am Hibléck op 
eng optimal Versuergung vum Patient fir 
eis net akzeptabel.

Well wat wären d’Konsequenze vun deem 
technesch-medezinesche Stëllstand zu Lët-
zebuerg? Et wär nieft dem schläichenden 
Néiergang vun eisem qualitativ héichwäer-
tege System virun allem d’Opkomme vun 
enger Zweeklassemedezin. D’Zweeklasse-
medezin, déi den Här Minister jo ëmmer 
wëllt verhënneren an déi och fir d’Demo-
kratesch Partei net a Fro kënnt, géif awer 
doduerch, fäerte mer, eng batter Realitéit 
ginn. Déi Leit, déi et sech leeschte kënnen, 
géife sech am Ausland behandele loossen, 
während all déi aner sech hei zu Lëtze-
buerg mat vereelsten a réckstännege Be-
handlungsmethode missten zefridde ginn.

Fir de Moment kënne mer eis zudeem zu 
Lëtzebuerg als ganz glécklech schätzen, 
dass mer eng ganz Rei vu gudden auslän-
nesche Spezialisten hunn, déi hei schaffen. 
Wa se awer eng Kéier géifen an hirer The-
rapiefräiheet ageschränkt ginn a wa se bei-
spillsweis nach just dierften nom Schema x 
operéieren, da solle mer eis kengen Illu-
siounen higinn, da si mir iwwerzeegt, dass 
déi dote Spezialisten net laang hei géifen 
zu Lëtzebuerg bleiwen, mä dass se ge-
schwë géifen an d’Ausland auspilgeren.

Drëtt Fro, wou mer Iech stellen: Mir wës-
sen net, wéi d’Iddi vun de Kompetenzzen-
tre soll weidergefouert ginn. Mat eisem 
Häerzzentrum, mam Centre Baclesse an 
och dem Rehazentrum hu mer de Moment 
hei zu Lëtzebuerg dräi esou Zentren, déi 
exzellent fonctionnéieren a wou och eng 
ganz gutt Aarbecht gemaach gëtt.

Mä wéi solle weider Kompetenzzentren 
ausgesinn? Sollen déi nationaler oder re-
gionaler Natur sinn? Riskéiere mer bei der 
Aféierung vu reng nationale Kompetenz-
zentren net, dass verschidde Spideeler an 
hirer Entwécklung massiv gebremst an 
ageschränkt kéinte ginn? Den Här Schaaf 
hat scho fir d’Nordspideeler och op déi 
heite Problematik higewisen.

(Interruption)

Véiertens, mir wëssen net, wéi déi elektro-
nesch Patientekaart soll am Endeffekt aus-
gesinn. Wéi gëtt den Accès op dës Don-
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néeën, déi an deem Dossier gespäichert 
sinn, geregelt? Wie kann ënner wéi engen 
Ëmstänn wat gesinn?
Fir eis als Demokratesch Partei steet fest, 
dass den Accès op d’Daten esou restriktiv 
wéi méiglech an néideg muss gehandhabt 
ginn. Fir eis steet fest, dass eleng de Pa-
tient zesumme mat sengem Referenz- oder 
Vertrauensdokter de vollen Accès op dës 
Donnéeën däerf hunn. Mir kënnen eis do 
beispillsweis e System virstelle wéi bei 
engem Banktresor: Den Dokter huet ee 
Schlëssel an de Patient huet e Schlëssel op 
senger Kaart, an nëmme mat deenen zwee 
Schlësselen zesumme léisst sech d’Dier 
vum Tresor opmaachen, respektiv kritt een 
Zougrëff op d’Date vun deem eenzelne 
Patient. Ausnahmeregelunge vun dësem 
Prinzip misste selbstverständlech virgesi gi 
fir de Fall vun enger Urgence oder fir de 
Fall, wou de Patient net méi uspriechbar 
wär.
Mir mengen och, dass een en Accès op 
verschiddenen Niveaue misst hunn. De Pa-
tient an de Referenzdokter hunn als Een-
zeg awer och nëmmen zesummen Abléck 
an de vollen Dossier. Geet de Patient awer 
beispillsweis wéinst Knéiproblemer bei e 
Kiné, sou sollt dësen nëmme kënnen Accès 
hunn un déi Daten, déi fir d’Behandlung 
vum Knéi noutwendeg sinn. D’CNS oder 
déi nei Agence des informations partagées 
däerfen eiser Iwwerzeegung no nëmmen 
Zougrëff op anonymiséiert Date kréien.
Mir begréissen an dësem Kontext, dass am 
virleienden Text den Accès op d’Donnéeë 
vun de Patiente méi restriktiv gehale gëtt, 
wéi dat am ursprénglechen Text de Fall 
war, wou d’Auteuren offensichtlech Be-
grëffer wéi Secret médical, Privatsphär an 
Dateschutz net kannt respektiv net hinne 
Rechnung gedroen hunn. Nach bleiwe fir 
eis allerdéngs eng ganz Rei vun on-
gekläerte Froen.
Fënneftens, mir wëssen net, wéi de Minis-
tère verstäerkt op eng ambulatoire Behan-
dlung wëllt setzen. Well dës Iddi an d’Dis-
kussiounen doriwwer, déi si jo net nei. 
Scho bei der Presentatioun vum neie Spi-
dolsplang Enn 2008 konnt ee Folgendes 
gewuer ginn - ech zitéieren: «sont prévus 
des méchanismes d’attribution de lits plus 
flexibles, permettant de favoriser le pas-
sage à des prises en charge ambulatoires».
Duerfir meng Fro un den Här Minister. 
Zënterhier sinn zwee Joer vergaangen. Wéi 
gesäit et mat der konkreter Ëmsetzung do-
vunner um Terrain aus? Firwat huet dëse 
Punkt an deem virleienden Text nach mis-
sen opgegraff ginn? Ass ieren tëschent 
2008 an haut an deem Domän och näischt 
geschitt? Wéi laang wäert dës Kéier d’Ëm-
setzung an de Spideeler daueren?
Sechste Punkt, mir wëssen net, wéi de ge-
deckelten oder globale Budget fir d’Spi-
deeler respektiv d’Verdeelung vun dësem 
Budget soll ausgesinn. Wéi gesinn déi vir-
geschriwwe Wuesstumstauxe vun de Spi-
dolsbudgeten aus? Wéi ginn déi genau 
berechent? Wat fir eng Kritäre leien dëse 
Berechnungen zugronn? Wat ass d’Aus-
gangsbasis vun dësen Zuelen? Wéi gëtt de 
Kuch ënnert deenen eenzelne Spideeler 
opgedeelt? Gëtt do d’Personal als Referenz 
geholl? D’Zuel vun den Dokteren? Déi vun 
de Better? E bësse vun allem? Oder mussen 
d’Spideeler dat ënner sech ausmaachen? 
Mengt den Här Minister net, dass et do-
madder zu engem ongesonde Verdee-
lungskampf tëschent deenen eenzelne Spi-
deeler kéint kommen?
Wat geschitt, wann e Spidol säi Budget net 
ganz opbraucht? Muss et dann déi Suen 
zréckbezuelen? Oder däerf et déi behalen, 
fir op engem anere Punkt beispillsweis 
kënnen Investitiounen a medezinesch 
Équipementer ze finanzéieren?
D’Demokratesch Partei wëllt net, dass aus 
eise Spideeler reng passiv Budgetsverwal-
tungszentrale solle ginn. Mir plädéiere vill 
méi derfir, dass d’Spideeler am Kader vun 
hirem Budget hir Moyenë kënnen esou 
asetzen, wéi se dat fir gutt halen, ouni dass 
hinnen doduerch Nodeeler kéinten ent-
stoen. Am anere Fall riskéiere mer, dass 
den technesch-medezinesche Fortschrëtt 
an eise Spideeler massiv kéint leiden. Eng 
Tatsaach, déi fir d’DP inakzeptabel wär.

Här President, mir an der DP sinn der Mee-
nung, dass dëse Projet zumindest kuerz-
fristeg keng Aspuerunge fir de Budget vun 
der CNS kann a wäert bréngen. D’Mesurë 
wéi de Referenzdokter, wou déi concer-
néiert Dokteren hir zousätzlech Aufgabe 
selbstverständlech finanziell sollen hono-
réiert kréien, den Opbau vun engem Infor-
matiksystem fir d’elektronesch Patiente-
kaart, den Op- oder Ausbau vu Kompe-
tenzzentren, d’Ëmstellung op eng méi ver-
stäerkt ambulant Behandlung an de Spi-
deeler, all dës Mesurë wäerte méi oder 
manner grouss finanziell Auswierkungen 
op de Budget vun der CNS hunn. Hei 
wäerten d’Käschten an enger éischter Phas 
also steigen, ier e positiven Effekt ze 
erwaarden ass.

Mir stinn och iwwregens mat där Aschät-
zung net eleng do. D’Chambre de Com-
merce an d’Chambre des Métiers deelen 
eis Opfaassung op alle Fall op dësem 
Punkt. Ech zitéieren: «La Chambre de 
Commerce et la Chambre des Métiers ne 
partagent pas la conviction du ministre au 
sujet de la réduction des dépenses dès 
2011 grâce à la présente réforme. Malgré 
l’incapacité des auteurs du projet de loi de 
fournir la moindre simulation chiffrée de 
l’impact financier des mesures envisagées, 
la concrétisation de ces mesures nécessi-
tera des investissements préalables (non 
estimés à ce jour) qui annihileront les po-
tentielles réductions de dépenses espérées 
pour 2011 et 2012.» Dat ass kloer an däit-
lech.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech wëll nach op ee Punkt ze schwätze 
kommen, deen dem Minister ganz beson-
nesch um Häerz ze leie schéngt. Op alle 
Fall léisst en heiansdo deen Androck ent-
stoen, dat heescht, wéi et sollt mat de Gé-
nériquen hei am Land sinn. An do huet 
een heiansdo d’Impressioun, wéi wann de 
Minister dat als eng Aart Allheilrezept géif 
betruechten.

Mir stëmmen dem Minister zou, dass hei 
ouni Zweifel Aspuerpotenzial besteet. Mir 
mengen awer, dass een net nëmmen déi 
eng Säit vun der Medail vun de Généri-
quen däerf kucken, well déi aner Säit vun 
der Medail werft dach awer eng Rei vu 
Froen op.

Sou ass et beispillsweis jo esou, dass beim 
Verfale vun der Lizenz vum Originalpro-
dukt och de Präis vum Original erofgesat 
muss ginn. Dëst mécht d’Marge tëschent 
Générique an Original vill méi kleng an 
domadder och déi méiglech Käschtere-
duzéierungen. Och ass et jo esou, dass e 
Générique trotzdeem net ëmmer honnert-
prozenteg genee d’selwecht zesummege-
sat ass wéi den Original. Et stellt sech also 
do d’Fro vun den Niewewierkunge beim 
Patient.

Wéi reagéiert de Patient op ee Générique, 
wann e scho méint- oder jorelaang d’Ori-
ginalmedikament geholl huet? D’Fro vun 
de psychologeschen Niewewierkungen ass 
e weidere Problem an dësem Kontext. Ver-
schreift den Dokter elo déi nei Pëllen, well 
se besser sinn oder well e muss spueren? 
Ass dat neit Medikament wierklech esou 
gutt wéi dat aalt?

Mir mengen, dass ee bei Patienten, déi 
scho laang e gewëssent Medikament hue-
len, do muss ganz genee oppassen, ob 
een iwwerhaapt soll op ee Générique ëm-
stellen. Par contre bei Leit, déi fir d’Éischt 
e Medikament huelen, do, menge mer, 
kéint e Générique sënnvoll sinn.

Mir si ganz averstane mat Iech, Här Minis-
ter, dass Génériquen a ville Fäll - an, wéi 
ech scho gesot hunn, nach laang net an 
allen - ee Bäitrag kënne leeschten, fir eise 
System méi effizient ze maachen. Mä et 
däerf een d’Aspuerpotenzial vun de Géné-
riquen awer och net iwwerschätzen.

Här President, mat deem virleienden Text 
gëtt och dee sougenannten Tiers payant 
social agefouert, dee Leit an enger finan-
zieller Noutlag et soll erméiglechen, dass 
se hir Rechnunge vun Dokteschvisiten net 
méi selwer fir d’Éischt musse bezuelen an 
dann op de Remboursement vun der CNS 
musse waarden, mä nach just d’Differenz 
respektiv d’Eegeparticipatioun vum Patient 
mussen iwwerhuelen.

D’DP steet dëser Mesure éischter skep-
tesch entgéint, ass awer der Meenung, 
dass den Zougang zu enger medezine-
scher Versuergung net u finanziell Pro-

blemer vun deene concernéierte Persou-
nen däerf gekoppelt sinn.

Mir schwätzen eis an deem Zesummen-
hang awer och ganz kloer géint eng Verall-
gemengerung vun dësem Prinzip aus. Mir 
sinn der Meenung, dass dëst géif zu enger 
kompletter Déresponsabiliséierung vum 
Patient féieren an och mëttelfristeg aus 
den Dokteren nach just Salariéë vun der 
Gesondheetskeess maachen. Dëst wär fir 
d’Demokratesch Partei inakzeptabel.

Här President, well et esou flott ass, ech 
wéilt nach eng Kéier der Caritas hir Re-
flexiounen zur virleiender Reform zitéieren: 
„Die Frage der Aufrechterhaltung der libe-
ralen Medezin, insbesondere ihrer 
Ausübung innerhalb eines Krankenhauses, 
wird zu keinem Moment gestellt und 
beantwortet.” Dëst ass awer, menge mir, 
ee vun de Kärpunkten, eng vun deene 
wichtegste Froen, wann et ëm d’Zukunft 
vun eisem Gesondheetssystem geet.

Wat fir eng Zort vu System wëlle mer da 
finalement? Wëlle mer e liberale System, 
dee sech duerch de Prinzip vum fräie 
Choix vum Dokter an d’Therapiefräiheet 
vun den Dokteren auszeechent a gréiss-
tendeels duerch Konventioune geregelt 
ass? Oder wëlle mer e verstaatlechte Sys-
tem, bei deem alles duerch Gesetzer a Re-
glementer bestëmmt gëtt an an deem 
souwuel de Patient wéi och den Dokter 
ganz limitéiert an hire jeeweilege Choixe 
wären?

Op dës Fro gëtt Äre Projet, Här Di Bartolo-
meo, keng Äntwert. Dir schwätzt zwar 
vum fräie Choix vum Dokter, sidd awer am 
Ufank vun den Diskussiounen iwwert dëse 
Projet fir en zimlech strikte Prinzip vum Re-
ferenzdokter agetrueden a souguer 
d’Schlagwuert vum „geetekeeper“ ass 
duerch d’Landschaft gegeeschtert.

(Interruption)

„Gatekeeper” - Kontroller nennt een dat. 
Et ass e flott Wuert. Da kennt Der dat och 
elo.

(Interruption et hilarité)

Dir schwätzt op där enger Säit vun Thera-
piefräiheet, wëllt awer op där anerer Säit 
beispillsweis och Filières de soins aféieren, 
wou nach net feststeet, ob d’Dokteren net 
awer an dëser Fräiheet sollen ageschränkt 
ginn.

D’Demokratesch Partei ka fir hiren Deel 
d’Fro vun der prinzipieller Grondausriich-
tung vun eisem Gesondheetssystem ganz 
kloer beäntwerten. Fir eis kënnt et op alle 
Fall net a Fro, dass de Patient sech beim 
Choix vum Dokter muss aschränken. Fir eis 
kënnt och net a Fro, dass d’Therapiefräi-
heet vum Dokter grondleeënd sollt age-
schränkt ginn. Mir triede ganz kloer fir de 
Prinzip vun enger liberaler Medezin an.

Här President, ech wéilt och nach op ee 
Punkt ze schwätze kommen, dee vläicht 
op deen éischte Bléck net eppes mat der 
Gesondheetsreform ze dinn huet an dach 
awer domadder enk verbonnen ass. 
D’lescht Woch konnt een nämlech an der 
Press liesen, dass duerch d’Gesondheetsre-
form zousätzlech Belaaschtungen an der 
Héicht vu ronn 2,5 Milliounen Euro op 
d’Caisse médico-chirurgicale duerkommen 
an dass hire Memberen doduerch eng wei-
der Cotisatiounserhéijung wahrscheinlech 
net erspuert wäert bleiwen.

Ech hat virun e puer Méint an deem Ze-
summenhang och eng parlamentaresch 
Fro un de Minister gestallt, wéi et mat der 
finanzieller Ofsécherung vun den Offeren 
„Denta & Optiplus“ wier. Leider war 
d’Äntwert vum Minister zimlech vag geha-
len. Ech ka mech dofir dem Androck net 
erwieren, dass elo, wou sech weist, dass 
mat dëser Reform weider zousätzlech 
Käschten op d’Caisse médico-chirurgicale 
duerkommen, de Minister probéiert, aus 
dëser privater Mutuelle en Instrument vum 
Sozialstat ze maachen, wou ëmmer méi 
Leeschtungen aus dem öffentleche System 
erausgeholl an an d’CMCM ausgelagert 
solle ginn. Dëst ass an eisen Aen op alle 
Fall eng ganz bedenklech Tendenz. Si stellt 
fir eis den Ufank vum Astieg an 
d’Zwouklassemedezin duer.

Här President, zousätzlech Belaaschtunge 
fir de Patient duerch méi héich Cotisatiou-
nen an Eegebedeelegungen, keng wierk-
lech Aspuerungen, vill oppe Froen a vill 
ongekläerte Punkten, keng wierklech 
Spuerureizer beispillsweis fir d’Spideeler, 

keng Aussoen, wéi dës Reform soll hiren 
Néierschlag um Terrain fannen, keen Aus-
bau vun de Reserven oder Opbau vun de 
Reserven, déi staark gelidden hunn, aus all 
dëse Grënn, déi ech a menger Interven-
tioun méi detailléiert opgezielt hunn, geet 
ganz däitlech ervir, dass d’Demokratesch 
Partei dëse Reformprojet net kann an net 
wäert stëmmen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Carlo Wagner (DP).- D’Demokra-
tesch Partei steet fir e Gesondheetssystem, 
deem seng Finanzéierbarkeet laang- a 
mëttelfristeg muss ofgeséchert sinn. D’De-
mokratesch Partei steet fir e Gesondheets-
system, an deem d’Prinzipië vun der libe-
raler Medezin Bestand hunn a wou de fräie 
Choix vum Dokter an d’Therapiefräiheet 
vun den Doktere garantéiert sinn a 
bleiwen. D’Demokratesch Partei steet fir e 
Gesondheetssystem, wou all Acteur säin 
Deel zu méi Effizienz muss bäidroen. D’De-
mokratesch Partei steet fir e Gesondheets-
system, wou Abusë konsequent bekämpft 
ginn an onnéideg duebel Traitementer 
verhënnert ginn. D’Demokratesch Partei 
steet fir e Gesondheetssystem, wou den 
technesch-medezinesche Fortschrëtt méig-
lech an esou eng optimal wéi nëmme 
méiglech Versuergung vum Patient och an 
Zukunft garantéiert ass. D’Demokratesch 
Partei steet fir e Gesondheetssystem mat 
handlungs- an entwécklungsfäege Spidee-
ler. D’Demokratesch Partei steet fir e Ge-
sondheetssystem, wou de Secret médical 
garantéiert ass an den Accès op d’Don-
néeë vum Patient restriktiv gehandhabt 
gëtt. An anere Wierder: D’Demokratesch 
Partei steet fir eng aner, fir eng besser Ge-
sondheetspolitik, wéi se de Moment hei 
am Land gemaach gëtt!

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
zum Schluss vu menger kuerzer Interven-
tioun wëll ech - mir si jo kuerz viru 
Chrëschtdag - nach e fromme Wonsch 
äusseren, Här Minister.

yw Plusieurs voix.- Ah!

yw M. Carlo Wagner (DP).- D’DP an ech, 
mir hoffen, dass de Minister bei der Pen-
siounsreform, déi jo d’nächst Joer endlech 
soll kommen, dass en do net ähnlech on-
geschéckt virgeet, wéi dat bei dëser Re-
form de Fall war.

(Interruption)

Net, dass säi Parteikolleeg oder Äre Par-
teikolleeg, den Här Reding vum OGB-L, 
sech nach gezwonge gesäit, fir gewerk-
schaftlech Aktiounen ze lancéieren, fir dat 
Schlëmmst nees eng Kéier ze verhënne-
ren!

(Hilarité)

An dësem Kontext erneiert d’Demokra-
tesch Partei dofir hir Fuerderung fir en 
zweete Rentendësch, ee Rentendësch, wou 
nieft de Sozialpartner an der Regierung 
och sämtlech an der Chamber vertruede 
Parteien drun deelhuele sollen, fir dass an 
dëser eminent wichteger Zukunftsfro e 
méiglechst breeden nationale Konsens 
kéint fonnt ginn.

Et ass extrem bedauerlech d’ailleurs, dass 
de Minister hei de Wee vun de Verhand-
lungen an der Donkelkammer gaangen 
ass. Et ass méi wéi wahrscheinlech, dass 
mäi Wonsch vu virdrun net wäert an Erfël-
lung goen. Mir wäerten an deenen nächste 
Méint wahrscheinlech nees e Reformprojet 
presentéiert kréien, wou verschidde gruje-
lech Saachen an nees ganz vill Onprezises 
wäert drastoen. Da wäert den Här Di Bar-
tolomeo nees jiddweree verdäiwelen, dee 
Kritik un deem Projet übt. A wann d’Kar 
dann am Dreck läit, muss nees iergendwéi 
e Médiateur fonnt ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ofschléissend wëll ech et awer net verfee-
len, fir der Madame Mutsch, der Rappor-
trice, villmools Merci ze soe fir hir exzellent 
Aarbecht an hire prezise schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Et war sécherlech net 
ëmmer einfach fir si, an deem chaoteschen 
Hin an Hier hei eens ze ginn.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Une voix.- Helau!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Wagner. Als nächste Riedner ass den Här 
Félix Braz agedroen. Här Braz, Dir hutt 
d’Wuert.
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yw M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech wëll do ufänken, wou den 
Här Wagner opgehalen huet, andeems ech 
der Rapportrice, der Madame Mutsch, 
Merci soen am Numm vun der grénger 
Fraktioun fir hir Aarbecht als Presidentin 
vun der Kommissioun a fir hire mëndle-
chen a schrëftleche Rapport.
Haut hu mer am Parlament eng kuerz De-
batt iwwer e Projet, deen zwar mat Ge-
däisch, awer eigentlech ganz séier duerch 
d’Parlament gaangen ass, e Projet, deen 
eng grouss Ambitioun hat, affichéiert huet, 
deen awer an eisen Aen um Enn vun der 
Debatt där Ambitioun do net gerecht gëtt.
Dës Regierung ass zënter sechs Joer am 
Amt a si krut d’Vertrauen an der Kris er-
neiert. Dat ware keng Wahle wéi déi aner. 
Dat ware Wahlen, wou sech d’Wielerinnen 
an d’Wieler hu misse bewosst sinn, dass 
d’Enjeue grouss waren an dass Choixen ze 
treffe waren. An där Situatioun hutt Dir 
d’Vertrauen erneiert kritt, Här Minister, 
mat Ärer Partei an Ärer Regierung. Zënter-
hier, mengen ech awer, huet d’Welt e 
bësse geännert, si gesäit anescht aus. Mir 
fannen, dass d’Regierung zënter eppes méi 
wéi engem Joer keng Féierungsstäerkt 
weist. Et ass éischter eng Regierung vum 
Sträit, net eng Regierung vum Zesummen-
halt.
Grouss Reforme ginn éischter ëmgaangen, 
wéi dass se ugaange ginn. Éischter gi kleng 
Schrëtt gemaach, an et huet een d’Gefill 
an d’Gewëssheet, dass dat eenzegt Zil de 
Budget 2011 an d’Eckdate vum Budget 
2011 sinn. Dat ass wouer an enger Rei vun 
anere Projeten, déi an d’Parlament komm 
sinn. Dat ass och wouer fir deen heite Pro-
jet, dee mer haut diskutéieren.
Här Minister, Dir krut och d’Vertrauen er-
neiert, well - menge mir - vun Ärer Säit de 
Reformbedarf souwuel bei de Rente wéi 
bei der Santé virun de leschte Wahlen erof-
gespillt ginn ass. Dir hutt virun de leschte 
Wahlen net gesot, wéi grouss de Reform-
bedarf wier. Dir hutt éischter de Reformbe-
darf erofgespillt, hutt d’Leit gleewe ge-
looss, dass ee mat klenge Kurskorrekture 
kéint villes erreechen, an Dir hutt deenen, 
déi gesot hunn, dass mer gréisser Reforme 
misste maachen, Panikmache virgehäit: 
zum Beispill beim Rentendossier, mam Ver-
weis op déi exzellent Situatioun vun de 
Keesen, déi haut méi wéi zéng Milliarden 
an der Reserv hunn. An Dir hutt wëllen 
eng ganz Rei Fakte virun de Wahlen net 
gesinn, net zouginn, an Dir hutt anere se 
nach falsch gemaach.
Dobäi ass d’Gesondheetskeess an hir Situa-
tioun eigentlech nach méi prekär wéi déi 
vun der Rentekeess. D’Dépensë sinn an de 
leschte Jore galoppéiert. Mir haten en 
duerchschnëttleche Wuesstum bei den Dé-
pensë vu 6%. Mir hate Joren, wou dat 
däitlech méi héich louch. Mir hunn den 
Équiliber an de Keesen, obwuel dass vill 
nei Aarbechtsplaze geschaf gi si vu Leit, 
déi och vill an d’Gesondheetskeess coti-
séieren, ier se, ähnlech wéi bei de Renten, 
net d’selwecht, mä ähnlech wéi bei de 
Renten, am méi héijen Alter de Gros vun 
de Leeschtungen aus der Keess erauszéien.
An engem Kontext also, wou mer vill 
zousätzlech nei Cotisatiounen all Joer pro-
duzéiert hunn - den Aarbechtsmarché ass 
jo déi lescht 20 Joer an der Moyenne ëm 
bal 5% pro Joer gewuess -, hu mer et 
trotzdeem dat eent Joer iwwert dat anert 
knapps fäerdeg bruecht, en Équiliber bei 
der Gesondheetskeess hierzestellen.
Mir hunn déi lescht zwee Joer den Équili-
ber nëmmen hikritt, eng Kéier doduerch, 
dass mer e Grëff an d’Reserve gemaach 
hunn, en eemolege Virgang. Domat sinn 
Iech am Wahljoer oder kuerz virun de 
Wahlen eng Rei Diskussiounen erspuert 
bliwwen. Mir hunn och eng Kéier den 
Équiliber fäerdeg bruecht doduerch, dass 
mer bei de Reserve fir d’Joer 2009 a fir 
d’Joer 2010, dass mer déi Reserven net 
nees konstituéiert hunn.
yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Net virun de Wahlen, dat war 
déi…
yw M. Félix Braz (déi gréng).- Jo, jo! Jo, 
jo, et ass an der Rei! Mä mir hunn zwee-
mol mat engem Konschtgrëff, Här Minis-
ter, zweemol mat engem Konschtgrëff den 
Équiliber vun de Keese realiséiert. Zwee-
mol, an d’nächst Joer maache mer dat jo 
eigentlech schonn nees: Well mer och 
d’nächst Joer…

(Interruption)

…den Iwwerschoss, dee mer produzéie-
ren, och nëmmen doduerch realiséiert 
kréien, dass mer…

(Interruption)

…och bei der Rekonstitutioun vun de Re-
serven net esou séier viruginn, wéi et ei-
gentlech dem Gesetz no misst sinn. Mir 
wäerten ab 2012 eréischt Reserve konsti-
tuéieren.

yw Une voix.- Neen, dat war zweedau-
send…

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Dat ass 
bannent dräi Joer, Här Minister, dräimol en 
Équiliber fäerdeg bruecht, deen awer mat 
Konschtgrëffer realiséiert ginn ass! An dat 
kënnt Der net niéieren!

Dass mer eng Reform elo op den Dësch 
kritt hunn dëst Joer an och eng Reform 
dëst Joer duerch d’Parlament bréngen, läit 
och dorunner, dass Der virun enger Rei vu 
Méint duerch de Premier zimlech zolidd 
an och öffentlech ënner Drock gesat gi 
sidd. Dir krut eng Deadline gesat fir den 
Dépôt vun Ärem Projet de loi, op dee 
laang gewaart ginn ass. Ouni all deen do-
ten Drock a kombinéiert mat de 
Konschtgrëffer, déi Der gemaach hutt, 
wiere mer haut, Här Minister, vläicht 
schonn an enger Situatioun, wou mer 
d’Reform hanner eis hätten a wou mer eng 
Reform gemaach hätten, déi wierklech 
Substanz gehat hätt an déi op all de Punk-
ten, op all de Punkten no vir gekuckt hätt. 
Dat ass awer net geschitt!

De Statsminister hat iwwregens och gesot, 
dass et keng Erhéijung vun de Cotisatioune 
géif ginn. En huet dat beim État de la na-
tion am Mee vun dësem Joer gesot. Do 
huet de Statsminister sech gëiert, an ech 
wäert herno nach eng Kéier dorobber 
zréckkommen.

Haut hu mer, wéi gesot, den Ofschloss vu 
kuerze parlamentareschen Debatten, déi 
awer dobaussen duerch déi Mesure syndi-
cale vun den Dokteren net ouni Turbu-
lenze waren, an dee Vote, deen huet fir eis 
ee Fazit: Och no dëser Reform gëtt d’Ge-
sondheetskeess hirem Numm, dee Pro-
gramm sollt sinn, net gerecht! De Budget 
2011 vun der Gesondheetskeess, deen ass 
nëmmen am Équiliber, well de Geldkrunn 
massiv opgedréit ginn ass.

Et ass net esou, wéi de Minister gesot huet, 
dass mer géife probéieren, zur Halschent 
mat Ekonomien an zur Halschent mat méi 
Recetten den Équiliber ze maachen. 
D’Wourecht ass villméi, dass mer zu dräi 
Véirel mat Recetten den Équiliber hierstel-
len an nëmmen zu 25% mat Ekonomien. 
Well d’Eegebedeelegung vun den Assu-
réen, dat huet beim Minister eng Ekono-
mie geheescht a sengem 50-50-Schema! A 
Wierklechkeet ass dat bien entendu eng 
Recette supplémentaire, déi iwwert de 
Wee vum Assuré erakënnt. Mir wäerten 
also en Équiliber zu dräi Véirel realiséiere 
mat enger Augmentatioun vun de Recet-
ten an duerch d’Netrekonstitutioun vun de 
Reserven, déi eigentlech misste bei mini-
mum 10% bis 20% leien, wou mer awer 
dëst Joer nach ëmmer just bei eppes iwwer 
5% wäerte leien.

Véierte Punkt vun eise Faziten ass, dass 
den Assuré den 1. Januar wäert spieren. Et 
ass e politesche Forcing gemaach ginn, fir 
den 1. Januar 2011 ze respektéieren, esou 
wéi et ugekënnegt war. Mir hunn als gréng 
Fraktioun ëmmer nees de Virschlag ge-
maach, dass een deen doten Datum sollt 
réckelen. Et hätt der gesamter Debatt an 
de leschten zwee Méint guttgedoen an et 
hätt och an den nächste Méint der Debatt 
guttgedoen, well d’Debatt iwwer eis Ge-
sondheetsreform ass haut net ofgeschloss. 
Ze vill Saache sinn nach net ausdiskutéiert, 
ze vill Saache sinn nach net geschriwwen.

Dofir menge mir, dass et besser gewiescht 
wier, sech net un deem Datum vum 1. Ja-
nuar ze verbäissen. Dat huet d’Regierung 
anescht gesinn a si huet e Forcing ge-
maach, fir dass deen Datum respektéiert 
gëtt. Vill Substanz ass dobäi op der Streck 
bliwwen. Mir fannen, dass dat e formida-
bele Gâchis ass vun enger Reform, déi jo 
eigentlech och hir gutt Säiten huet, eng 
ganz Rei gutt Säiten huet, hätt kënnen 
hunn. Säiten, déi mir haut -  wéi an de 
leschte Méint - och weider wëllen ënner-
stëtzen a wou mer och no dem Vote vun 
haut als gréng Fraktioun eis Verantwor-

tung wäerten iwwerhuelen a Faarf wäerte 
bekenne fir déi Diskussiounen, déi nach 
opstinn.

Déi Debatte sinn och gréisstendeels 
laanscht den Assuré gaangen. Ech 
mengen, dass d’Assuréen, Här Minister, bis 
haut net verstanen hunn, wat de Santés-
minister mat senger Reform wollt bezwe-
cken, wat seng Haaptuleiesse wieren. Ech 
mengen awer och, dass d’Assuréen net 
wierklech erkläert kritt hunn oder versta-
nen hunn, firwat dass gestreikt ginn ass. 
An ech mengen och, dass d’Assuréen net 
wierklech verstanen hunn, firwat dass de 
Streik opgehalen huet. All déi Elementer 
do si laanscht d’Assuréë gaangen. 
Trotzdeem wäerten d’Assuréen ab dem 1. 
Januar spieren, dass fir si villes wäert änne-
ren, a villes vun deem, wat am Gesetz 
steet, wäert da Realitéit ginn.

Am „Lëtzebuerger Wort“ vum leschte 
Samschdeg war iwwregens eng ganz 
iwwersiichtlech Opstellung vun deene 
Punkten, déi wäerten an d’Luucht goen, 
an ech wëll se eng Kéier opzielen an hei 
widderhuelen: Esou geet d’Cotisatioun ëm 
0,1% fir den Assuré an ëm 0,1% fir d’Pa-
tronen erop. Dat ass en zolitte Bäitrag, dee 
fir d’Assuréë laut de leschten Zuele vum 
Ministère equivalent ass zu 17 Milliounen 
Euro, déi 0,1% Cotisatioun fir den Assuré. 
Iwwert d’Eegebedeelegung komme ronn 
20 Milliounen Euro zousätzlech eran, wat 
schonn en Total vu 37 Milliounen Euro 
mécht un Augmentatiounen.

Esou geet d’Eegebedeelegung bei den 
Dokteschtraitementer vun 10% op 12% 
erop. D’Déngschter bei Krankefleeger, déi 
ginn och op 12% erop, ausser wann et 
iwwert d’Fleegeversécherung leeft, bien 
entendu. D’Déngschter bei den Orthopho-
nisten a Psychomotoriker ginn och op 
12% erop, verschidde Leeschtunge sou-
guer op 20%. D’Kinéen oder d’Kranke-
gymnastik: Do klëmmt d’Eegebedeele-
gung elo op 30%. Beim orthopädesche 
Material kann dat bis zu 40% Eegebedee-
legung elo goen. Dat, wat rembourséiert 
gëtt bei de Brëller, geet zum Beispill vu 40 
op 30 Euro erof. D’Kuren zu Mondorf, déi 
ginn erop mat bis zu 20% Eegebedeele-
gung. Dat Stationäert am Spidol geet erop 
op 19,44 Euro pro Dag. An der Poliklinik 
gëtt eng Pauschal vun 2,5 Euro agefouert.

Dat ass alles net näischt! D’CNS rechent 
do mat ronn - wéi gesot - 20 Milliounen 
iwwer Eegebedeelegung, déi bei déi Coti-
satiounserhéijungen an der Gréisstenuerd-
nung vu 17 Milliounen nach derbäikom-
men. Bien entendu gëtt et d’Limite vun de 
sozialen Härtefäll, déi beseet, dass d’CNS 
alles iwwerhëlt, wat iwwer 2,5% vum jähr-
lechen Akommes u medezinesche Leesch-
tungen erausgeet.

D’Cotisatiounen erop, dat heescht, Här 
Minister, de Krunn op. En fait gëtt net vill 
gespuert, an et trëfft net nëmmen d’Assu-
réen, et trëfft och d’Betriber, déi an dësen 
Zäiten - dat ass kee Geheimnis - Schwiereg-
keeten hunn. Déi och op anere Pläng 
selbstverständlech en Deel Verantwortung 
mussen iwwerhuelen am Kader vum 
Spuerpak, deen d’Regierung proposéiert 
huet, mä Fakt ass awer, dass déi Augmen-
tatiounen ab dem 1. Januar do sinn! An do 
huet, wéi gesot, den Här Juncker mat sen-
ger Deklaratioun vum Mee beim État de la 
nation net vill gehollef. Contrairement zu 
sengen Ukënnegunge sinn d’Cotisatiou-
nen elo awer an d’Luucht gaangen.

Iwwregens huet d’CSV insgesamt an där 
doter Diskussioun net vill gehollef. Den 
Här Schaaf huet da virdru probéiert, 
schonn deem virzegräifen, well e weess, 
dass déi Kritiken, déi kommen, berechtegt 
sinn. D’CSV huet sech aus där Diskussioun 
do gréisstendeels erausgehalen. An déi 
eegen Uspréch vun der CSV un d’Verbes-
serung vun der Kompetitivitéit, déi huet ee 
bei den Diskussioune ronderëm d’Santés-
gesetz an notamment bei der Erhéijung 
vun de Cotisatiounen a vun aneren Eege-
bedeelegungen net gespiert. Do war net 
vill Input derbäi.

De Virworf, dee mir der Regierung maa-
chen, ass, dass d’Problemer iwwert den 
deiere Wee geléist ginn, iwwert d’Opdréie 
vum Krunn, iwwert d’Recetten also, an 
nëmmen zu engem klengen Deel iwwer 
reell Ekonomien.

Mir sinn als Gréng awer skeptesch, wann 
et ëm d’Eegebedeelegung geet, an ech 

soen och, woufir: Et gëtt allgemeng uge-
holl, dass méi Eegebedeelegung - de Kol-
leeg Carlo Wagner huet dat, mengen ech, 
och virdrun ähnlech gesinn -, dass Eegebe-
deelegung heescht, méi Verantwortung ze 
iwwerhuelen, an dass dat och um Enn zu 
méi Spuersamkeet an zu manner Dépensë 
féiert. Mir sinn do éischter skeptesch a 
mengen, dass dat net onbedéngt esou ass.

Mir mengen, dass dat aus enger Rei vu 
Grënn net onbedéngt dat dote Resultat 
produzéiert, wann ee méi Eegebedeele-
gung vun de Leit verlaangt. Éischtens, well 
dat, wat d’Leit u Soinen - u Medikamenter 
oder anere Soinen - kréien, net haaptsäch-
lech vun der Demande vun den Assuréen 
ofhänkt, mä vun deem, wat d’Fachleit, wat 
d’Dokteren u Prescriptioune maachen. Et 
sinn net d’Leit, déi décidéieren, wat fir si 
déi beschte Prescriptioun ass. Et sinn 
d’Dokteren, déi mussen décidéieren, wat 
dat Bescht ass, wat een engem Patient ka 
recommandéieren.

Dat zweet Argument ass, dass een da ganz 
ënnerschiddlech Tariffer misst maachen. 
Wann e Spuereffekt soll dobäi erauskom-
men, da misst et esou sinn, dass déi Eege-
bedeelegung eng aner wier bei Leit mat 
geréngem Salaire wéi bei Leit mat engem 
héije Salaire, fir dass den Incentive dee-
selwechte wier. Wann d’Eegebedeelegung 
linear ass fir jiddwereen, dann ass et evi-
dent, dass d’Wierkung bei deene mat héije 
Salairen eng aner ass, wéi bei deene mat 
méi gerénge Revenuen. Dat ass och e we-
sentleche Punkt, dee weist, dass déi Hoff-
nung, dass méi Eegebedeelegung auto-
matesch méi Spuersamkeet generéiert, 
dass dat esou einfach net ka funktionéie-
ren.

Et kënnt derbäi, dass d’Patienten net alle-
guerten d’selwecht informéiert sinn. No-
tamment an der Relatioun mam Dokter, 
do gëtt et e ganz aneren Informatiouns-
grad tëschent Dokter a Patient, deen et 
net méiglech mécht, dass et den Assuré 
ass, dee mat Eegeverantwortung amstand 
wier, seng Fraisën ze drécken. En ass ganz 
einfach an der Regel an a bal alle Fäll 
iwwerfuerdert a kann net en autonome 
Choix treffen, wat seng medezinesch Ver-
suergung betrëfft.

Et kënnt och nach derbäi, wann ee wëllt 
responsabiliséieren, dass dat och nëmme 
mat Leit geet, déi an därselwechter Situa-
tioun wieren. Mä d’Leit sinn net nëmme 
wéinst hire Revenuen an ënnerschiddleche 
Situatiounen, si sinn och an ënnerschidd-
leche Situatiounen, well de Risiko fir krank 
ze ginn net bei jiddwerengem deeselwech-
ten ass. Et kann net jiddweree mat sengem 
perséinleche Gesondheetsbild déiselwecht 
Responsabilitéit iwwerhuelen. Et weess een 
och, dass do ganz vill Komponenten der-
bäikommen, déi am breede Sënn vum 
Wuert sozial Komponente sinn, wou net 
jiddwereen deeselwechten Zougrëff also 
op d’Ëmstänn huet, an deenen e ka seng 
Gesondheet géréieren.

An eng lescht Fro ass déi: Wéi kann ee Leit, 
Patiente responsabiliséieren, déi ee graven 
Accident haten an déi natierlech doduerch 
ganz héich medezinesch Leeschtunge 
brauchen an héich Fraisë verursaachen? 
De graven Accident, fir dee kann een net 
ëmmer. Do ass d’Responsabiliséierung net 
séier méiglech. Oder, wéi wëllt ee Leit res-
ponsabiliséieren, déi eng chronesch Krank-
heet hunn, selwer verschëllt oder net? Och 
do spillt de Reflex vun der Responsabili-
séierung vill manner op jiddwer Fall - ech 
wëll net soen, guer net, mä vill manner -, 
wann een déi chronesch Krankheeten 
huet.

Dofir menge mer, dass ee mat deem Ins-
trument vun der Eegebedeelegung soll vir-
siichteg ëmgoen. Mir sinn net der Mee-
nung, dass et guer keng soll ginn. Mä et 
muss ee virsiichteg domadder ëmgoen! An 
dat Gefill, wat mer hei hunn, dat ass, dass 
ënnert dem Drock vun de Besoinë vum 
Budget, vun der Gesondheetskeess an och 
vum Statsbudget no der Maastricht-Norm 
hei einfach Fakten hu misse geschaf gi re-
lativ rapid an dass dofir un all dëse 
Schrauwen zimlech monter gedréit ginn 
ass, fir op déi Resultater ze kommen.
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Wann een dat reng aus gesondheetlechen 
Aspekter kuckt, menge mir, dass een 
anescht hätt missen domadder ëmgoen. 
Mir als gréng Fraktioun hätten eis eng aner 
Reform gewënscht, Här Minister, eng Re-
form, wou den Numm vun der Gesond-
heetskeess, wéi et ugeduecht war, effektiv 
Programm gi wier. Eng Gesondheetsre-
form, déi d’Preventioun, net d’Fréierken-
nung, d’Preventioun an de Mëttelpunkt 
stellt, an eng Reform, déi den Assuré, de 
Mënsch, an net eréischt de Patient an de 
Mëttelpunkt stellt.

Haut gi mer ee bis zwee Prozent nëmmen 
aus fir d’Preventioun. An der Regel sinn 
dat Fréierkennungsmechanismen. Do ass 
d’Verhalenspreventioun mat dran - net 
fëmmen, net drénken. Mä et ass net dat, 
wat mir als gréng Fraktioun ënner enger 
reeller preventiver Medezin verstinn.

Haut gesäit een - net nëmmen zu Lëtze-
buerg, mä och soss an Europa -, dass et 
ganz schwiereg gëtt, déi finanziell Gläich-
gewiichter vun de Gesondheetskeesen ze 
stabiliséieren, an dass déi Stabiliséierung 
och mëttelfristeg - och zu Lëtzebuerg, wéi 
an deenen anere Länner ronderëm och - 
zolidd nach ëmmer a Gefor ass, well op 
der Käschtesäit haut schonn eng grouss 
Augmentatioun festgestallt ka ginn. An et 
weess een opgrond vu ville Krankheeten, 
déi sech zueleméisseg an eiser Populatioun 
ëmmer méi staark bemierkbar maachen, 
dass déi Käschtenexplosioun op deenen 
dote chronesche Krankheeten an den 
nächste Jore weiderhi wäert staark uwues-
sen. Wat natierlech déi Équiliberen, déi 
mer haut probéieren ze organiséieren, 
erëm eng Kéier kann a Gefor bréngen!

(Mme Lydia Mutsch prend la prési-
dence.)

Firwat ass dat esou? Kommt, mir kucken 
eng Kéier kuerz no den Ursaachen. Den 
Alter vun de Leit, den duerchschnëttlechen 
Alter, geet an d’Luucht. D’Leit gi méi al, an 
et ass an de leschte Liewensjoren, wou 
ëmmer méi Gesondheetsleeschtunge ver-
laangt ginn. Duerch d’Altere vun eiser Po-
pulatioun gëtt natierlech dee Ratio të-
schent jonken Aktiven, déi cotiséieren, an 
Eeleren, déi ëmmer méi Leeschtunge 
musse bezéien, ee méi défavorabele Ratio. 
Dat kenne mer och do ähnlech aus der 
Debatt ronderëm eis Rentekeesen.

Et kommen och Krankheeten derbäi, déi 
ganz vill Soinë beusprochen, déi leider 
ëmmer méi Leit treffen: Demenz, Alzhei-
mer, fir nëmmen déi zwou ze nennen. An 
eng ganz Rei medezinesch Déngscht-
leeschtunge gi ganz einfach ëmmer méi 
deier. Et kommen awer och eng ganz Rei 
chronesch Krankheeten derbäi mat ganz 
laangjähregen - jorzéngtelaangen, zum 
Deel - Behandlungen, déi net nëmmen 
eeler Leit treffen, mä déi och ëmmer méi 
Leit, Mënschen treffen am jonken Alter. 
Wou also déi chronesch Krankheet an déi 
chronesch Behandlung net nëmmen an de 
leschte fënnef oder zéng oder 15 Joer vum 
Liewe spillt, mä wou se och schonn an den 
30, 40 oder souguer 50 leschte Jore vum 
Liewe fir de Gesondheetssystem Dépensë 
verursaacht.

Ech wëll just e puer Beispiller nennen: eng 
ganz Rei Forme vun Allergien, Asthma, 
chronesch Bronchitis, Obesitéit, Diabetes - 
den Typ 2, Kriibs, och bei méi jonke Leit. 
Do geet den Trend leider och an d’Rich-
tung, dass och bei méi jonke Leit méi oft 
Kriibs festgestallt gëtt, beispillsweis Leukä-
mie. Och Verhalensstéierungen: Hyperakti-
vitéit. Dat sinn - nieft den Häerz-/Kreeslaf-
erkrankungen - eng ganz Rei Krankheeten, 
déi an den nächste Jore sech tendenziell 
wäerten negativ entwéckelen, wann ee 
sech net genuch mat den Ursaache be-
schäftegt am Sënn wierklech vun enger 
preventiver Medezin a vun enger preventi-
ver Approche vun eiser Gesondheetsre-
form.

Do niewendru gëtt et och eng ganz Rei 
psychesch Krankheeten, déi ëmmer méi 
zouhuelen, wou net onbedéngt d’Place 
publique e breet Wëssen doriwwer huet, 
mä wat awer eng Realitéit ass: ob dat De-
pressioune sinn, ob dat eng ganz Rei sou-
genannten Ëmweltkrankheete sinn, Multi-
systemerkrankungen, wéi se och nach ge-

nannt ginn, wéi MCS oder „chronic fa-
tigue syndrome“, oder ganz einfach eng 
ganz breet Panoplie vu Laangzäiterkran-
kungen, wou ëmmer méi och méi jonk 
Leit drënner leiden.

Dat si leider d’Perspektiven, an deene sech 
eise Gesondheetssystem beweegt a mat 
deenen ee sech misst seriö beschäftegen, 
fir wierklech à terme kënnen dem Numm 
vun der Gesondheetskeess gerecht ze 
ginn: dass een also géif virun allem inves-
téieren an d’Erhale vun der Gesondheet an 
net nëmmen an d’Behiewe vum Kranksinn 
um Enn vun enger perséinlecher Leidens-
geschicht, mä, dass ee wierklech géif pro-
béieren, d’Gesondsinn ze ënnerstëtzen. 
Och iwwert d’Gesondheetskeess!

Dovunner si mer wäit ewech, an dat ass fir 
eis als Gréng eng vun den Haaptkritiken 
un dësem Gesetz. Mir mengen, dass een 
do hätt kënne vill méi maache wéi dat, 
wat elo am Gesetz steet, dass een dat hätt 
kënne vill méi eescht huelen a vill méi an 
de Vierdergrond stellen. An dann d’Struk-
turdiskussioun hannert där doten Ap-
proche zu der Medezin diskutéieren, an 
net ëmgedréit, wéi mer et elo maachen, 
wou fir d’Éischt de Budget an den Équili-
ber geholl gëtt an dann eng Strukturre-
form do hannendrun diskutéiert gëtt. An 
do hannendru fanne mer dann eraus, wat 
mer eigentlech wëlle medezinesch erree-
che mat deene Suen a mat deene Struktu-
ren! Mir hätten eis dat just ëmgedréit 
gewënscht! Dat ass awer net geschitt!

Preventioun, wéi mir se verstinn, ass, dass 
ee muss ewechgoe vun enger renger Ver-
halenspreventioun. Well dat net duergeet! 
Et geet net duer, Appeller ze maachen zu 
méi gesonder Ernährung, sech méi ze 
bewegen, net ze fëmmen oder net ze 
drén ken. Dat ass wuel alles richteg. Dat ass 
och wuel alles noutwendeg. Mä dat geet 
net duer, well den Eenzelnen awer zu 
groussen Deeler Risiken ausgesat ass, déi 
en net individuell a perséinlech ka steieren, 
déi en net individuell a perséinlech kann 
évitéieren. Dofir hëllefen all déi Appeller 
wuel, awer net an deem Mooss, dass se 
kéinten tatsächlech all déi virdru genannte 
Geforen évitéieren.

Déi chronesch Krankheete sinn ëmmer méi 
oft ëmweltbedéngt: duerch d’Pollutioun, 
duerch den Asaz vu Chemikalien och bei 
den Nahrungsmëttel, bei de sougenann-
ten „Indoor-Chemikalien“, also alles dat, 
wat doheem an de Miwwelen, Teppecher, 
Lacken an esou weider sech erëmfënnt: 
Schwéiermetaller, Biozider. Alles dat sinn 
op dem wëssenschaftleche Stand vun haut 
potenziell Ausléiser vu kombinéierten Ef-
fekter, déi zu laangfristege Krankheete féie-
ren. Dat ass och ganz offiziell vun der 
WHO, vun der Weltgesondheetsorganisa-
tioun, unerkannt.

Leider ginn awer keng Moossnamen der-
géint ergraff. Et gëtt ganz wéineg bis guer 
keng Primärpreventioun vun ëmweltbe-
déngten Erkrankunge gemaach. Dat ass de 
Fall fir déi allermeeschten EU-Länner, Lët-
zebuerg och. Lëtzebuerg ass do net eleng, 
mä Lëtzebuerg ass och do kee gudde 
Schüler. Wéineg Ausnahme sinn d’nor-
desch Länner wéi Schweden oder Däne-
mark.

déi gréng fuerderen dofir endlech poli-
tesche Courage, dass ee Preventivmesuren 
ëmsetzt a sech och géint eng ganz Rei vu 
Lobbyen duerchgesat gëtt, vun deenen ee 
weess, dass d’Gesondheet vun de Bierge-
rinnen a Bierger net hir éischt Suerg ass. 
Wann net, da wäerten et ëmmer méi där 
chronesch Krankheete ginn an och ëmmer 
méi sougenannten Ëmweltkrankheeten, 
wat zu Lëtzebuerg, wéi an deenen anere 
Länner vun Europa och, zu enger Käsch-
ten explosioun bei de Gesondheetssyste-
mer an den nächste Jorzéngte wäert féie-
ren.

Mir soen dofir jo zu individueller Verha-
lenspreventioun - ganz kloer -, mä mir 
brauchen awer och eng couragéiert Politik 
am Beräich vun der Ëmweltpreventioun. 
Nëmmen dat zesumme kombinéiert wäert 
maachen, dass mer eis an Zukunft prioritär 
mat Gesondheet kënnen ofginn an dass 
mer eis net wéi bis elo - a wéi et och an 
dëser Reform wäert bleiwen - an der 
Haaptsaach mat Krankheeten, mat Krank-
heetssymptomer wäerten ofginn. A mir 
wäerten och anerwäerts net déi Käschten-
explosioun an de Grëff kréien.

Mir mengen awer och, dass et wichteg 
ass, dass et am Beräich vun der Medezin 
eng Formation continue gëtt vun den 
Dokteren. Mir wëssen, dass et der vill gëtt, 
déi dat maachen, op eng individuell, op 
eng fräiwëlleg Aart a Weis. Et ass awer fir 
de Patient net ëmmer liicht ze duerchblé-
cken, wéi eng Dokteren déi Formatioune 
maachen, wéi eng Doktere se net maa-
chen, wou déi Formatioune seriö sinn, 
wou se manner seriö sinn. Duerfir menge 
mer, dass et dofir eng uerdnend Hand 
brauch, dass et dofir musse kloer Spillre-
gele ginn, déi tëschent dem Ministère an 
den Doktere mussen diskutéiert ginn, fir 
dass een am Beräich vun der Formation 
continue Transparenz drakritt an och Klo-
erheet fir den Assuré, dass e weess, dass en 
all d’Garantien huet, an dass e weess, 
wann e bei den Dokter geet, dass dat och 
sécher ee vun deene seriöen ass.

Am Moment ass dat net de Fall, et gëtt 
schwaarz Schof, an déi werfe leider och e 
schlecht Liicht op all déi, déi et seriö an 
anstänneg maachen. Et muss ee wëssen, 
dass d’medezinescht Wësse sech banne 
fënnef bis siwe Joer praktesch verduebelt. 
D’Entwécklung ass rasant an der Medezin, 
an et geet net nëmmen drëms, Symptom-
behandlung ze maachen, mä och haut 
gëtt schonn op den Unië ganz vill ursaa-
chenorientéiert Ausbildung a Weider-
bildung gemaach. Dat hale mir och fir dee 
richtege Wee.

Am Mëttelpunkt vun all deenen doten Dis-
kussiounspunkte steet fir eis d’Ëmweltme-
dezin als e Querschnittsfach, dat an enger 
ganzer Rei vun Disziplinen, der Immunolo-
gie, der Toxikologie, der Allergologie, der 
Epigenetik, der Epidemiologie an der Aar-
bechtsmedezin wierklech ëmmer nees 
erëmzefannen ass, déi Volete vun der Ëm-
weltmedezin. Duerfir fuerdere mer hei als 
Gréng ganz däitlech, dass mer Weider-
bildungscoursen an der Ëmweltmedezin fir 
d’Generalisten, fir d’Pediateren an och fir 
all interesséierte Spezialist sollen ubidden. 
Mir mengen, dass dat wichteg ass, och fir 
d’Doktere vum Contrôle médical vun der 
CNS.

Mir mengen och, dass ee misst e Kompe-
tenzzentrum fir Ëmweltmedezin hei zu Lët-
zebuerg schafen, am stationäre Beräich. 
Och déi Diskussioun gëtt jo schonn zu Lët-
zebuerg méi laang gefouert, a mir 
mengen, dass se misst zu enger Konklu-
sioun kommen. Dat sinn déi Aspekter, déi 
mir als gréng Fraktioun vermëssen an Ärer 
Reform.

Et gëtt awer och eng Partie positiv Säiten, 
déi hu mer an där ganzer Diskussioun ëm-
mer mat verteidegt, och wou d’Diskus-
sioun vläicht méi schwiereg war, wou 
manner Leit sech zu Wuert gemellt hunn. 
Vun der CSV hunn ech et gesot, mä si war 
net eleng. Mir hunn eng ganz Partie posi-
tiv Elementer, déi mer ausdrécklech an der 
Debatt wollten ënnerstëtzen. Mir maachen 
dat och haut hei am Parlament.

De Médecin référent, de Médecin de 
confiance, wéi e richtegerweis elo tituléiert 
gëtt, ass fir eis e wesentlecht Element vun 
enger besserer Medezin, déi méi no bei de 
Leit, méi no beim Patient ass, wou d’Wësse 
vun den Doktere besser vermëttelt ka ginn 
un den Assuré an un de Patient. Duerfir hu 
mer dat ëmmer ausdrécklech ënnerstëtzt. 
Mir hunn - wéi anerer och - kritiséiert, dass 
en am Text, dee vläicht net ganz kloer war, 
d’Roll vun engem „gatekeeper“ konnt ën-
nerstallt kréien, well den Text och gesot 
huet, en hätt d’Zil, derzou bäizedroen, 
dass manner Dépensë gemaach ginn. Dat 
kann dobäi erauskommen. Mir hoffen och, 
dass, wann d’Médecins de confiance hir 
Aarbecht gutt maachen, dann och tatsäch-
lech dobäi erauskënnt, dass op eng ganz 
Partie iwwerflësseg - ech betounen: iwwer-
flësseg - Dépensë ka verzicht ginn.

Mir mengen awer, dass elo, wou den Text 
berengegt ass an déi Gefor och kloer eli-
minéiert ass, eigentlech dem Succès vum 
Médecin de confiance hoffentlech näischt 
am Wee steet, an dass déi Iddi an den 
nächste Joren hire Wee mécht. Mir halen 
dat fir eng gutt Saach a mir hunn dat als 
Gréng och schonn zënter Jore proposéiert, 
duerfir kënne mer selbstverständlech net 
anescht wéi domadder d’accord sinn.

Den elektronesche Patientendossier, och 
dozou e puer Wuert. Och dat ass eng 
Saach, déi déi gréng zënter Joren ënner-
stëtzen, wou et eis eigentlech iergert, dass 

et dat haut nach net gëtt. Well och, wa 
mer et elo stëmmen, wäert dat muer nach 
net de Fall sinn, dat huet e relativ laange 
Virlaf an et wier natierlech wonnerbar 
gewiescht, wann een hätt kënnen eng Re-
form schonn op dat doten Instrument mat 
opbauen.

En Instrument, wat engem vill Informa-
tioune liwwert, wat an der Haaptsaach am 
Intérêt vum Patient muss sinn an och ass: 
Déi Diskussioune ronderëm de Secret mé-
dical, ronderëm de Schutz vun der Privat-
sphär, sinn an eisen Aen ze léisen. D’Elek-
tronik erlaabt do ganz vill, an esou, wéi de 
System wäert opgebaut ginn, hu mer eis 
eigentlech d’Garantië ginn, fir dass et e 
System ass, dee wierklech nëmmen am In-
térêt vum Patient funktionéiert a wou et 
keng Informatioune gëtt, déi onerlaabter-
weis géifen zirkuléieren.

Et muss een awer och dozou soen, dass et 
haut net terribel gutt bestallt ass ëm dee 
Schutz vun de medezineschen Informa-
tiounen. All déi, déi sech zu Recht Ge-
danke maachen iwwert dëse System, fir 
dass dee wierklech waasserdicht gëtt, solle 
just eng Kéier bei een op Besuch goen, 
deen am Spidol ass, an eng Kéier iwwert 
de Gank trëppelen, da gesi se, wéi haut an 
de Spideeler - awer och bei den Dokteren 
-zum Deel déi Donnéeë behandelt ginn. 
Déi leien dann op engem Chariot, deen 
am Gank steet niewent 20 aneren Dos-
sieren. Do kann een à tout moment stoe 
bleiwen an e bëssen dra bliederen. Da gëtt 
ee munches iwwert d’Leit gewuer, déi 
grad dee Moment um Stack leien.

(Interruption)

Dat ass esou! Ech kann Iech soen, Madame 
Frank, ech war nach virun e puer Deeg - 
leider - bei engem gudde Kolleeg am Spi-
dol, wou ech mech konnt dovunner ver-
gewësseren. Dat heescht duerfir net, dass 
déi Leit hir Aarbecht schlecht maachen! 
Mä wann ee sech beschwéiert doriwwer, 
dass iwwert den elektronesche Patienten-
dossier do kéinte Verschlechterungen an-
trieden, deene Leit kann ech zumindest 
mat guddem Gewësse soen: De Schutz 
vun den Donnéeën ass haut wesentlech 
manner gutt - wesentlech manner gutt! - 
wéi dat, wat et gëtt, wa mer den elektro-
nesche Patientendossier bis agefouert 
hunn.

An een Amendement vun de Gréngen ass 
och vun der Regierung ugeholl ginn, an 
ech mengen, dass dee fir vill Leit Apaise-
menter wäert bréngen. Dat ass, dass mer 
an d’Gesetz och en Artikel ageschriwwen 
hunn, deen d’Informatiounsrecht vun den 
Assuréë garantéiert. Mir stellen eis dat 
esou vir, als gréng Fraktioun, dass an Zu-
kunft, wann deen elektronesche Patienten-
dossier bis existéiert, dann ëmmer dann, 
wann een an deen Dossier kucke gaangen 
ass no deene festgeluechte Regele vun der 
CNPD an iwwert d’Informatik, den Assuré 
- sief dat all Mount, sief dat all zwee Méint, 
sief dat mam nächste Remboursement vun 
enger Rechnung - automatesch en Ziedel 
matgeschéckt kritt, ähnlech wéi bei de 
Kreditkaarten, wou dropsteet: „Léiwen As-
suré, dass Der et wësst, dann an da si fol-
gend Leit Ären Dossier kucke gaangen, 
Ären Dossier consultéiere gaangen“, an da 
kann een…

(Interruptions)

Pardon?

(Interruption)

Selbstverständlech ass dat dran, et war en 
Amendement vun deene Gréngen! Ma 
selbstverständlech, et war en Amende-
ment vun eis, an Dir hutt en ugeholl, an 
ech weess, dass en dran ass. Mir hunn den 
Amendement jo eraginn als gréng Partei.

Dass d’Leit also en Ziedel heemgeschéckt 
kréien, wou dropsteet, wie wéini an hiren 
Dossier kucke war, an dann ass een als As-
suré selwer an der Lag, déi Kontroll ze 
maachen an et kann ee selwer gesinn: Wa-
ren dat dote lauter Leit, déi befugt waren, 
waren dat d’Dokteren oder wien och ëm-
mer, wou ech selwer derbäi war, wou ech 
weess, dass se a mäin Dossier kucke 
gaange sinn? Oder daucht do op eemol e 
Numm op, wou ee sech driwwer wonnert: 
Tja, wat ass deen a mäin Dossier maache 
gaangen? An da kann een deem nogoen 
an et kann een och dergéint reklaméieren. 
Ech mengen, wann d’Assuréë selwer en 
Element vun der Kontroll sinn, ass déi 
gréisste Gefor an eisen Ae gebannt, an 
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duerfir si mer och frou, dass de Minister 
deen doten Amendement vun eis ugeholl 
huet.

Nach zwee, dräi Punkten, déi mir aus-
drécklech am neie Gesetz och wëllen ën-
nerstëtzen: Dat ass d’Iddi vun de Centres 
de compétences. Et ass eng richteg Saach, 
dat ass keen Allheilmittel, et gëtt net fir al-
les zu Lëtzebuerg d’Capacitéit fir e Centre 
de compétences, mä et gëtt awer nach 
eng Partie Spezialitéiten, wou een dat ka 
maachen, a mir mengen, dass déi Centres 
de compétences grondsätzlech eng gutt 
Saach sinn. An och dobäi wäerte mer d’Re-
gierung an deenen nächste Joren ënner-
stëtzen, well mer mengen, dass dat eng 
sënnvoll Saach ass.

Et muss een natierlech dobäi och oppas-
sen op eng ganz Rei regional Aspekter, déi 
et och gëtt. Do gëtt et Suergen, no-
tamment am Norde vum Land, déi soll 
een eescht huelen. Et muss een, mengen 
ech, do vill Dialog nach maachen. Dat ass 
näischt, wat ee soll vun uewen erof déci-
déieren. Do muss ee vill Leit mat abannen 
an déi dote Gespréicher. A wann een dat 
mécht, a wann ee sech dofir och Zäit hëlt, 
méi Zäit hëlt wéi bei dësem Gesetz, da 
menge mer, dass et méiglech ass, bei de 
Centres de compétences zolidd weider-
zekommen.

Wou d’Regierung och Recht huet, dat ass, 
wa se probéiert am Spidolssecteur 
d’Fraisën an de Grëff ze kréien. Et ass jo 
do, wou extrem vill Fraisë vum gesamte 
Gesondheetssecteur generéiert ginn, well 
och vläicht, well sécher ze vill séier oft op 
d’Polikliniken, op d’Spideeler zréckgegraff 
gëtt. Och do brauche mer eng nei Kultur 
am Ëmgank mat de medezineschen Zen-
tren hei am Land. Mä mir mussen awer 
och bei de Fraisë kënnen en Deckel setzen. 
An duerfir si mer am Prinzip mat der Re-
gierung d’accord mat hirer Enveloppe glo-
bale, wou se seet, fir sämtlech Spideeler 
gëtt et e Plaffong, an d’Spideeler musse 
kucken, wéi se déi Enveloppe opdeelen.

Wou mer net d’accord sinn, dat ass, wann 
dat eng Saach vun de Spideeler eleng soll 
sinn. Et gëtt do grouss Haiser, et gëtt do 
kleng Haiser. Och do gëtt et eng Rei Suer-
gen, eng Rei Ängschten, wann et ëm déi 
Opdeelung vun där Enveloppe do geet. 
Mir mengen, dass d’Santé do muss mat 
um Ball bleiwen, dass se net eleng de Spi-
deeler dat dote kann iwwerloossen, mä 
dass d’Regierung an an der Haaptsaach de 
Santésministère och bei der Opdeelung, 
bei der Verdeelung vun der Enveloppe glo-
bale en Acteur muss bleiwen. An zwar en 
Acteur, deen och sämtlech Suerge vun all 
den Haiser ka respektéieren an eescht hue-
len, soss fanne mer keng Léisungen, déi à 
terme konsensfäeg wieren.

D’Regierung wëllt och d’Zréckgräifen op 
d’Generika ënnerstëtzen. Och do, Här Mi-
nister, gi mer mat. Och do, menge mer, 
sinn effektiv Potenzialer. Et gesäit een zwar 
och, dass déi grouss Laboen och ufänke 
bei hiren Tariffer Efforten ze maachen, dass 
se „le souffle du boulet“ spieren an dass se 
ufänke sech Gedanken ze maachen, wéi se 
déi Marchéen net ganz kënne verléieren. 
Dat ass ënnert dem Stréch e positiven 
Trend, deen, wa mer dee vun der Regie-
rung hier gutt géréieren, ënnert dem 
Stréch finanziell ganz interessant ka sinn, 
ouni dass et Nodeeler gëtt fir d’Patienten.

Leschte positive Punkt - do si mer mam 
Kolleeg Wagner vun der DP net d’accord: 
Mir sinn der Meenung, dass den Tiers 
payant social eng Mesure ass, déi Sënn 
mécht. Et muss een och do déi Realitéiten 
eescht huelen a se net ewechrieden. Wat 
do muss virgestreckt ginn, ass fir vill Leit 
oft e Problem, huet oft mat sech bruecht, 
dass eng Rei Leit dann einfach op d’mede-
zinesch Versuergunge verzichten, well se 
fäerten, déi Suen net kënne virzestrecken.

Am Resultat bedeit dat oft herno méi héich 
Fraisë fir déi Leit, méi héich Fraisë fir de 
Gesondheetssystem. Et ass also keng gutt 
Affär. An ech mengen, dass et richteg ass, 
iwwert de System esou anzewierken, dass 
déi Leit no Méiglechkeet keng medezi-
nesch Consultatiounen a keng Versuer-
gunge musse fale loossen, well se fäerten, 
si hätten d’Moyenen net, fir déi Sue virze-
strecken.

Zwou lescht Remarquen, Här Minister, 
wou mer mengen, dass mer an den 
nächste Wochen a Méint awer nach d’Dis-

kussioune musse weiderféieren. Dat eent 
ass, mir hunn d’Gefill, dass mer eis an eiser 
Reform hei net genuch mat der Grouss-
regioun beschäftegt hunn. 45%, mengen 
ech, vun de Cotisatioune bei der Lëtze-
buerger Gesondheetskeess komme vu Leit, 
déi iwwert d’Grenz op Lëtzebuerg schaffe 
kommen. Dat ass bal d’Halschent vun de 
Recetten. Dat ass enorm!

Déi kënnen och op aner Versuergungen 
zréckgräifen an der Groussregioun. A mir 
mengen, dass Lëtzebuerg misst opgrond 
vun deem doten Ëmstand, opgrond vun 
deenen Direktiven, déi do virleien, 
opgrond vun der Gefor vun Uerteeler, déi 
scho geholl gi sinn an déi nach kënnen an 
Zukunft geholl ginn, dass mir extrem gutt 
berode wieren, wa mer géife probéieren 
eise Gesondheetssystem resolut agebett an 
d’Groussregioun ze verstoen, an dass mer 
onbedéngt musse mat Spideeler ronderëm 
och no Synergië sichen, „groussregional” 
Kompetenzzentre maachen.

Wa mer d’Medezin an der Groussregioun 
nëmmen als Konkurrenz verstinn, dann, 
menge mer, dass mer zu Lëtzebuerg net 
onbedéngt rosegen Zäite kënnen an d’Ge-
siicht kucken, mä dass mer éischter do 
grouss Gefore gesinn. A mir hunn an dëser 
Reform deen dote Volet eigentlech kom-
plett ausgeklamert. Et ass awer e gewal-
tege Volet vun all deem, wat zu Lëtze-
buerg Santé misst sinn. An do hu mer an 
deenen nächste Wochen a Méint a Joren, 
Här Minister, ganz vill Aarbecht ze maa-
chen, fir en Acteur an der Groussregioun 
ze ginn; an net nëmmen d’Konkurrenz, 
mä d’medezinesch Qualitéit an de Vierder-
grond kënnen ze stellen. Dat ass haut net 
de Fall.

Dann eng lescht Fro, Här Minister. Et ass 
am Kader vun de Mesures syndicales vun 
den Doktere vill iwwert de Conventionne-
ment obligatoire diskutéiert ginn, dass 
deen net richteg wier an dass dee misst 
kënnen a Fro gestallt ginn. Bon, mat deem 
Accord, dee fonnt ginn ass mat den Dok-
teren, hu sech d’Diskussiounen do ronde-
rëm berouegt. Dat heescht awer net, dass 
se net kéinten nees opdauchen. Duerfir 
brauch et nëmmen een, duerfir brauche 
mer net déi gesamt AMMD. Een eleng 
kann iwwert d’Geriicht derfir suergen, dass 
dat erëm en Thema gëtt.

Ass d’Regierung preparéiert op esou en 
Zeenario? Hu mer e Plan B, wann ieren 
esou ee géif opdauchen an op d’Geriicht 
goen? A wann deen iere géif Recht kréien? 
Wann deen de Conventionnement obliga-
toire iwwer en Uerteel géif kippen? Mäi 
Gefill ass, dass mer eis do net genuch bis 
elo domadder beschäftegt hunn, dass mer 
eis d’Oueren an d’Aen e bëssen zouhalen.

Ech ruffen Iech op, Här Minister, maacht 
de Mond op, wa schonn d’Aen an d’Oue-
ren eiser Meenung no zou sinn. Mä, wann 
dat net de Fall ass, sinn ech frou doriwwer, 
an ech wier frou, wann Der herno bei Ären 
Äntwerte kéint eng Kéier dorobber agoen. 
Si mer preparéiert? Keng Aschätzung do-
riwwer, ob et realistesch ass oder net. Do-
riwwer ass nëmme Spekulatioun. Mä wat 
ass den „worst case”-Zeenario? Si mer op 
dee preparéiert, a gëtt et e Plan B?

An der Konklusioun, Här Minister: Mir 
mengen, dass hei eng Reform gestart ginn 
ass, déi méi Potenzial hat, wéi se schluss-
endlech behalen huet. Mir stelle fest, dass 
d’Assuréen ab dem 1. Januar, och mam 
Vote vun dëser Reform, eng ganz grouss 
Méibelaaschtung wäerte verspieren; dass 
mer fir 2011, mat der Reform am Réck, 
dräi Véirel vun de Problemer wäerten 
iwwer méi Recettë léisen.

Mir stelle fest, dass de Potenzial vun der 
Reform och doduerch op der Streck 
bliwwen ass, well laang kee richtegen Dia-
log méiglech war. Mir hunn Iech e puer-
mol opgefuerdert, Här Minister, e Geste ze 
maachen. Dat war dee vum Datum. A bis 
haut hu mer net erkläert kritt, firwat dass 
huet missen déi Reform virum 1. Januar 
gemaach ginn.

Wa mer elo kucken, Här Minister, wéi vill 
mer elo awer nom 1. Januar nach mussen 
nohuelen, wéi vill Diskussioune mer 
mussen nohuelen, wéi vill Reglementer 
ronderëm d’éischt Klass, an eng ganz 
laang Rëtsch nach mat, da gesi mer net 
an, firwat dass elo op den 1. Januar eng 
Zort Schwäizer Kéis wäert en vigueur trie-
den; an dass mer dann awer e groussen 

Deel vun den Diskussiounen noféieren, 
dass vill Aspekter awer méi spéit wäerten a 
Kraaft trieden.

Dat war fir eis dee falsche Wee. Dat hätt 
kënnen anescht gemaach ginn. Mir hunn 
dofir Regreten. Soen dat à contrecœur. Mir 
hätten eis gewënscht, dass déi Reform hätt 
kënne bis zum Schluss ambitionéiert 
bleiwen, mat Kompromësser op héijem 
Niveau, an net doduerch, dass Saachen 
aus der Reform gestrach ginn. An duerfir, 
Här Minister, verstitt Der, dass mir dëst Ge-
setz net kënne stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme la Présidente.- Merci, Här Braz. 
Den nächsten agedroene Riedner ass den 
honorabelen Här Colombera. Här 
Colombera, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Madame 
Presidentin, Dir Dammen an Dir Hären, 
am Virfeld géif ech Iech, Madame Presi-
dentin, als Rapportrice Merci soe fir Äre 
Bericht, fir Äre Rapport, de mëndlechen a 
schrëftlechen, zu dësem delikaten Dossier.

Ee Projet, dee fir vill Opreegung gesuergt 
huet, deen déi medezinesch Landschaft 
deelweis paralyséiert huet, a wou ee vu 
vireran ee ganz schlecht Gefill hat. Dass 
dëse Projet am Kontext vun enger ekono-
mescher Kris entstanen ass an esou huet 
missen hirer Dynamik entspriechen, 
nämlech esou vill wéi méiglech spueren, 
konnt nach novollzéibar sinn. Dass awer 
mat dësem Projet versicht gouf, bestehend 
Verhältnisser an etabléiert Fundamenter 
ëmzekippen, dat huet eng - erlaabt mer 
den Ausdrock - „Mini-Revolutioun” ausge-
léist. An d’Fro stellt sech, ob net eng aner 
Manéier, een anere Wee méiglech 
gewiescht wär.

Dass am Numm vun enger Rigueur écono-
mique Spuermoossname musse getraff 
ginn, dat kann een a priori verstoen. Dass 
een awer ouni Virwarnung alleguerten den 
Acteure vum Gesondheetssystem eng 
staatlech Tutelle wollt opzwéngen, ouni 
préalabel Diskussioun a Concertatioun, dat 
ass net d’Manéier vun enger diplomate-
scher Virgehensweis, an hei ass ganz vill 
Vertraue verluer gaang!

Ee permanent Mësstraue wäert bestoe 
bleiwen. Déi grouss Fro, déi am Raum 
steet: Wat geschitt bei där nächster Kris? 
Dës Fro bereet ville Leit Kappzerbrieches. 
An et schéngt eis, wéi wann een Damo-
klesschwert op dësem Gesondheetssystem 
géif hänken. Ee System, dee mir ëmmer 
verteidegt hunn. Ee System, deen awer 
duerch deen héijen Drock, duerch déi 
Contrainten, déi am System inhärent sinn, 
wéi gesot, bei där nächster systemescher 
Kris wäert platzen an auserneendriften. 
Dat hätt viru kuerzem nach kee fir méig-
lech gehalen, mä hei ass eng Lawin um 
Kommen, mat ganz gravë Konsequenzen!

Mat dësem Gesetzesprojet ass versicht 
ginn, ee Spuerpak, eng Spuermoossnam 
duerchzesetzen - an dat an enger ver-
stoppter Form - an engem sougenannte 
Reformprojet, deen eng besser Qualitéit 
vum Gesondheetssystem garantéiere sollt. 
Wat awer de facto net war! Wëssend, dass 
all Spuermoossnam op Resistenz stéisst, 
sinn an dësem Projet contraignant Mesu-
ren agebaut ginn, déi noutgedrongen déi 
Betraffen op d’Barrikade gefouert hunn, 
déi mat Recht protestéiert a reagéiert 
hunn.

Wann een awer déi Strategie vun der Re-
gierung am Allgemengen, a vum Gesond-
heetsministère am Eenzelne versicht ze 
verstoen, da kënnt een zum Schluss, dass 
all déi Onrou, déi sougenannten „Mini-Re-
volutioun“ mat aprogramméiert war. No-
deems déi éischt Welle sech erëm normali-
séiert haten, an nodeems vill Waasser an 
de Wäi geschott gouf, war et kloer, dass 
de bestehende System gerett war. Mä 
d’Spuermoossnamen an der Héicht vu 86 
Milliounen Euro, déi am Budget op déi 
eng oder déi aner Manéier hir Répercus-
sioune fannen, sinn als Kompensatioun ak-
zeptéiert ginn.

Mir mengen, dass dat heiten ee stratege-
schen, cleveren, inszenéierte Coup vun der 
Regierung war. Dat heite war een Oflen-
kungsmanöver. Hei hu raffinéiert Denkfa-
brike mat Succès versicht, ee Modell aus-
zeschaffen, deen de Leit Äppel fir Bire ver-
kafe kann, deen am Numm vun enger 

Pseudo-Qualitéit vill Suen aspuere kann. 
Dat ass der Regierung gutt gelongen.

Fir dës Behaaptungen ze ënnermaueren, 
wéilt ech dräi Argumenter virdroen. Éisch-
tens, de Minister ass sechs Joer am Amt an 
et ass eréischt no der Kris, wou hien aktiv 
ginn ass. Dat ass extrem verdächteg. Dëse 
Projet huet misse coûte que coûte fir den 
1. Januar viabel sinn an duerch déi ver-
schidden Instanzen duerchgeboxt ginn. A 
well hei mam Briecheise geschafft ginn 
ass, ass d’Aarbecht net gutt gemaach 
ginn!

De Collège médical zum Beispill - déi Ins-
tanz, déi normalerweis all Gesetzesprojet 
aviséiere muss -, de Collège médical ass 
iwwersi ginn an eréischt ganz spéit ëm Rot 
gefrot ginn. De Statsrot huet aacht Oppo-
sitions formelles formuléiert! Déi sinn alle-
guerten ouni Protest, ouni Widderstand 
vun der Regierung ugeholl ginn. A mir 
sinn eis sécher, wann de Statsrot nach méi 
Oppositions formelles gemaach hätt, dann 
hätt d’Regierung dat och ouni Widder-
stand an ouni Protest akzeptéiert.

Drëttens, no fënnef Woche Protestaktioun 
vun den Dokteren, a wéi d’Zäit ëmmer 
méi knapp gouf, nodeems de Minister, 
deem seng Dieren - senger Ausso no - ëm-
mer grouss op ware fir d’Sozialpartner, fir 
mat deenen ze schwätzen; deen d’Suerge 
vun de Leit verstanen hätt, well hien, sen-
ger Ausso no, mat verschidde Brëller d’Si-
tuatioun erfaasst hat; ee Minister, dee bei 
d’Leit gewandert ass, fir seng Reform ze 
verteidegen; ee Minister, deen op eemol 
ee Médiateur wollt aschalten an dofir 
d’Santéskommissioun proposéiert huet, 
wëssend, dass dat ee Contresens war - no 
all dëse Péripétien ass et iwwerraschen-
derweis ganz schnell zum Duerchbroch 
komm, a Form vun zwee Facilitateuren.

Wéi aus engem Zauberhutt eraus sinn déi 
zwee opgetaucht, an de Problem war ge-
léist. Et war héich Zäit fir d’Regierung, 
d’Facilitateure sinn als Regierungstromp 
mam leschten Zuch komm. Et ass en Ac-
cord fonnt ginn, esou dass mir haut dëse 
Projet an dëser Form, konform zum Bud-
get, ofstëmme kënnen.

Dat sinn dräi Argumenter, déi ganz kloer 
beweisen, dass deen heite Projet primär ee 
Spuerpak war. De Gesondheetsminister 
huet hei eng ganz onglécklech Roll ge-
spillt. Hien huet déi Roll gespillt, sécher-
lech, déi d’Regierung him octroyéiert huet. 
Mä et war net déi fein Manéier. Hien huet 
eng reng elektoral... hien huet reng elek-
toral geduecht. Hien huet d’Impressioun 
ginn, dass hien op der Säit vun de Patiente 
war; huet mam béise Fanger op d’Presta-
tairë gewisen a versicht, fir hinnen dee 
schwaarze Péiter zouzespillen.

Wat hannen erauskomm ass, wësse mer: 
D’Leit musse méi Cotisatioune bezuelen, 
méi participéieren. A well jo praktesch 
jiddwereen an der Caisse médico-chirurgi-
cale ass, wäert an nächster Zukunft och 
praktesch jiddwereen hei méi héich Coti-
satioune bezuelen. D’Leit bezuele méi, 
d’Fournisseuren, d’Prestatairen, d’Patien-
ten a souguer d’Stierwe kascht méi! Här 
Minister, domadder si mir net d’accord a 
mir protestéiere géint esou eng Aart a 
Weis.

Madame Presidentin, de Projet 6196 sollt 
de Projet vun der grousser Reform sinn. Et 
sollt de Projet vun enger optimaler Quali-
téit am Gesondheetswiese sinn. Ee Projet, 
deen d’Appellation Marque nationale ver-
déngt hätt. Et hätt sollen eng Erfollegs-
story sinn: endlech eng ganzheetlech 
Siicht vum Gesondheetswiesen; endlech 
eng Wuerzelbehandlung an eng Ursaache-
bekämpfung.

Wat erauskomm ass, dat wësse mer: 
D’Fräiheet vum Patient, den Dokter ze 
wielen, deen e wëllt, wat schonns elo de 
Fall ass. De Secret médical ass oprecht-
erhale ginn, wat schonns elo de Fall ass. 
Kompetenzzentren ze schafen, wat mir elo 
schonn hunn. De Referenzdokter anzeféie-
ren, wat mir elo scho mam Hausdokter 
hunn. Mir kréien eng nei, eng méi grouss 
Verwaltungsstruktur, nämlech eng Agence 
nationale des informations partagées, eng 
Cellule d’expertise médicale, ee Conseil 
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scientifique, eng Commission de surveil-
lance, ee Commissaire de gouvernement 
aux hôpitaux, ee Médecin coordinateur an 
de Spideeler.

Wat dee ganze Projet elo vu Qualitéit pro-
poséiert, kënne mir net richteg no-
vollzéien. Ech hat am Virfeld vun dësem 
Projet eng Interpellatioun ugefrot iwwer 
nei Weeër an der Medezin. Theoretesch 
sollt dës Interpellatioun haut mat dësem 
Projet evakuéiert ginn. Wéi ech awer ge-
sinn hunn, wellech Nues deen heitege Pro-
jet hat, a wellech Direktioun e géif goen, 
dunn hunn ech meng Interpellatioun 
zréckgezunn.

Ech wéilt awer hei e puer Iddië mat op de 
Wee ginn. An dësem Gesetz ass d’Macht-
positioun vun der Gesondheetskeess, déi 
am Fundament näischt anescht ass wéi e 
Spuerveräin, weider ausgebaut ginn. Dat 
heite Gesetz ass net op d’Qualitéit ba-
séiert, obschonn et als solches an d’Vitrine 
gestallt gëtt. Mä et ass näischt Welt-
bewegendes, näischt fundamental Neies. 
An déi heiteg Verhältnisser a puncto Quali-
téit, déi mir sollen hunn, a wat mir de 
facto net hunn, wäerte bestoe bleiwen.

Madame Presidentin, eise Gesondheetssys-
tem werft vill Froen op, déi net mat dësem 
Gesondheetsprojet geléist wäerte ginn. 
Wann ee vun der Qualitéit wëllt schwät-
zen, dann ass och déi éischt Prämiss, déi 
éischt Viraussetzung, dass ee Qualitéits-
date muss hunn. An déi Qualitéitsdaten, 
déi hu mer net! Hei musse Mesurë getraff 
ginn, fir un esou Qualitéitsdaten erun-
zekommen.

Da stellt sech fir mech als Member vun dë-
ser Gesellschaft d’Fro: Wat si meng Flich-
ten a wat si meng Rechter a puncto Ge-
sondheet? Wat d’Flichten ugeet, mathëlle-
fen de System ze ënnerstëtzen - dat ass jo 
kloer - an net vum System ze abuséieren 
an esou aner Leit schiedegen. Wat d’Rech-
ter ubelaangt, muss ech fräi entscheede 
kënnen, wéi ech meng Gesondheet gé-
réiere kann - an duerfir brauch et ganz vill 
Informatioun - a wat am Krankheetsfall 
mat menger Persoun ka passéieren. Dat al-
les mat der Kooperatioun vun der Gesond-
heetskeess.

Ass dat an dësem System de Fall? D’Änt-
wert ass: neen! Ech hunn net de fräie 
Choix, fir mech behandelen ze loossen, 
well d’Gesondheetskeess fir d’Décisiounen 
zoustänneg ass, ob eppes gutt ass fir mech 
oder ob eppes schlecht ass fir mech.

E puer konkret Beispiller, fir dat ze ënner-
maueren. Wann ech als Patient de Réck 
wéi hunn, da ginn ech bei den Dokter, ech 
bezuele 35 Euro. Den Dokter schreift mer 
e Scanner op, 100 Euro. E schreift mer och 
nach eng Bluttanalys op, 200 Euro. An da 
kréien ech Medikamenter verschriwwen. 
Ee Medikament fir d’Péng, fir d’Inflamma-
tioun, fir de Muskel ze entspanen, an och 
ee Medikament fir de Mo ze schützen. Do 
si mer nach eng Kéier bei 100 Euro. Da 
kréien ech nach ee Krankeschäin.

An déi nächste Kéier - véier, fënnef Deeg 
duerno - ginn ech erëm eng Kéier bei den 
Dokter, erëm eng Consultatioun, 35 Euro. 
A vu dass näischt op der Röntgen ass, 
kréien ech Massagen a Fango. Alt erëm 
eng Kéier 230 Euro. Dat Gesamt mécht 
ganz genau 700, Här Minister, 700 Euro, 
déi d’Krankekeess oder d’Gesondheets-
keess muss op den Dësch leeën!

Wann ech awer elo op déi aner Säit vun 
der Grenz gi bei e Chiropraktiker, do kréien 
ech kee Krankeschäin, an an zwou Kéiere 
kann ech mat 60 Euro iwwert de Bierg 
sinn. Déi kréien ech emol net vun der 
Krankekeess erëm. 700 Euro bezuele se; 60 
Euro fir d’Gesondheet bezuele se net! Op 
Basis vun deem Beispill hunn ech bewisen, 
wéi ongerecht dee System hei ass, well hei 
Décisioune getraff ginn, déi eesäiteg aus 
engem eenzege Bléckwénkel stamen. Dat-
selwecht ass gutt fir d’Akupunktur, d’Os-
teopathie, d’psychologesch Behandlung. 
Hei, wou Sue géife gespuert ginn, hei spillt 
d’Gesondheetskeess net mat!

Deeselwechten Zeenario bei de Medika-
menter: Sinn ech häerzkrank, kréien ech 
100% vun de Medikamenter zréckbezuelt. 
Sinn ech rheumakrank, si se bei 80%. 

Hunn ech den Daarm wéi, d’Liewer wéi, 
kréien ech 40% rembourséiert. Bei Venelei-
den 0%. Homeopathesch Medikamenter 
vergiesse mer. Also, hei gesi mer schonn, 
dass am Kader vun der traditioneller Krank-
heet eng Méiklassemedezin besteet, wat 
de Remboursement vun de Medikamenter 
duerstellt. Et muss ee scho wierklech 
häerzkrank sinn, fir alles bezuelt ze kréien!

Deeselwechten Zeenario fir Auslandsbe-
handlungen: Wann e Kontrolldokter A 
dosëtzt, kréien ech eng Consultatioun 
beim Professer x zu Paräis; wann e Kon-
trolldokter B do ass, kréien ech se net. Dat 
ass schonn Zwouklassemedezin.

Net ze schwätze vun den Ëmweltkrankhee-
ten - de Kolleeg Huss mécht sech jo ëm-
mer staark derfir. Leit, déi an d’Ausland a 
Spezialklinike ginn a mat Erfolleg behan-
delt ginn; Leit, déi Krankheeten hunn, déi 
net an der Nomenclature hei dra sinn, 
zum Beispill Fibromyalgie, „multiple che-
mistry sensitivity”, Syndrome de fatigue 
chronique, also de facto och keng spezi-
fesch Behandlunge kënne kréien, dës Leit 
kréien trotz Besserung vun hirem Krank-
heetsbild keen Euro fir déi Medikamenter 
zréck, well dës Medikamenter hei net un-
erkannt ginn.

Här Minister, do gesitt Der jo selwer, dass 
hei am System e Feeler drastécht. Do hätt 
Dir misse scho laang agräifen. Dës Situa-
tioun ass guer net ze toleréieren. Et gëtt 
eng etlech onlogesch Situatiounen, déi hei 
am System sinn, déi wëll ech awer net gär 
opzielen.

Dat gesot, Madame Presidentin, e puer 
Wierder iwwert d’Gesondheetskeess als 
solches. Wa mer hei scho vu Qualitéit 
schwätzen, da misste mer och vläicht hy-
pothetesch drop uechten, dass mer eng 
Wielméiglechkeet hätte bezüglech eiser 
Grondversécherung. Dat heescht, wann 
niewent der öffentlecher Gesondheets-
keess als Konkurrenz souzesoen e puer 
aner Keesen do wieren, dat wier vläicht vill 
besser, wat d’Qualitéit ugeet. Well dat, wat 
ech investéieren, an dat, wat ech eraus-
kréien, dat geet net duer. An ech muss 
éierlech soen: Wann eng zweet Keess hei 
am Land wier, wann ech eng aner Méig-
lechkeet hätt, da géif ech sécherlech déi 
momentan Gesondheetskeess mat hirer 
Philosophie awer verloossen an eng aner 
sichen.

Wéi ass et an dësem Projet mat der „no-
fault practice”? Wéi ass et mat der Evalua-
tioun vu Gesondheetstechnologië fir den 
optimalen Asaz an der Gesondheetsver-
suergung? Wéi ass et mat enger Informa-
tiounshotline, 24 Stonne laang, siwen 
Deeg laang? Wéi ass et mat der „Télé-
santé” an der Basisversuergung vu Kran-
ken an eelere Leit doheem? Ass Lëtzebuerg 
bereet, vun der Evidenz baséierter Mede-
zin hin op eng Modell baséiert medezi-
nesch Evidenz ëmzeschalten a sech fir déi 
personaliséiert Therapie anzesetzen? Wat 
maache mir fir déi Leit, déi un der Aar-
mutsgrenz liewen an déi duerfir méi krank 
ginn?

All dës Froen, Madame Presidentin, 
bleiwen an dësem Projet ouni Äntwert.

Ech wéilt nach e puer Wierder iwwert de 
Médecin référent verléieren. Dat ass als Er-
rungenschaft ugesi ginn, de Médecin réfé-
rent, de Vertrauensdokter, den Hausdokter, 
dee méi Zäit soll hu fir seng Patienten. 
Sécherlech ass hei verstane ginn, dass den 
Dokter méi Zäit fir de Patient muss inves-
téieren. Dat ass also eng Form vu Qualitéit 
- dat stëmmt.

D’Fro, déi gestallt ass: Wat hunn d’Haus-
doktere bis elo gemaach? Ech hunn d’Im-
pressioun, dass den Hausdokter als Lücke-
füller ugesi gëtt, als Führerschäinsdokter. 
Als Krankeschäinsdokter, als Grippendok-
ter, als Sekretär vum Spezialist, dee 
nëmmen déi Medikamenter däerf ver-
schreiwen, déi de Spezialist fir gutt hält, an 
de Médecin généraliste, dee soll se dann 
ofschreiwen. Hei gëtt da versicht, fir dem 
Hausdokter méi Gewiicht ze ginn, mat 
enger Revalorisatioun, déi sech och finan-
ziell auswierke wäert, well den Dossier méi 
gefleegt soll ginn.

Ech wéilt awer hei gär warnen, Här Minis-
ter, fir den Hausdokter net als administra-
tive Schreifling vun der Gesondheetskeess 
ze recycléieren. En Hausdokter muss och 
capabel sinn, fir samschdes owes, och an 
der Nuecht um dräi Auer, een Häerzinfarkt 

ze diagnostizéieren. Hie muss capabel 
sinn, fir den Ënnerscheed tëschent engem 
geplatzte Blinddarm ze maachen an enger 
Daarmkolik. Well soss hale mer op.

Wann Dir, Här Minister, de Referenzdokter, 
sou wéi Dir dat gesitt, an der Klinik ugesie-
delt hätt, an der Klinik an net an der Libe-
ralmedezin dobaussen, da wär dat e wich-
tege Schrëtt an déi richteg Richtung 
gewiescht, well an der Klinik hätt e seng 
Daseinsberechtegung gehat. Do hätt hie 
seng Atoutë kënnen ausspillen. Dir kennt 
jo alleguerten déi Fäll, wou d’Leit all méig-
lech Analysen am Spidol gemaach kréien. 
Abee, do hätt hie seng Roll spille kënnen, 
de Patient lénks oder riets iwwerweisen, an 
dat wär natierlech eng Plus-value an dë-
sem Beräich do gewiescht.

Wann Der déi richteg Reforme gemaach 
hätt, Här Minister, dann hätt ee missen 
den Hausdokter anescht revaloriséieren. 
Éischtens mat enger obligatorescher For-
mation continue, eemol am Joer, zwou, 
dräi Wochen op d’Käschte vun der Ge-
sondheetskeess. Firwat? Fir den all-
gemengen Niveau ze hiewen, éischtens, fir 
Feeldiagnosen ze vermeiden an onnéideg 
Käschten ze reduzéieren.

Zweetens, vu dass alles zäitgebonnen ass, 
vu dass dësen Dokter duerch déi grouss 
Unzuel vu Patiente keng Zäit méi huet 
oder net méi vill Zäit huet, fir den Eenzelne 
richteg ze behandelen, hätt ee missen eng 
nei Form vu Rémunératioun aféieren, 
nämlech eng Rémunératioun, déi zäitge-
bonnen ass.

Dir hätt missen zum Beispill ee Minutten-
tarif aféieren, eng Zomm x pro Minutt. 
Dat hätt de Virdeel, dass den Dokter de 
Patient méi laang kéint ënnersichen, am-
plaz zéng Minutten zum Beispill 30. Dee 
Moment ass d’Diagnos vill méi sécher, dee 
Moment gëtt gezielt eng bestëmmt Analys 
gefrot. Dee Moment gëtt de Patient direkt 
richteg behandelt oder orientéiert, an dee 
Moment brauch de Patient net méi e puer-
mol an der Woch oder e puermol am 
Mount zréckzekommen.

D’Wartesäll gi méi eidel, den Dokter huet 
manner Drock an hie selwer kann déci-
déieren, wéi vill Zäit hie pro Patient kann 
zur Verfügung stellen. An ausser där kura-
tiver Behandlung kann en dann och déi 
preventiv Behandlung mat afléisse loossen. 
Wann en dann aacht, zéng oder zwielef 
Stonnen oder méi wëllt schaffen, dat sief 
him iwwerlooss. Hie gëtt pro Minutt 
bezuelt an deementspriechend stellt hie 
säi Mémoire d’honoraires aus. Do hätt Dir 
eng Plus-value geschafen.

A wa mir elo vu Preventioun schwätzen, 
Här Minister: Mir verstinn net, firwat dass 
Dir déi Kompetenz vun der Preventivme-
dezin un d’Gesondheetskeess weiderleet. 
Dir hätt missen déi Kompetenze behalen. 
Et ass jo awer gewosst, dass d’Gesond-
heetskeess à court terme näischt mat der 
Preventivmedezin ufänke kann. Ech hu vir-
dru vun engem Spuerveräin geschwat, an 
dat ass richteg. D’Gesondheetskeess wëllt 
hire Bilan am Équiliber hunn, do ginn awer 
net Suen zur Verfügung gestallt, fir dass an 
20 oder an 30 Joer eppes Zielbares eraus-
kënnt.

Also, Här Minister, kuckt, dass Dir als Santé 
d’Gesondheetskeess permanent drun erën-
nert, fir Preventiounsprogrammer ze för-
deren, awer wann ee vu Preventioun 
schwätzt, da wann Iech gelift déi richteg 
Preventioun!

Ech hat Iech schonn am Virfeld e puermol 
op eng Assurance prévention higewisen, 
fir d’Preventioun ze finanzéieren. Et sollt 
een Deel vun der Assurance maladie ersat 
ginn duerch eng Assurance prévention. 
Dat heescht, mir géife bei der aktueller 
Cotisatioun ongeféier am éischte Joer 
0,20% eraushuelen, dat an d’Assurance 
prévention iwwerweisen, an da géife mer 
dat e puer Joer esou hannerenee maachen, 
sou dass mer dann zu engem Équiliber 
géife kommen. An den Équiliber, dee mer 
fir gutt halen, dat wier dann een Euro Pre-
ventivmedezin an dräi Euro Maladie. Dat 
alles, wéi gesot, een eenzege Cotisatiouns-
saz, awer komplementar Assurance mala-
die an Assurance prévention.

Madame Presidentin, mir hunn elo vun de 
Kompetenze geschwat. Eng aner Suerg fir 
eis ass den Transfert vun der Assurance 
maternité an d’Assurance maladie. Hei 
gëtt de Stat erëm eng wichteg Kompetenz 

of, nämlech de Schutz vum ongebuerene 
Kand. Mir wëssen alleguerten, dass vill 
schwanger Frae bei alle méigleche Symp-
tomer eng Dispens kritt hunn, eng Zort 
Krankeschäin, deen awer kee Krankeschäin 
ass, dee vum Stat finanzéiert gouf. Dat ass 
och novollzéibar. Mir gesinn net, firwat ee 
sollt d’Gesondheet vum Kand op d’Spill 
setzen.
U sech ass dat ethesch vertrietbar, all 
Krank heetssymptom auszekuréieren, fir 
d’Gesondheet vum Kand net ze hypothé-
quéieren. Mat dësem Kompetenzverloscht 
säitens vum Stat fäerte mir, dass déi Dis-
pensë streng geregelt wäerte ginn, well 
d’Gesondheetskeess an hirer Logik vum 
Spueren hei méi eng staark Kontroll wäert 
aféieren, an dat zum Nodeel vum Kand.
Madame Presidentin, fir ofzeschléisse wéilt 
ech eng Situatioun uspriechen, déi mir hei 
an der Chamber net däerfen akzeptéieren. 
Et ass eis Flicht, fir Gesetzer ze stëmmen, 
mä et musse Gesetzer gestëmmt ginn, déi 
net vu vireran d’Gesondheet vun de Leit 
hypothéquéieren. Wa mir am Virfeld wës-
sen, dass eng Kategorie vu Leit wéinst 
enger Spuermoossnam vun der Regierung 
net richteg behandelt ginn oder méi krank 
ginn, da musse mir als Chamber widder-
striewen. Mir mussen dem Minister soen, 
dass dat esou net geet.
Ëm wat geet et? Et ass dee berühmten Ar-
tikel 22bis. Hei kënnen Originalmoleküle 
vum Apdikter ersat gi mat sougenannte 
Generika. Hei gëtt vun derselwechter Kom-
positioun, vun derselwechter Form a vun 
der Bioäquivalenz geschwat. An der Praxis 
ass de Principe actif, déi sougenannten 
Haaptmolekül, identesch bei deenen zwee 
Produkter.
(M. Laurent Mosar reprend la prési-
dence.)
Dat ass kee Problem, Här Minister, mä wou 
en Ënnerscheed ass, dat ass den Träger-
prinzip, déi Molekülen, déi ronderëm vun 
aktiver Substanz sinn, déi Molekülen, déi 
fir d’Galenik zoustänneg sinn, déi Mole-
külen, déi fir d’Biodisponibilitéit zoustän-
neg sinn. Eng aktiv Substanz kann an e 
puer Minutten am Blutt sinn, an déi-
selwecht aktiv Substanz kann eréischt no e 
puer Stonnen am Blutt sinn. Eng Träger-
substanz kann awer och Allergië provo-
zéieren, chronesch Daarmentzündunge bis 
hin zu Epilepsien. De Generikum gläicht 
dem Original nëmmen zu 80%. An 10% 
vun de Patiente spieren nach méi e grous-
sen Ënnerscheed. Kee Generikum ass mam 
Original identesch.
Här Minister, Dir hutt an der Kommissioun 
gesot, Är Servicer hätte behaapt, dass déi 
zwou Zorte vu Medikamenter identesch 
sinn. Här Minister, dat stëmmt net, déi 
Medikamenter sinn net identesch. An ech 
kann Iech dräi Spezialisten nennen, wann 
Der wëllt. Dir braucht mir et jo net ze 
gleewen, ech si jo nëmme Generalist, mä 
ech kann Iech dräi Spezialisten nennen, 
déi Iech ganz genau datselwecht soen.
Kënnt Dir da veräntwerten, wa Patienten 
duerch d’Substitutioun eng manner grouss 
Chance kréien, fir erëm gesond ze ginn, 
oder nach méi krank ginn? Bei der éischter 
Komplikatioun musst Dir Iech de Reproche 
gefale loossen, dass Dir de Principe de pré-
caution net ugewannt hutt.
Hei ginn déijéineg penaliséiert, déi um 
Mindestloun liewen. Noutgedrongen op-
téieren dës Patiente fir déi bëlleg Kopie. 
Hei entsteet net nëmmen eng Zwouklasse-
medezin, déi Dir anscheinend ni gewollt 
hutt, mä hei riskéieren déi manner bemët-
telt Leit duerch hir prekär Situatioun nach 
méi krank ze ginn.
Här Minister, wann eng Komplikatioun 
entsteet, dann ass de Patient responsabel, 
well hie sech fir dat bëllegt Medikament 
entscheed huet. Den Apdikter huet et pro-
poséiert, an de Patient entscheet sech fir 
dat bëllegt Medikament. De Patient huet 
sech awer net fräiwëlleg dofir entscheed, 
mä hien ass wéinst senger prekärer Lag 
dozou gezwonge ginn. An dat ass ee ganz 
grousen Ënnerscheed, Här Minister. An als 
geeschtege Papp vun dësem Projet wäert 
Dir emol guer net wëssen, dass d’Patiente 
krank ginn, a vill Leit wäerte krank ginn, 
ech soen Iech et, an dat nëmmen an deem 
Sënn, fir e puer Euro ze spueren.
Här Minister, Dir beweegt Iech hei op 
ganz, ganz dënnem Äis. Gleeft mer et! An 
et wär besser vläicht, wann Dir do eng 
Korrektur géift ënnerhuelen.
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Dat gesot, Här President, mir wäerten dëse 
Gesetzesprojet net matstëmmen, well - 
éischtens - net op der richteger Plaz ge-
spuert gouf; zweetens, deen heite Projet 
keng Qualitéit generéiert; drëttens an der 
Zukunft bei enger neier Kris - déi kee 
wënscht - dëse Gesondheetssystem auser-
neeplatze wäert, a véiertens, well 15 Deeg 
virun de Wahlen d’Gesondheetskeess ge-
sond wor a 15 Deeg no de Wahlen d’Ge-
sondheetskeess defizitär wor.

Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. Als nächste Riedner ass den 
Här André Hoffmann agedroen. Här Hoff-
mann, Dir hutt d’Wuert.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, ech kann de Minister keng zéng 
Minutte vernennen, well ech hunn der 
nëmme siwen.

(Hilarité et interruptions)

D’Gesondheet ass méi, wéi net krank sinn 
- ënnersträicht d’Weltgesondheetsorgani-
satioun. D’Gesondheet ass Wuelbefannen 
a villen Dimensiounen. An dat Wuelbefan-
nen, dat hänkt of vun enger ganzer Rei 
vun individuellen a gesellschaftleche Fac-
teuren. D’Gesondheetspolitik muss also 
och méi si wéi eng Politique des soins, 
schreift zu Recht d’Salariatschamber. A 
scho guer net däerf d’Gesondheetspolitik 
haaptsächlech op eng Reduktioun vun de 
Käschte fixéiert sinn.

Eleng déi Feststellunge ginn duer, fir ze 
gesinn, datt mat dëser Reform den Débat 
iwwert d’Gesondheetspolitik hei zu Lëtze-
buerg net ofgeschloss ass. Grad déi Dis-
kussioun elo iwwert dës Reform war awer 
vun Ufank u belaascht duerch déi Ambi-
guitéit, ob et haaptsächlech ëm eng Ver-
besserung vun der Qualitéit oder ëm eng 
Reduktioun vun de Käschte géif goen. An 
et war net ze iwwersinn, dass déi Spuerob-
sessioun vun eiser Regierung hei och mat-
gespillt huet.

Et gëtt sécher an deem Gesetzesprojet po-
sitiv Usätz. De Referenzdokter, d’Kompe-
tenzzentren, de Patientendossier, de Mé-
decin coordinateur am Spidol, dat si rä-
sonnabel Iddien. Génériquen och, obwuel 
se net esou onproblematesch sinn - do 
huet den Här Colombera Recht -, wéi dat 
allgemeng duergestallt gëtt. An do kann 
ee sech och emol Etüden am Ausland uku-
cken, déi dat beweisen.

Sécher wär et besser gewiescht, wann een 
déi do Usätz méi differenzéiert, méi prezis 
ugepaakt hätt, wann ee sech och méi Zäit 
geholl hätt - da wär et och vläicht net zu 
deem Konflikt komm, deen d’Diskussioun 
jo awer relativ staark belaascht huet -, a 
wann déi Usätz net gestanen hätten ën-
nert dem Verdacht vun der Spuerobses-
sioun.

Wat d’Patienten den 1. Januar matkréien, 
schreift d’„Lëtzebuerger Land”, dat ass 
virun allem, datt alles méi deier gëtt. Tat-
sächlech. D’Regierung décidéiert an enger 
onhelleger Allianz mat dem Patronat oder 
mat de Patronatsfonctionnairen a géint 
d’Vertriedung vun de Versécherten eng 
kräfteg Erhéijung vun der Eegebedeele-
gung, déi - dat ass scho gesot ginn, an dat 
weess och de Minister - virun allem déi 
Leit mat engem klengen Akommes be-
laascht. Dat bréngt dann 20 Milliounen Er-
spuernis, gëtt geschat.

Gläichzäiteg hält d’Regierung géint den 
Avis vun de Salariatsvertrieder um Cotisa-
tiounsplaffong vu fënnefmol dem Mindest-
loun fest. Dee Plaffong, deen am Géigesaz 
steet zum Prinzip vun enger solidarescher 
Sécurité sociale, wou jiddwereen no senge 
Méiglechkeete bäidréit, fir datt jiddweree 
gläich ofgeséchert ka sinn. D’Ofschafung 
vun deem Plaffong hätt 180 Millioune 
bruecht. Vun deem Plaffong, deen eigent-
lech keng Justificatioun huet. Déi 180 
Milliounen hätten deene betraffene 
Beschtverdénger sécher vill manner wéige-
doe wéi déi 20 Milliounen Eegebedeele-
gung deene Versécherten, virun allem 
deene mat engem bescheidenen Akom-
mes. En herrlecht Beispill vu selektiver So-
zialpolitik! Oder net?

Mat deenen 180 Milliounen hätt een ei-
gentlech och op d’Erhéijung vun de Coti-
satioune kënne verzichten. Obwuel ech 
muss soen, Erhéijung vun de Cotisatiou-
nen ass ëmmerhin nach méi gerecht wéi 

Erhéijung vun der Eegebedeelegung, well 
se vun de Revenuen ofhänkt.

Déi Belaaschtungen, déi op d’Patienten 
duerkommen - dat muss ee jo och nach 
eng Kéier widderhuelen -, déi komme jo 
bei déi Belaaschtungen, déi an Ärem ge-
samte Krisepak virgesi sinn.

E grousse Mangel vun deem Reformprojet 
läit bei deem, wat net dran ass. Also bei 
deenen Themen, déi net ugepaakt gi sinn. 
Eng Rei vu Problemer am Beräich vun der 
Gesondheetspolitik, déi leien och an Zu-
kunft nach ëmmer um Dësch.

Vill ze kuerz kënnt an dëser Reform dee 
ganze Volet Preventioun, wat jo vill méi 
muss si wéi fréizäiteg Erkennung, well dat 
ass eigentlech keng Preventioun, dat ass 
eppes aneschters, och méi wéi isoléiert 
Campagnen, déi berechtegt sinn, mä awer 
net dee ganzen Thema Preventioun ofde-
cken. D’Preventioun ëmfaasst d’Liewens-
bedéngungen, Éducatioun, Wunneng, Ëm-
welt, Aarbechtskonditiounen an iwwer-
haapt d’sozial Verhältnisser.

Een englesche Wëssenschaftler - Wilkinson 
-, deen ausféierlech Recherchë gemaach 
huet iwwert den Zesummenhang tëschent 
soziale Verhältnisser a Gesondheet, schreift 
a sengem Buch „Kranke Gesellschaft“ - ech 
zitéiere just ee Saz: „Unter den entwickel-
ten Ländern weisen nicht die reichsten den 
besten Gesundheitszustand auf, sondern 
jene, in denen die Einkommensunter-
schiede zwischen Reich und Arm am ge-
ringsten sind.“ Ech empfehlen Iech - fir dat 
nach eng Kéier ze iwwerpréiwen - d’Lec-
ture vun deem leschte Rapport «Travail et 
cohésion sociale».

Do ass also nach en erheblechen Hand-
lungsbedarf. An eigentlech misst et jo 
ugoen emol mat seriöe Recherchen iwwert 
déi verschidde sozial, ekologesch, beruf-
flech, souguer kulturell Facteuren, déi de 
Gesondheetszoustand vun eiser Bevölke-
rung beaflossen. Recherchen, déi mer net 
hunn oder jiddefalls net a genügendem 
Ausmooss.

Zum Thema Preventioun gehéiert natier-
lech och d’Fro vun den Aarbechtsbedén-
gungen. Dofir bräichte mer onbedéngt, 
menger Meenung no, eng Reform vun der 
Aarbechtsmedezin, déi sech intensiv ëm 
d’Verbesserung vun den Aarbechtsbedén-
gungen a puncto Gesondheet këmmere 
géif.

Leider ass och d’Geleeënheet verpasst 
ginn, bei dëser Reform d’Rechter vun de 
Patienten auszebauen an ofzesécheren, 
wann net am Gesetz selwer, dann op 
d’mannst parallell dozou. Dat soll elo no-
kommen. Mir hoffen, dass dat net ze laang 
dauert.

Also, dee wierklechen Débat iwwer eng 
künfteg Gesondheetspolitik ass nach ei-
gentlech ze féieren. Deen Débat bleift 
noutgedrongenerweis ëmmer geprägt vun 
där fundamentaler Spannung, déi eise Ge-
sondheetssystem charakteriséiert, nämlech 
där Tensioun tëschent enger wäitgehend 
liberaler Medezin op där enger Säit an 
enger wäitgehend öffentlecher, solidare-
scher Finanzéierung op där anerer Säit.

Déi Tensioun musse mer zwar aushalen, 
betounen ech, wa mer deen obligatore-
sche Conventionnement net wëllen op-
ginn. An dat däerfe mer net, well mer soss 
natierlech nach vill méi wäit wéi bis elo an 
eng Zwouklassemedezin erofrutschen.

Wann een d’Eegebedeelegung vun de Pa-
tienten ausklamert, fir déi awer de Minister 
responsabel ass, déi awer allerdéngs net 
direkt am Text vum Gesetz steet, da kënnt 
een aschätzen, dass positiv Usätz op där 
enger Säit, negativ Punkten op där anerer 
Säit, d’Mängel och, déi ech opgezielt 
hunn, dass déi sech à peu près kënnen 
d’Wo halen. Zum Cotisatiounsplaffong 
reeche mir souwisou nach eng Proposition 
de loi eran.

Ech enthale mech bei der Ofstëmmung zu 
dësem Gesetz.

yw M. le Président.- Merci och dem Här 
André Hoffmann. Als lescht Riednerin ass 
d’Madame Martine Mergen agedroen. 
Madame Mergen, Dir hutt d’Wuert.

yw Mme Martine Mergen (CSV).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
eng Reform vum Gesondheetssystem ass 
néideg an eigentlech iwwerfälleg. Onse 
System, esou wéi en existéiert an an deem 

déi allermeescht Awunner vun onsem Land 
an och déi vill Leit, déi all Dag iwwert 
d’Grenz bei ons schaffe kommen, inte-
gréiert sinn, kann op eng fir ons Nopesch-
länner beneidenswäert Infrastruktur zréck-
gräifen - dat, wat de Minister heiansdo 
den „Lunapark“ nennt -, ass awer wéineg 
transparent an enthält Automatismen, déi 
jiddwerengem, also allen Acteuren, an ier-
gendwéi si mer dat jo och alleguer, et erla-
ben, sech ze zerwéiere wéi an engem Su-
permarché. Doduerch ass en ee Moment 
net méi finanzéierbar. Et geet drëm, eng 
Offer vun héijer Qualitéit fir de Patient ze 
bidden, ze erhalen, bei méi niddrege 
Käschten oder op d’mannst bei kontrol-
léierbaren Ausgaben.

D’Grondiddië vun dëser Reform si virun 
der Gebuert vum eigentleche Gesetzestext 
an enger Rei Aarbechtsgruppen diskutéiert 
ginn. Si sollten d’Grondlag zum haut vir-
leienden Text duerstellen. Et ass elo scho 
vill vu Majoritéit an Oppositioun zum Ge-
setz gesot ginn. Ech wëll awer e puer 
Theme kuerz nach eng Kéier analyséieren 
a se och an de Kontext vun deene Grond-
iddië probéieren ze setzen.

De Problem vum Gesetz ass jo deen, dass 
et zwee Voleten huet - mä ech mengen, 
den Här Minister wäert dorobber nach 
agoen -, op d’mannst zwee: Engersäits 
huet de Minister missen op e finanziellen 
Équiliber an de Gesondheetskeese kom-
men an och derfir suergen, dass d’Schlécke 
vun der Maladie-maternité duerch d’Ge-
sondheetskeese finanziell gedroe wier - an 
dat ass fir den 1. Januar virgesinn -, anerer-
säits ass et him awer gläichzäiteg ëm eng 
méi fundamental Reform vum System 
gaangen. Et geet ëm strukturell Veränne-
rungen am System vun der Sécurité sociale 
a schlussendlech, op d’mannst op ver-
schiddene Punkten, awer och ëm eng nei 
Definitioun vun der öffentlecher Gesond-
heet, vun onser Santé publique.

Wéi Der wësst, ass villes erauskomm, villes 
derbäikomm, villes anescht deklinéiert 
ginn, wéi dat am Ufank de Fall war. Dat 
ass natierlech geschitt, fir den Text ze ver-
besseren a méi kloer duerzestellen, wou 
een eigentlech wollt hin.

Wéi d’Gespréicher ofgebrach waren - wéi 
d’Kar am Dreck war, fir den Ausdrock, dee 
schonn eng Kéier gebraucht ginn ass, nach 
eng Kéier unzestrengen -, hunn déi zwee 
Fraktiounschefe vun CSV an LSAP sech als 
Facilitateuren drun ugekrämpt, fir se erëm 
erauszefueren. Mir haten awer och nach 
Hëllef vun den Avisë vum Statsrot, zwee 
Avisë vum Statsrot, vun der Commission 
nationale de la protection des données. Si 
hu vill derzou bäigedroen, dass mer e ko-
härenten Text kruten.

Dann hate mer nach dee berühmte Mara-
thon vun der Santéskommissioun, fir 
d’Texter an d’Amendementer schliesslech 
a Form ze bréngen, d’Piste méi kloer ze 
definéieren, verschidde Rechter ze veran-
keren, notamment dat vum Secret médi-
cal, an dat mat de Mataarbechter vun der 
Chamber, de Fraktiounen an de Beamten 
aus den Administratiounen, déi dat daper 
matgemaach hunn.

Wat ass dobäi erauskomm? Keng Angscht, 
ech wëll, wéi gesot, net nach eng Kéier op 
dee ganzen Text agoen, ech wëll just e 
puer Beispiller erauspicken. Dat Kapitel an 
der Diskussioun, dat ee wierklech als eng 
konsequent Neierung am Sënn vun der 
Santé publique - also net an enger Pers-
pektiv vu Sécurité sociale - bezeechne 
kann, ass dat vum Médecin référent. Et ass 
haut och scho vill diskutéiert ginn. Et ass 
natierlech net deen eenzege wichtege 
Punkt, mä et ass e wichtege Schrëtt am 
Sënn vun enger besserer Preventivmede-
zin.

Ech wollt e Beispill bréngen: D’Grënner 
vun „Europe contre le cancer“ hunn eemol 
gesot, den Hausdokter wier den Ecksteen 
am Kampf géint de Kriibs! An dat ass 
nëmmen ee Beispill. A villen europäesche 
Länner ass an deene leschten 20 Joer eng 
voluntaristesch Politik bedriwwe ginn, fir 
dëse Punkt an de Santé-publiquen ze ver-
ankeren.

Dass den Hausdokter, deen iergendwann 
nom Zweete Weltkrich bei ons aus der 
Moud komm war, vun deenen et der och 
ëmmer manner ginn ass, eng eminent 
wichteg Roll an der Gesondheetsversuer-
gung vun engem Land ze spillen huet, dat, 

Här Minister, hat Dir grad wéi Äre Virgän-
ger kloer erkannt. Hei bei ons gëtt et zën-
ter enger Rei Joren d’Formation spécifique 
de médecine générale, déi net nëmme fir 
den Nowuess suergt, mä déi et och er-
méiglecht, déi zukünfteg Hausdokteren 
net nëmmen op d’Krankheeten - déi sinn 
op der ganzer Welt déiselwecht -, mä op 
de System an d’Besoinë vun onsem Land 
ze preparéieren. An deenen éischten dräi 
Joer sinn aus dëser Formatioun ongeféier 
20 Dokteren erausgaangen. Et gesäit also 
net esou schlecht aus mam Nowuess an 
der Médecine générale, wann een där 
Saach nach e puer Joer gëtt.

De Generalist ass den Affekot vum Patient, 
de Guide duerch déi fir Laien zimlech kom-
plex Spidolslandschaft. Mä dee Rôle kann 
hien awer nëmmen da spillen, wann d’Ver-
trauen tëschent him an dem Patient abso-
lut ass. Dat ass natierlech net dann de Fall, 
wann de Patient d’Gefill huet: „Deen do-
ten, deen ass do, fir mech ze kontrolléie-
ren.“ Dat kann net fonctionnéieren! Dofir 
ass et fir ons esou wichteg, dass de Méde-
cin référent fakultativ bleift, an dass de Pa-
tient och hei de libre Choix behält.

D’Haaptaufgab am Règlement grand-du-
cal vum Hausdokter, deen elo just nach de 
Kader wäert setzen, ass, d’Continuité des 
soins ze sécheren. De Rescht wäert iwwer 
Konventioun ze kläre sinn. Ech denke mer, 
dass et och drëm geet, dëse Beruff erëm 
par rapport zu de Spezialitéiten e bësse 
méi attraktiv ze maachen, grad wéi och 
déi aner Dokteschberuffer, déi net „ar-
méiert“ sinn, dat heescht, déi nëmmen 
iwwert den Acte intellectuel verfügen, wéi 
zum Beispill d’Kannerdokteren, d’Hautdok-
teren an eng Rei vun anere Spezialisten.

Eng vun de wichtege Rolle vum Generalist 
wäert dann och d’Gestioun vum Dossier 
de soins sinn. Mir si frou, souwuel iwwert 
den Avis vum Statsrot wéi och iwwert dee 
vun der CNPD, dee fir méi Kloerheet ge-
suergt huet. De Secret médical, d’Confi-
dentialitéit vun den Donnéeën huet net 
nëmmen de Patienten, mä och de Presta-
tairen a souguer de Politiker Suerge ge-
maach. D’WikiLeaks ware grad zur Zäit 
komm, fir nach eemol ze rappeléieren, 
dass an der Informatik „geheim“ e relative 
Begrëff ass, an dass ee muss extrem vir-
siichteg mat esou Saachen ëmgoen.

Ech wëll hei nach eng Kéier rappeléieren, 
dass den Dossier médical och scho bis elo 
exklusiv dem Patient gehéiert an dass net 
nëmmen all Zougrëff drop säin Accord 
muss hunn, mä dass hien och d’Recht soll 
hunn ze wëssen - an den Här Braz huet dat 
schonn ugeschwat -, wie wou a firwat sech 
Zougrëff verschaaft op säin Dossier. Den 
Zougang zum Dossier sollt gestaffelt sinn. 
Domat menge mer, dass net all Acteur 
vum System fir seng Aarbecht déi 
nämlecht Donnéeën a Renseignementer 
brauch an dofir och net soll kréien. Dofir 
sinn eng Rei vun Zougrëffsméiglechkeeten 
aus dem Gesetz verschwonnen.

Déi wichtegst Roll vum Dossier médical 
wäert awer ganz kloer déi sinn, fir an der 
Continuité des soins d’Bindeglied tëschent 
dem Patient an de Prestatairen duerzestel-
len: e Bindeglied tëschent doheem, Spidol 
an erëm zréck heem, bei den Hausdokter, 
e Bindeglied tëschent de Soignanten an de 
Spideeler an zum Beispill de Maisons de 
soins an tëschent all den Dokteren, déi 
sech ëm dëse Patient këmmeren.

D’CSV-Fraktioun setzt ganz vill Hoffnung 
an dësen Dossier, well et sech bei ganz 
ville praktesche Problemer an onser Ge-
sondheetsversuergung, wéi bei villem, ëm 
e Problem vu renger Kommunikatioun 
handelt. E bësse pessimistesch muss een 
awer soen, dass d’Fransousen - ech hunn 
elo grad en Artikel krut vun engem Kolleeg 
- fënnef Joer gebraucht hunn, bis si hiren 
Dossier souwäit funktionell haten. Ech hof-
fen, dass mir dat dann, op deenen Erfah-
runge baséierend, e bësse méi séier wäerte 
kréien.

Et ass virun allem wichteg, dass deen Dok-
ter, deem de Patient vertraut, dësen Zou-
grëff huet op d’Resultater, Traitementer an 
Ënnersichungen. Mir wäerten awer och…, 
et wäert sécher duerch dës Method an Zu-
kunft méiglech sinn, Duebelënnersichun-
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gen ze verhënneren, an och verhënnert 
muss kënne ginn, dass deeselwechte Pa-
tient vu verschiddenen Doktere Medika-
menter verschriwwe kritt, déi sech net 
matenee verdroen.

Bleiwe mer emol e Moment bei de Medi-
kamenter, doriwwer ass och vill diskutéiert 
ginn: Ech mengen dee ganze Problem 
ronderëm d’Substitutioun, deen och de 
Mëtteg hei e puermol ugeschwat ginn ass. 
Et geet ëm d’Substitutioun vun engem 
Medikament duerch en anert, gläichwäer-
tegt, awer méi bëllegt. Virun allem handelt 
et sech ëm déi Produiten, deenen hir Li-
zenzen ofgelaf sinn an déi vu verschiddene 
Firmae méi bëlleg kënnen hiergestallt a 
verkaaft ginn. D’Produitë sinn da gläich-
wäerteg dem Originalprodukt.

Et ass elo sou am Gesetz bestëmmt, dass 
d’Keesen opgrond vun enger Base de rem-
boursement fir verschidden - net fir all Me-
dikamenter - awer oft verschriwwe Medi-
kamenter rembourséieren, an d’Lëschte 
vun dëse Produitë ginn am Mémorial pu-
blizéiert. Dat ass eng flott a gangbar Pro-
positioun, déi et sécher wäert erlaben, eng 
Rei Aspuernesser ze maachen.

De Problem ass jo oft deen - an deen ass 
och ugeschwat ginn -, dass de Patient e 
Medikament fir d’Éischt an engem Spidol 
verschriwwe kritt, an den Dokter dobausse 
verschreift et weider. Et muss een awer 
wëssen, dass d’Pharmaindustrie de Spidee-
ler ganz aner Präisser mécht fir hir Pro-
duiten, well si wëssen, dass dat genau de 
Wee ass, deen dat normalerweis hëlt. Dat 
ass vläicht an engem Sënn vu Big Business 
de bonne guerre, mä d’Keesen hu keen di-
rekten Abléck an dës Praktiken, déi an de 
Spidolsapdikten oflafen, a wëssen net, wéi 
deier dass si bezuelt goufen. Dat ass be-
dauerlech.

Et ass also, wéi gesot, e noutwendege 
Schrëtt, dass d’Keesen hei definéieren, wat 
si op d’mannst am ambulante Secteur 
erëmbezuelen. Wichteg fir de Patient ass 
et, dass e ka sécher sinn, dass et nëmmen 
do Substitutioun ka ginn, wou en absolut 
gläichwäertegt Medikament virläit. D’Kri-
täre sinn am Text kloer definéiert. Wann 
een dee Gedanke weiderdenkt, kann ee 
sech virstellen, dass ons Keese mat deene 
vun hinnen etabléierte Lëschten an eng 
Position de force kéinte kommen, déi et 
hinnen och géif erméiglechen, mat der 
Pharmaindustrie, och wa mer e klengt 
Land sinn, iwwert d’Präisser vun de Medi-
kamenter ze verhandelen, well hei ass 
nach vill Loft dran.

Dir wësst sécher, dass de Präis vun engem 
Medikament sech opdeelt op 50% Distri-
butioun, 30% Marketing, ganzer 15% Re-
cherche a 5% Produktioun. Doriwwer 
ewech wier et vläicht och interessant, Geld 
a Compliance-Programmer ze investéie-
ren. Och dat gëtt et am Ausland, well mer 
wëssen, wéi vill Medikamenter zwar an der 
Apdikt kaaft ginn, awer net geholl oder 
awer net esou geholl ginn, wéi se sollen, 
dat heescht, net bis zum Schluss.

E besonnesch interessanten Aspekt vun dë-
sem Gesetz ass et, dass d’Keesen hei vo-
luntaristesch eng Base de remboursement 
definéieren. Dat féiert mech zu der Fro, 
awéiwäit ons Keesen amstand sinn ze defi-
néieren, wat si och an aneren Domäne vun 
der Santé kënnen a wëlle rembourséieren. 
Well ee vun deene fundamentale Pro-
blemer vun onsem Sécurité-sociale-s-Sys-
tem a sécher déi Haaptbasis fir d’Explo-
sioun vun de Käschten ass deen, dass et 
bis elo net gelongen ass, kloer ze definéie-
ren, wat „utile an nécessaire“ ass. Wat ass 
néideg, wat ass positiv fir de Patient, wat 
ass iwwerflësseg, jo souguer schiedlech?

Utile an nécessaire gëtt et an allen Domäne 
vum Gesondheetssystem: Dat geet beim 
Patient un, deen entweder Medikamenter 
hëlt, wann e sech erkaalt huet, oder awer 
net, oder bei den Dokter geet, oder net - 
och dat ass ugeschwat ginn -, et geet 
dann iwwert d’Nomenclature médicale, 
iwwert d’Nomenclature allgemeng, et gëtt 
jo net nëmmen eng médicale, geet et 
dann iwwert d’Spideeler virun, an dee Pa-
tient, deen déi Leeschtungen an Usproch 
hëlt, dee wëllt och dofir rembourséiert 
ginn.

Iwwert dëse Problem hu sech scho ganz 
vill Leit - déi bescht Leit an alle Länner, déi 
iwwer eng Sécu verfügen, déi dësen 
Numm verdéngt - Gedanke gemaach. An 
deenen allermeeschte Länner ass et 
d’Keess, déi opgrond vun enger driwwer-
gestalltener wëssenschaftlecher Autoritéit 
décidéiert: Dat do bezuele mer erëm an 
dat do net. An och, wéi vill rembourséiert 
gëtt. A Frankräich ass dat d’Haute autorité 
de santé.

Sou eppes hu mir hei zu Lëtzebuerg net, 
mir fannen am Projet awer zwee Gremien, 
déi kéinten op d’mannst zum Deel esou 
eng Roll spillen. Dat ass d’Cellule d’exper-
tise médicale, déi der Commission de no-
menclature virgeschalt gëtt, an de Conseil 
scientifique, dee soll d’gutt Praktik, 
d’bonne Pratique médicale definéieren. Et 
ass dëst ganz kloer e Versuch, eng gewësse 
Gouvernance an de System eranzebrén-
gen. D’CSV-Fraktioun begréisst dat.

Mir maachen ons nämlech, wéi déi 
meescht Riedner haut de Mëtteg, ëm déi 
Schwéierkrank Gedanken. Dee Moment, 
wou ee seet, dass een net egal wat kann 
zu egal wellechen Tariffer iwwert d’Kranke-
keess finanzéieren, a mat Enveloppes glo-
bales schafft, muss zu all Moment gesé-
chert sinn, dass grad déi Schwéierkrank 
Usproch hunn op deen optimalen Trai-
tement an op alles, wat d’Medezin ze bid-
den huet.

D’Commission de nomenclature ass eng 
zentral Schaltplaz vun der neier Gou-
vernance. Esou ass et och net vun onge-
féier, dass si zu villen Diskussioune gefouert 
huet. D’Nomenclature definéiert nämlech 
net nëmmen déi Akten, déi sollen oder 
kënne vun de Keesen en charge geholl 
ginn, mä och, zu wellechen Tariffer dat ze 
geschéien huet.

Mir sinn ons all bewosst, dass et muss zu 
enger profunder Reform vun der Nomen-
clature zu Lëtzebuerg kommen. Si ass de 
Moment net exhaustiv, si enthält ganzer 
1.600 Codë géint eng 9.000 an der fran-
séischer. Dofir gëtt et bei ons op d’mannst 
an der Praxis d’Ofrechnung par analogie. 
Dat gëtt et zwar eigentlech net méi säit 
1992, mä wann et en Akt an der Nomen-
clature net gëtt an de Prestataire mécht 
awer en Akt, da muss e jo iergendeppes 
kënne facturéieren, an e facturéiert dann 
en ähnlechen Akt par analogie.

Eng modern Nomenclature soll natierlech 
dann dës Roll ganz kloer spillen, dat 
heescht, all déi Akte regruppéieren, déi 
utile an nécessaire sinn, déi mer kënnen 
offréieren, déi ons Patiente brauchen, an 
déi mer och hei am Land kënne sënnvoll 
duerchféieren. Si sollt awer och enger Rei 
vu Kritären däerfe Rechnung droen, wat 
déi finanziell Konsequenzen ubelaangt. 
Sou sollten zu de Parameteren, déi an 
d’Berechnung vun engem Akt afléissen, 
ganz kloer eng Zäitschinn gehéieren - ech 
mengen, den Här Colombera huet virdru 
vun der Dauer geschwat vun enger 
Consultatioun, wéi laang brauch de Pres-
tataire dofir -, an zweetens och d’Kompe-
tenz vum Prestataire, deen den Akt 
duerchféiert. Béides gëtt et bei ons de Mo-
ment net.

Ob een a wéi een an déi nei Nomenclature 
d’Technicitéit oder d’Komplexitéit abezitt - 
d’Madame Mutsch hat dovunner ge-
schwat -, wéi dat soll berechent ginn, wat 
déi ganz Diskussioun iwwert d’Location 
d’appareils géif iwwerflësseg maachen, dat 
iwwerloosse mer de Verhandlunge mam 
Terrain. Ob een elo déi franséisch oder déi 
Schwäizer Nomenclature als Modell hëlt, 
ass schlussendlech net wesentlech. Wich-
teg ass, dass um aktuellen Zoustand eppes 
geännert gëtt.

D’CSV-Fraktioun wënscht also der Com-
mission de nomenclature an hiren neien 
Zesummesetzungen, hiren ënnerschiddle-
chen Zesummesetzungen, der Cellule an 
dem Conseil scientifique vill Courage bei 
dëser Aarbecht. Den Här Minister huet ge-
sot an der Kommissioun, hie géif derfir 
suergen, dass si och wäerten entsprie-
chend ausgestatt ginn, dass se kënnen ef-
fektiv fonctionnéieren.

Ech wollt elo nach ee Saz soen, awer ouni 
nach drop anzegoen - et kann ee jo net op 
alles agoen haut: Et ass wichteg fir onst 
Land, fir seng Leit a fir seng Fuerschung, 
dass tëschent deene Gremien, vun deenen 
ech elo geschwat hunn - ech denken awer 

och un eppes wéi de Statslaboratoire, ech 
denken un d’Krankekeese selwer -, dass et 
iergendwann eng Kéier verlässlech demo-
graphesch Date gëtt, dass se zur Ver-
fügung stinn, dat net nëmmen am Intérêt 
vun der Fuerschung, mä selbstverständ-
lech och am Intérêt vun enger effikasser 
Preventioun. Well nëmmen, wann ee 
weess, u wat dass mer krank sinn, kann 
een och kucken, géint wat mer musse Pre-
ventivmesuren huelen.

Mir huelen zur Kenntnis, dass dës Mooss-
namen en Deel vun den Effortë sinn, 
d’Ausgabe mëttelfristeg ze sanéieren. Mir 
mengen awer, dass ee nëmme méi länger-
fristeg Resultater hei wäert gesinn. Mir 
wollten awer gesot hunn, dass, éischtens, 
déi nei Instrumenter, déi mer dann do 
kréien, och net zum Nulltarif wäerten ze 
habe sinn, an zweetens, dass een awer och 
d’Progrèsen an der Medezin, sief dat dia-
gnostesch an therapeutesch an dofir och 
finanziell muss mat arechnen.

Ee vun de Weeër, déi de Projet virgesäit, fir 
op d’Kontroll vun de Gesondheetsausga-
ben ze kommen, ass kloer dee vun enger 
méi grousser Zesummenaarbecht vun de 
Spideeler. Mir hunn, wat d’Spideeler ube-
laangt, trotz deene groussen Efforten, déi 
et kascht huet, schonn eng Rei Groupe-
menter ze maachen, eng ähnlech Land-
schaft wéi bei onse Gemengen, trotz Fu-
siounen. Mir hunn der nach ëmmer vill an 
der Proportioun vun onser Populatioun.

D’Ursaachen dofir - Dir kënnt Iech all un 
déi Diskussiounen erënnere virun enger Rei 
Joren - sinn historesch. Si sinn och lokal - 
ech wëll hei net drop agoen -, an ons Mat-
bierger hänken un hire Spideeler. Dofir 
muss ee ganz virsiichteg iwwerall a beson-
nesch an deenen Domänen, déi d’Patien-
ten touchéieren, mat dësem delikaten 
Thema ëmgoen, wéi mäi Kolleeg Jean-Paul 
Schaaf et scho sot.

Et ass awer net esou, dass an allen 
Domänen d’Patiente betraff wieren, wann 
een déi Zesummenaarbechten ustrieft. De 
Rapport weist op déi Servicen hin, déi 
kéinten zesummeschaffen, ouni dass de 
Patient dat iwwerhaapt muss matkréien an 
ouni dass hie sech muss an deenen al-
lermeeschte Fäll déplacéieren.

(Interruption)

Ech hat gemengt, ech hätt schonn 42 Mi-
nutte geschwat. Pardon!

(Hilarité)

D’Laboratoirë sinn heifir sécher - also fir 
dat Zesummeleeë vun Aufgabe vun de 
Spideeler - dat aliichtendst Beispill. Wann 
een eng méi deier an och eng méi selten 
Analys an engem Labo mécht an net an 
alle Spidolslaboen, kann een net nëmme 
Reaktive spueren, also d’Analys méi bëlleg 
duerchféieren, mä och d’Masse critique 
vun Analysen an deem Labo eropsetzen, 
wat zu der Qualitéit vun der Method bäi-
dréit.

Et ass schliesslech kee Problem, fir en Tube 
Blutt vun enger Plaz op déi aner ze féieren. 
Dat hunn d’Privatlaboe jo scho virexer-
zéiert. Mir wäerten dofir an dësem Zesum-
menhang och am A behalen, wou de 
Statslaboratoire sech an dësem Ensembel 
vu Laboratoiren erëmfënnt. Sécher ass, 
dass d’Spidolslaboe sollten d’nämlecht be-
handelt gi wéi déi aner, virausgesat, dass si 
och an Zukunft wäerten amstand sinn, 
Dag an Nuecht an och d’Weekender fir hir 
hospitaliséiert Patienten a fir d’Urgencë 
kënnen do ze sinn.

Mat Zesummeschaffen an esou enger Fe-
deratioun - net vun de Laboen, mä vun hi-
ren Aktivitéiten, mir haten dat schonn 
eemol falsch verstanen -, do si jiddefalls 
mëttelfristeg Mëttel ze spueren ouni Ver-
loscht vu Qualitéit a vu Komfort fir de Pa-
tient. Esou e Modell kann een - d’Rappor-
trice hat déi Méiglechkeete schonn opge-
zielt - aus ähnlechen Ursaachen applizéie-
ren op d’Informatik, wou et fir all Acteure 
wichteg ass, dass d’Resultater liesbar si fir 
jiddwereen, ouni dass een e professionel-
len Informatiker ass. Dat ass am Moment 
net iwwerall de Fall.

Och d’gemeinsam Akeef: Och hei gëtt et 
schonn eng Zell bei der Entente des hôpi-
taux, déi déi gemeinsam Achatë kann a 
soll maachen, déi nach ka verbessert ginn. 
D’Services d’hygiène, d’Logistik an 
d’Apdikte kéinte besser, méi transparent, 
méi spuersam fonctionnéieren, wa se géife 

méi zesummeschaffen. Hei sinn elo d’Spi-
deeler um Zuch an d’Entente des hôpi-
taux.

Leschte Punkt, op deen ech kuerz wéilt 
agoen, ass dee vun de Centres de compé-
tences. Déi éischt Formulatioun, déi ons 
wierklech dozou gefall huet, dat ass déi 
vum Avis complémentaire vum Statsrot, 
wou e seet, dass et sech dobäi ëm eng En-
tité organisationnelle handelt, déi vun 
engem oder e puer Spideeler Ressourcen a 
Servicer kann zesummefaassen, déi eng in-
terdisziplinär Prise en charge vu Patiente 
mat enger bestëmmter Pathologie erlaben. 
Wann dës Definitioun applizéiert gëtt, ass 
all deenen de Wand aus de Segele geholl, 
déi gefaart haten, mir kriten elo erëm déi 
Diskussioune fir d’Centre-de-compéten-
cen, wéi dat virun enger Rei vu Joren 
iwwert d’Services nationaux de Fall war.

Et geet also eigentlech drëm, d’Kompeten-
zen zesummenzeleeën, fir eng Pathologie 
besser kënnen ze behandelen, an net ëm 
Prestigeobjeten, déi bei dat eent oder dat 
anert Spidol solle kommen. D’Zesumme-
schaffen tëschent Dokteren aus verschid-
denen Haiser gëtt et scho méi laang a 
fonctionnéiert relativ gutt. Beispiller sinn 
den INCCI, d’Lithotripsie an de Centre Ba-
clesse zu Esch.

Dat Beispill, dat am Rapport steet, an zwar 
d’Onkologie, ass ideal, fir dat ze illustréie-
ren: dass do, wou kee schwéiert Équipe-
ment méi muss ugeschaf ginn oder wou 
op d’mannst de Patient net dauernd muss 
bei deem Apparat leien, stoen oder sech 
ophalen, dass et do och méiglech ass, dass 
de Centre an e puer Spideeler ugesiedelt 
ass, dass de Patient ka bei sengem Dokter 
a sengem Spidol bleiwen, virausgesat, den 
Dokter huet déi Kompetenz an ass fir déi 
Spezialitéit a fir dee Centre agrééiert. Et 
muss een also an Zukunft onser Meenung 
no e Centre de compétences virtuel, an 
net lokal definéieren.

Här President, d’CSV-Fraktioun grad be-
gréisst et ausdrécklech, wat an der Regie-
rungserklärung stoung, dass elo déi Leit, 
déi d’Sue fir eng Konsultatioun oder eng 
Behandlung net kënne virstrecken, mat 
engem Attest vun hirem Office social awer 
kënnen zu hire Behandlunge kommen. Dat 
ass esou wichteg, well hei grad déi 
schwéier Krank betraff sinn, déi oft no e 
puer Spidolsopenthalter net wëssen, wou 
se d’Sue solle fannen, déi se musse 
bezuelen. Mir sinn och frou, dass, vu dass 
d’Eegebedeelegung an d’Luucht geet, de 
Selbstbehalt nëmme brauch bis op 2,5% 
vum Joresakommes selwer finanzéiert ze 
ginn.

Als Schlussfolgerung géif ech wëlle soen, 
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, 
Här Minister, dass dës Reform déi bescht 
ass, déi an esou kuerzer Zäit iwwerhaapt 
konnt duerchgezu ginn.

(Interruptions)

Wann een e bësse méi Zäit gehat hätt - 
also ech mengen elo haut -, hätt een nach 
missen iwwer eng Rei Punkte kënnen dis-
kutéieren, déi an dësem Gesetz eigentlech 
net weider, net ausräichend ugeschwat 
ginn.

Mir hätte kënnen iwwert d’Mediatioun am 
wäiteste Sënn schwätzen, déi fir de Spi-
dolssecteur virgesinn ass, awer am Ambu-
latoire nach net definéiert ass. Ech mengen 
och, dass mer ons musse Suerge maachen 
ëm eng richteg Vertriedung vun alle Pa-
tienten, dat vis-à-vis vun de Prestatairen a 
vun de Keesen. Mä mir hu jo nach zwee 
Gesetzer an der Maach, dat iwwert den 
Exercice médical, wou et och sécher wäert 
iwwert d’Formation continue goen, déi 
och haut schonn ugeschwat ginn ass, an 
dat iwwert d’Rechter vun de Patienten.

Mir mussen och am A behalen, dass ons 
Gesondheetsversuergungen, dass déi Än-
nerungen, déi an dësem Gesetz elo ge-
stëmmt ginn, dass déi amstand sinn, ons 
Gesondheetsversuergung méi kompetitiv 
vis-à-vis vum Ausland ze maachen an 
engem europäesche Kader, deen ëmmer 
méi kleng gëtt, dat heescht, deen ëmmer 
méi no réckelt.

Wann dat Gesetz elo gestëmmt gëtt haut, 
da läit de Ball net méi an der Chamber. E 
grousse Batz Aarbecht kënnt vu Januar un 
op Iech, Här Minister, an op Är Beamten 
duer, an awer och op Är extern Ge-
spréichspartner, fir d’Reglementer, d’Kon-
ventiounen an all déi Verhandlungen ze 



 www.chd.lu 189

Séance 16 mardi, 14 décembre 2010

 www.chd.lu 189

féieren. D’CSV-Fraktioun wäert dës Ent-
wécklungen - esou wäit dat méiglech ass - 
opmierksam verfollegen. Mir géife 
mengen, dass mer spéitstens an zwee Joer 
missten en éischte Bilan kréie vun deem, 
wat geet, wat net geet, wat fir Spuer-
mooss name méiglech waren a wat muss 
nogebessert ginn. Zum Schluss wëll ech 
nach den Accord vun der CSV-Fraktioun zu 
dësem Gesetz ginn.

Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- An ech soen der 
Madame Mergen Merci. Elo komme mer 
zum Gesondheetsminister, dem Här Mars 
Di Bartolomeo. Här Gesondheetsminister, 
Dir hutt d’Wuert.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Securité sociale.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, am 
léifste géif ech elo „uff!“ soen. An ech soen 
et, well et war en haart Stéck Aarbecht. 
Ech wëll dobäi jiddwerengem Merci soen, 
deen - jiddwereen zu deem richtegen Zäit-
punkt - mat ugepaakt huet, virun allem 
der Chamberskommissioun mat un der 
Spëtzt hirer Presidentin a Rapportrice, 
awer och der Presidentin f.f. während 
enger kuerzer Zäit, de Kolleege Fraktiouns-
presidenten, déi - an dat ass jo ganz oft 
scho gewënscht ginn - bei kruzialen Dos-
sieren d’Chamber mat representéiert hunn 
an och Bewegung an d’Diskussioun erakrut 
hunn dee Moment, wéi d’Diskussioun an 
d’Stocke geroden ass, deene ville bero-
dende Gremien, déi mat ugepaakt hunn, 
wéi de Conseil d’État, wéi d’Beruffscham-
beren.

Awer och deene Leit, déi eng ganz enga-
géiert Diskussioun gefouert hunn, jo, 
heiansdo gestridden hunn an heiansdo 
souguer richteg gestridden hunn - an ech 
wëll hei soen, dass eng Reform vun der 
Gesondheet oder d’Gesondheetswiesen, 
virun allem awer déi Wäerter, wou d’Ge-
sondheetswiesen drop opbaut, heiansdo e 
Sträit wäert sinn, wann dee Sträit eis wei-
derféiert. Och wann Der mer erlaabt ze 
denken, dass mer wahrscheinlech dat-
selwecht Resultat kritt hätten, wa mer ze-
summen um Dësch sëtze bliwwe wieren. 
Mä bon, dat ass eben esou. Dat kann een 
net réckgängeg maachen.

Dat, wat ech mengen, dass wichteg ass, 
dat ass, dass een am Kapp huet, dass nom 
1. Januar den 2. Januar kënnt, an dass mer 
ab dem 2. Januar alleguer erëm mussen 
zesummeschaffen, fir déi gutt Elementer 
an dësem Projet op den Terrain ze kréien, 
fir et ëmgesat ze kréien. Well eng Rei vu 
Kolleegen hunn zu Recht gesot, dass mat 
deem Gesetz hei, wat e Kadergesetz ass, 
d’Aarbechten net eriwwer sinn, mä 
eréischt richteg um Terrain mussen ugoen. 
Do ass vill Aarbecht, wa mer dee Gesond-
heetssystem, dee mer hunn, wëllen dauer-
haft ofsécheren.

Et sief mer erlaabt, hei ganz kuerz - well 
dat jo eng Selbstverständlechkeet ass bei 
jiddwerengem Eenzelnen - op déi Virzich 
vun eisem Gesondheetswiesen hinzewei-
sen, déi am Mëttelpunkt vun dësem Ge-
setz stinn.

Duerch déi allgemeng Versécherung, déi 
mer hunn, ass de fräien Accès vu jiddwer-
engem zu qualitativ gudde Gesondheets-
déngschtleeschtunge garantéiert ouni Ën-
nerscheed vu Revenu. Duerch déi solida-
resch Finanzéierung gëtt keen dobausse 
gelooss an et bleift e solidaresche System, 
deen net op de Risiko opgebaut ass, wou 
deen, deen ze vill e grousse Risiko mat 
sech dréit, net interessant fir d’Keess ass.

Et ass e System, deen um Tripartitëfinan-
zéierungssystem opgebaut ass, wou jidd-
weree säi Bäitrag mécht a wou kee soll 
ausschieren. Well, wann een ausschäert, 
wier dat a mengen Aen e Feeler, deen net 
erëm guttzemaache wier.

Eise System zeechent sech duerch niddreg 
Bäiträg aus. Mat déi niddregst, déi ech 
iwwerhaapt kennen, déi awer just do-
duerch méiglech sinn, dass de Stat sech 
ganz staark an der Sozialpolitik, an der Sé-
curité sociale engagéiert. Wann en dat net 
géif maachen oder net méi kéint, do-
duerch, dass seng Finanze schwindsüchteg 
wieren, da géife mer ganz schnell an d’Pa-
ragï vun anere Länner kommen, wou 
d’Bäiträg vun de Versécherten, awer och 
vun der Wirtschaft vill méi héich sinn.

Et däerf drun erënnert sinn, wa mer iwwer 
Kompetitivitéit schwätzen, dass nom 1. Ja-
nuar d’Bäiträg hei zu Lëtzebuerg bei 5,6% 
wäerte leien. Dat heescht, 2,8% fir déi Ver-
séchert an 2,8% fir d’Betriber. Zum Ver-
glach, just iwwert der Grenz an Däitsch-
land leien déi Bäiträg ab 1. Januar bei 
15,5%. Just bei der Santé also en Delta vu 
bal 10%. An da streide mir ëm 0,1%; et 
ass bal - wann Der mer et erlaabt - lächer-
lech. Well eis ze ënnerschieben, dass mir 
eng erotesch Bezéiung zu Bäitragserhéi-
jungen hätten, dat ass net ze vertrieden.

Ech wëll Iech soen, dass an deene leschte 
sechs Joer, wou mer zesummen d’Respon-
sabilitéit hunn, d’Bäiträg net nëmmen net 
an d’Luucht gaange sinn, tous azimuts an 
der Sécurité sociale, mä souguer liicht 
zréckgaange sinn. Och dat däerf een eng 
Kéier soen, wann den Drëtte Weltkrich 
erkläert gëtt, well mer hei zu Lëtzebuerg 
ëm 0,1% bei de Bäiträg an d’Luucht ginn.

Ech wëll och drop hiweisen, dass d’Eege-
bedeelegung fir d’Leit zu Lëtzebuerg quasi 
déi niddregst op der Welt ass, wa mer vun 
„national health“-Systemer ofgesinn, déi 
awer aner Bocksféiss hu wéi just d’Eegebe-
deelegung. Déi Eegebedeelegung, déi 
wäert och nom 1. Januar gradesou nid-
dreg am Verglach zu deenen anere Länner 
bleiwen.

Ech wollt dat just soen, fir nach eng Kéier 
ze cadréieren, wat mer eigentlech mat där 
Reform wëlle verteidegen, ofsécheren a 
weider verbesseren. Well dat ass d’Zil-
setzung vun deem Gesetz, wou zimlech 
eesäiteg ëmmer op dat eent Element hi-
gewise ginn ass, wat dee finanziellen As-
pekt ass. Mä deem Gesetz ass Onrecht ge-
doen, wann ee sech op dee finanziellen 
oder dee kuerzfristege finanzielle Volet fo-
caliséiert.

Sécher, dee finanzielle Volet ass och net 
onwichteg, mä ech wëll Iech soen, dass 
dee finanziellen Deel vum Gesetz oder de 
Gros vun deem finanziellen Deel, deen elo 
den 1. Januar kënnt, och komm wier, wa 
mer kee Gesetz gestëmmt hätten. Just e 
bësse méi eesäiteg, well et sech dann drop 
limitéiert hätt, fir d’Bäiträg oder zousätz-
lech Bäiträg fir d’Assuréen a fir d’Betriber a 
fir de Stat ze bréngen. A mam Gesetz hu 
mer eng Rei vun aneren Acteuren, déi mat 
upaken - an dat muss een och respektéie-
ren -, déi zum Deel zolidd mat upaken. 
Och dat däerf gesot sinn.

Doduerch hu mer e besseren Équiliber an 
der Verdeelung vun de Laaschte kënnen 
hierstellen. An déi Laaschten, déi équili-
bréiert sinn, wäerte keen - keen! - iwwer-
fuerderen, weder de Patient nach d’Betri-
ber nach d’Acteuren aus dem Gesond-
heetswiesen. Jo, et ass e Bäitrag, mä et ass 
ee Bäitrag, deen ee soll misse leeschten, 
wann ee gesäit, wat op där anerer Säit de 
System bitt. An dat, wat de System bitt, 
ass mat dat Generéist, wat ronderëm eis a 
souguer méi wäit vun eis ewech gebuede 
gëtt.

Déi Reform bréngt niewent deem finan-
zielle Volet wesentlech nei strukturell 
Moossnamen. Ech wëll net datselwecht 
nach eng Kéier maachen, wat d’Rappor-
trice gemaach huet, well si huet dat ganz 
exzellent gemaach, mä ech wëll awer nach 
eng Kéier esou just am Telegrammstil op-
zielen a méi plastesch duerstellen, wat vu 
strukturelle Moossname kommen.

En neie Pilier fir d’Preventiounsapproche. 
D’Keess, d’Gesondheetskeess gëtt an Zu-
kunft net nëmme Partner, mä Acteur. 
Niewent deem, wat mat dem Gesond-
heetsministère organiséiert gëtt, wäert 
d’Gesondheetskeess eenzel eegen Aktivi-
téiten, eegen Initiative kënnen huelen. Dat 
war bis elo am Gesetz net méiglech, och 
laut de Statuten net méiglech.

Déi nei Missioune fir den Hausdokter hunn 
en duebelen Zweck: éischtens, an dat ass 
hei richteg gesot ginn, fir déi medezinesch 
Grondversuergung hei zu Lëtzebuerg, déi 
nach intakt ass, ze stäerken, ze encoura-
géieren, jonk Leit ze encouragéieren, fir 
sech och weiderhin a Richtung Allgemeng-
medezin ze orientéieren an net nëmmen 
d’Spezialitéit ze gesinn. Iwwregens, d’All-
gemengmedezin ass och am Grond gesinn 
eng Spezialitéit. Also, derfir ze suergen, 
dass d’medezinesch Grondversuergung 
net herno ausgesäit wéi e Schwäizer Kéis 
mat décke Lächer dran, mä se weider at-
traktiv ze halen.

Dat heescht, wa mer „A“ soen an dem 
Hausdokter, dem Vertrauensdokter, dem 
Familljendokter nei Missioune ginn, da 
musse mer em och dofir déi noutwendeg 
Unerkennung ginn. Dat ass evident.

Deen zweete Volet vun där Neierung ass, 
dass mer dem Patient net eppes huelen. 
Mir huelen em keng Fräiheeten. Den Haus-
dokter, de Vertrauensdokter gëtt net zum 
Polizist, mä e gëtt zum Guide, e gëtt zum 
Beroder fir de Patient an engem Gesond-
heetssystem, deen ëmmer méi komplex 
gëtt, a wou de Patient sech net ouni Wei-
deres erëmfënnt.

En huet och de Verdéngscht, dass en de 
Mënsch a sengem Ensembel, a sengem 
Ëmfeld, a sengem sozialen Ëmfeld, an der 
Famill ka beobachten a suivéieren, an net 
nëmmen en Deel vun deem Mënsch. Ech 
wëll elo net soen, dass d’Spezialisten dat 
Ganzt géife fractionnéieren, mä den Allge-
mengmedeziner huet duerch seng Proxi-
mitéit awer eng Rei vun aneren Elementer, 
déi e kann a säi Suivi vum Patient mat 
abezéien.

Drëttens, d’Förderung vun der ambulanter 
Behandlung do, wou se ouni Qualitéitsver-
loscht méiglech ass. An do hu mer an 
deene leschte Méint gutt dru geschafft, 
mat Virbiller, wéi et se am Ausland gëtt, fir 
d’Pathologië kënnen ze identifizéieren, 
wou mer d’ambulant Behandlung solle 
privilegéieren. Mä dat geet net op Knäpp-
chendrock. Mir mussen och fir déi nei, déi 
noutwendeg Infrastrukture suergen. Mir 
mussen och fir déi Ëmstrukturéierunge 
suergen, fir dass d’ambulant Behandlung 
och méiglech gëtt an net eréischt deen 
zweete Choix gëtt.

Dann eng besser Zesummenaarbecht, eng 
méi staark Spezialiséierung an de Spidee-
ler. Kompetenzzenter ass e Reizwuert do 
derfir. E Reizwuert, dat am Ufank Angscht 
gemaach huet, mä wou mer awer 
mengen, dass mer keng Angscht virun 
esou Kompetenzzentre brauchen ze hunn, 
well déi Kompetenzzentren - et feelt 
vläicht nach dat eent oder anert Element, 
fir et definitiv zu engem Kompetenzzen-
trum ze maachen -, déi mer zesummen 
opgebaut hunn, déi brauchen eis net fäer-
ten ze doen, well déi Qualitéit, déi se bid-
den, ass exzellent.

Et ass vum Häerzchirurgiezentrum, et ass 
vum Radiotherapiezentrum, et ass vum Re-
hazentrum geschwat ginn. Et gëtt Filièren, 
déi nach net Kompetenzzentre sinn, déi 
muer kënnen e virtuelle Kompetenzzen-
trum sinn, wéi d’Prise en charge vum Hi-
reschlag, déi gutt opgebaut gi sinn an déi 
mer weider solle förderen.

Dat heescht also doduerch, dass mer d’Ze-
summenaarbecht, d’Spezialiséierung för-
deren, gi mer och op dat an, wat eis vu 
baussen era bléit: eis moosse mat deene 
Beschten déisäits vun de Grenzen. Fir dass 
mer dat kënnen, musse mer méi visibel gi 
bei deem, wat mer besser kënnen, wat 
mer gutt kënnen, musse mer d’Qualitéit 
net nëmme spieren, mä musse mer se 
kënnen dokumentéieren. An déi Doku-
mentatioun vun der Qualitéit ass e wesent-
lecht Element och an dësem Projet.

Dann eng besser Definitioun vun de Rolle 
vun deenen eenzelnen Acteuren do, wou 
se net kloer genuch waren. Am Spidol, de 
Koordinatiounsmedeziner, d’Obligatiou-
nen - d’Rechter selbstverständlech, déi 
schonn do sinn -, mä d’Obligatiounen och 
vum Spidolsdokter méi kloer preziséieren. 
Dat si weider Elementer, déi am Gesetz dra 
sinn.

Dann déi Diskussioun iwwer Medika-
menter oder Génériquen. Déi Fro, déi stellt 
sech net esou. D’Fro, déi sech stellt, ass 
d’Zurverfügungstellung vun deene bescht-
méigleche Medikamenter zu deem beschte 
Präis. Nach eng Kéier, d’Zurverfügungstel-
lung vun deene beschtméigleche Medika-
menter zu deem beschte Präis. Dat ass kee 
Widdersproch. Dat gëtt et op eenzelne 
Punkten, dat kënnt mat engem Fieder-
stréch garantéiert ginn.

Ech ginn Iech d’Beispill vun deem Origi-
nalmedikament vun engem Produzent, 
wou de Brevet ofleeft, wou de Präis am 
Sturzflug erofgeet, wou deeselwechte Pro-
duzent sech dann afale léisst, fir d’Pëll 
aneschters ze fierwen an eng aner Verpa-
ckung ze maachen an eng Kéier drun ze 
krazen, ëm en aneren Numm ze ginn, fir 
dann erëm vum Brevet geschützt ze sinn, 

zu méi engem héije Präis. Sot mir, wat do 
den Avantage fir de Patient ass, wa mer 
em déi gréng Pëll vun deemselwechte Pro-
duzent mat deemselwechte Produkt ga-
rantéieren, amplaz déi wäiss Pëll vun 
deemselwechte Produzent an enger bloer 
Packung? Sot mir, wat den Avantage vum 
Patient ass, wa mer dat dote maachen? 
Keen! Null! Iwwerhaapt keen!

Deen dote Spuerpotenzial musse mer an 
d’Täsch vum Patient erabréngen an och 
vun der Gesondheetskeess. A wéi wéi 
d’Undrohung, an deenen dote Fäll, vun 
enger Substitutioun deet, hu mer gewise 
kritt, wéi d’Pharmaindustrie - une fois n’est 
pas coutume - bei eis ugeklappt huet a ge-
sot huet, ma mir ginn Iech fräiwëlleg eng 
Remise, wann Der dat doten net esou se-
riö upaakt, dat mat där Substitutioun. Bon, 
mir wäerte mat vill Fangerspëtzegefill 
Substitutioun maachen, mat vill Fanger-
spëtzegefill an am Dialog mat deene wës-
senschaftlechen Instanzen. A mer wäerten 
trotzdeem dankend déi Remise vun der 
Pharmaindustrie unhuelen.

Dann den Dossier vum Patient, deen Dos-
sier mat den échangéierbare Basisdon-
néeën. Och erëm eng Kéier zwou Zil-
setzungen. Iwwert den Detail kann ee 
selbstverständlech diskutéieren. Mä dann, 
wann ech gelift, wa mer esou wäit sinn, fir 
op de Knäppchen ze drécken. An net e 
gudde Produkt direkt verdäiwelen, deen 
eigentlech zum Zil huet: éischtens, dem 
Patient duebel, dräifach, sechsfach Ënner-
sichungen ze vermeiden oder ze erspue-
ren.

Sécherzestellen, dass, wann e Medika-
menter kritt, deen, deen e behandelt, och 
gesäit, wat fir eng Medikamenter e kritt, fir 
dass déi Géigewierkungen oder déi Ze-
summewierkunge vun oder Contre-Indica-
tioune vu Medikamenter, dass mer eis déi 
kënnen erspueren, a Labosanalysen, wa se 
rezent verfügbar sinn, verstinn ech net, fir-
wat dass een zum Beispill sechsmol oder 
zwielefmol oder zwanzegmol a sengem 
Liewen eng Bluttgrupp muss bestëmmt 
kréien, wann et duergeet, dass ee se eng 
Kéier bestëmmt kritt.

Also och déi Elementer kucken. Dat 
heescht dem Patient duebel, dräifach Ën-
nersichungen erspueren, an dem Dokter 
d’Méiglechkeet ginn, fir anstänneg Infor-
matiounen, rezent Informatiounen iwwert 
de Patient ze kréien, fir en esou gutt wéi 
méiglech ze behandelen.

Ech ginn iwwert déi aner Elementer am 
Telegrammstil. Den Tiers payant social ass 
eppes, wat ee sech net wënscht, mä wat 
awer noutwendeg ass, well et däerf keen 
dobausse bleiwen. A wann een, well en 
iwwerhaapt kee Wak an der Täsch huet, 
dobausse muss bleiwen, da musse mer 
deem d’Dier opmaachen, fir dass en 
erakënnt. Dat däerf net an eisem System 
sinn, dass doduerch, dass een aarm ass, 
een net ka bei en Dokter goen. Do kann 
een all méiglech Explicatiounen a Culpabi-
lisatioun maachen, mä et däerf keen do-
bausse bleiwen. Dat ass e Grondrecht, an 
dat musse mer garantéieren!

Mir ginn eis mat dësem Gesetz déi nout-
wendeg Steierinstrumenter, net fir eis elo 
doutzespueren, mä fir dee System besser 
kënnen ze pilotéieren. Well, wa mer en 
einfach drifte loossen, da rennt en iergend-
wann eng Kéier géint den Äisbierg. An dat 
wëlle mer alleguer net. Also brauche mer 
déi Steierinstrumenter, an déi kréie mer 
mat deem heite Gesetz.

De globale Budget vun de Spideeler, 
d’analytesch Kontabilitéit, d’„full-cost”-Be-
rechnung brauche mer, wa mer jee eng 
Kéier en Acteur grenziwwerschreidend 
wëlle ginn. Well am Moment kënne mer a 
ganz ville Fäll de Präis vun deem, wat mer 
bidden, net berechnen. A wéi solle mer  
eis Déngschtleeschtungen no bausse ver-
kafen, wa mer net kënnen dobausse  
soen, wat se kaschten? Dat ass also ele-
mentar, dass mer dat doten och kënne 
bidden.

Dann esou e klengen Detail, awer e wich-
tegen Detail. Mat deem heite Gesetz 
iwwerhuele mer als Gesondheetskeess 
d’Käschte vum Hospice, am Hospice d’pal-
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liativ Begleedung. Dat fannen ech och e 
wichtegt Element.

Bei de Finanzen, mengen ech, brauch ech 
net méi méi laang drop anzegoen, well 
ech virdrun drop higewisen hunn, dass 
mer hei eng équilibréiert Solutioun fonnt 
hunn, déi kee wäert iwwerfuerderen. An 
ech menge just bei der Gesondheet - dat 
soll och emol eng Kéier gesot sinn -, bei 
der Gesondheet solle mer eis et net un-
doen, dass mer de Leit dobausse soen, 
dass déi beschtméiglech Gesondheetsver-
suergung zum Nulltarif gebuede ka ginn.

Mir mussen dobausse kloermaachen, wéi 
generéis eise System ass, dass en och bei 
klenge Modifikatiounen nach ëmmer dee 
Generéisten ass. A mer musse kënnen no 
bausse soen, dass, wann de Präis deen ass, 
dass ee bei enger einfacher Consultatioun 
2% muss méi bezuelen, oder dass ee 
vläicht muer bei engem Sirop een Euro 
muss méi bezuelen, an et kritt een als 
Contrepartie eng komplett Käschteniwwer-
nahm dann, wann et richteg wéideet, 
wann een en Häerzinfarkt huet, oder wann 
ee Kriibs huet, oder wann een eng 
schwéier Chirurgie huet, dann ass dat e rä-
sonnabelen Équiliber, deen ee muss 
kënnen ënnerschreiwen.

Hei an eisem System ass et net esou, dass 
doduerch, dass een aarm ass, ee sech 
schwéier Behandlungen net ka leeschten. 
Deen, deen um Mindestloun hänkt oder 
deen, deen op enger Mindestpensioun ass, 
dee kritt deeselwechten Traitement, wann 
en e schwéiere Kriibs kritt, wéi deen, dee 
fofzéngmol de Mindestloun verdéngt. An 
dat ass eppes, wou mer houfreg sollen do-
riwwer sinn.

Ech wëll och soen, dass déi Reform hei, déi 
mer elo hoffentlech haut zesummen an 
den Hafe bréngen, net vun uewen erof aus 
heiterem Himmel op eis lassgebrach ass, 
mä iwwert déi lescht Jore preparéiert ginn 
ass. Mir hunn an deene leschte sechs Joer 
vill a gutt, och mam Terrain, zesummege-
schafft.

An et gëtt jo esou gemaach, wéi wann dat 
iwwerhaapt näischt wier, dass mer an 
deene leschte fënnef Joer an eiser Gesond-
heetskeess am Équiliber waren. Ma kuckt 
just iwwert d’Grenz an da kuckt Der, wéi 
vill Länner fënnef Joer laang hir Gesond-
heetsversuergung am Équiliber konnten 
halen! Där gëtt et der net vill. Där gëtt et 
der net vill, an Dir braucht just bei de Bäi-
träg ze kucken, da gesitt Der, wéi vill Län-
ner an enger Situatioun waren, sinn, dass 
se mussen zu deene méi einfache Solu-
tioune gräifen. Mir hunn déi Keess zënter 
sechs Joer am Équiliber, an dat ass och 
gutt esou.

Mir hunn an deene leschte sechs Joer mam 
Terrain vill op fräiwëlleger Basis kënne 
bewegen a verbesseren. Mä mat där 
fräiwëlleger Approche trëfft een iergend-
eng Kéier op Limiten, wou et mat der 
Fräiwëllegkeet eleng net méi geet, an da 
muss ee sech e gesetzleche Kader ginn, fir 
déi nächst Schrëtt kënnen ze maachen. 
Net fir d’Leit ze zwéngen, well mir brau-
chen déi Partnerschaft och an Zukunft fir 
dat, wat mer elo wëllen ugoen, a Richtung 
méi Transparenz, a Richtung bessere Pilo-
tage, a Richtung méi Qualitéit brauche 
mer eng Rei vu Steierinstrumenter. An déi 
gi mer eis mat dëser Reform.

Si si vläicht net perfekt. Et huet een dat 
eent oder dat anert missen adaptéieren, 
modifizéieren oder souguer eenzel Ele-
menter opginn, mä ech wëll awer soen, 
dass dat Essenziellt, wat mer eis vun Ufank 
u virgeholl haten, am Gesetz weider be-
steet.

Da wëll ech soen, dass mer no 20 Joer, déi 
zënter där leschter Gesondheetsreform 
vergaange sinn, Interêt haten, eis erëm 
eng Kéier méi seriö ëm dee Gesondheets-
system ze këmmeren. Dat muss een an 
engem regelméissege Rhythmus maachen. 
Well, wann ee sech net ëm d’Gesondheet 
këmmert - dat gëllt fir déi eege Gesond-
heet, mä dat gëllt awer och fir d’Santé pu-
blique -, dann iergendwann eng Kéier kritt 
ee vill méi grave Problemer.

Dir wësst alleguer, firwat et esou schwéier 
war, fir déi Reform duerchzebréngen. 

Wann een eppes wëllt änneren, dann ass 
dat ni esou evident. An et deet mer leed: 
Wann ech de Mëtteg vun deem engen 
oder aneren - et ware se net all -, mä vun 
deem engen oder anere Riedner gesot kritt 
hunn, mir musse Reforme maachen, mä et 
däerf sech awer näischt änneren, dann ass 
dat awer net ganz glafwierdeg.

Mir sinn déi heite Reform ugaang, och ech 
selwer, am Bewosstsinn, dass dat net wéi 
op Roulettë géif goen an dass dat, jo, dass 
dat géif Téitsche ginn op alle Säiten. Mä 
ech mengen awer, ënnert dem Stréch ass 
dat hei eng Diskussioun, déi eis weider-
bruecht huet.

Mengem Virgänger - Dir erlaabt mer just 
kuerz op déi Aussoe vu mengem Virgänger 
anzegoen, well esou Gesondheetsministe-
ren, ob se ex oder jëtzeg sinn, déi hunn 
awer esou munches gemeinsam - wéilt 
ech just soen, dass ech, wéi ech Gesond-
heetsminister gi sinn, oder Securité-so-
ciale-s-Minister gi sinn, mat engem décke 
strukturellen Defizit konfrontéiert war, dee 
mer vu mengem Virgänger hannerlooss 
ginn ass. Well dee Grëff an d’Pensiouns-
keess, dee war just gutt, fir eng Kéier dat 
Ganzt ze verschleieren, huet awer net ver-
schleiert, dass mer e seriöe strukturellen 
Defizit haten.

yw M. Carlo Wagner (DP).- Här Minister, 
ech hat och eng schwéier Ierfschaft iwwer-
holl.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Securité sociale.- An 
dann...

yw M. Carlo Wagner (DP).- A wou Dir 
effectivement hutt misse bezuelen, dat war 
fir déi nei Infrastrukture vun de Spideeler. 
Doduerch ass et méi deier ginn.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Securité sociale.- 
Neen, neen, neen, Dir hutt e strukturellen 
Defizit 2003, 2004 vu bal 100 Milliounen 
hannerlooss, déi just iwwertüncht gi sinn 
duerch de Grëff an d’Pensiounskeesen. Ech 
ka mech nach ganz gutt dorunner erënne-
ren...

yw M. Carlo Wagner (DP).- Et war d’Fi-
nanzéierung vun den Infrastrukturen...

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Securité sociale.- Jo, 
jo, jo. Ouh? Et war d’Finanzéierung vun 
den Infrastrukturen? Et ass awer legiti-
méiert gi mat deene laange Krank-
heetszäite wéinst méi enger restriktiver In-
validitéitspolitik. Dat ass awer interessant. 
Dat ass awer ganz interessant!

yw M. Carlo Wagner (DP).- Neen, dat 
ass e ganz aneren… Här Minister, et ass…

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Securité sociale.- Dat 
ass esou…

yw M. le Président.- Ech wëll hei net… 
Här Wagner, loosst elo den Här Minister 
schwätzen! Dir kënnt herno nach eng 
Kéier d’Wuert ergräifen oder dem Här Mi-
nister eng Fro stellen, mä hei gëtt net ën-
nereneen dialogéiert. Här Minister, fuert 
virun!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Securité sociale.- Et 
huet näischt mat Demagogie ze dinn, mä 
ech follegen Iech awer, Här President. Ech 
soen dem Här Wagner just nach dräi Wou-
rechten amplaz déi fënnef, déi ech mer 
opgeschriwwen hat.

Ech wëll dem Här Wagner just soen, dass 
et net esou ass, dass just ënnert dem Mi-
nister Di Bartolomeo eng Action syndicale 
stattfonnt huet. Och ënnert dem Minister 
Carlo Wagner ass et zu enger Action syndi-
cale vu fënnef Deeg komm, wou d’Cabi-
neten zou waren. De Minister Wagner 
huet just aneschters gehandelt wéi ech. 
Mir hu vill an haart gestridden a mir hunn 
e Kompromëss fonnt. Den Här Carlo Wag-
ner huet net gestridden. En huet den Dok-
teren den Index a 7%-Tarif-Adaptatioune 
ginn, duerfir ass vläicht net esou vill Par-
zeläin zerbrach.

yw M. Carlo Wagner (DP).- Et feelt Iech 
wahrscheinlech u Verhandlungstalent.

(Hilarité)

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Securité sociale.- 
Also, wann dat d’Strukturreforme vun der 
DP sinn, dann, nee merci, Här Wagner, da 
sidd Der gutt do, wou Der sidd.

yw M. Carlo Wagner (DP).- Dir streit 
léiwer.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Securité sociale.- 
Bon, da just ee Wuert iwwert dat, wat an-
scheinend am Caritas-Avis zu der Gesond-
heetsreform drastoung. Ech hunn dee-
selwechten Avis gelies, hunn och déi eng 
oder déi aner Kritik matkritt, mä ech hunn 
awer och vill Positives an deem Avis vun 
der Caritas gelies. Wann ee wëllt vollstän-
neg sinn, da sollt een dat och ganz maa-
chen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech wëll och soen, dass mer mat dëser Re-
form net alles erreecht hunn, mä awer elo 
e gudde Kader hunn, mat deem sech 
schaffe léisst. Jo, d’Filières de soins hätt ech 
léiwer am Gesetz dra gehat, mä bon, mir 
maachen dat elo an der Praxis, a Partner-
schaft mam Terrain. An ech hat gëschter 
schonn Diskussioune mat deenen éischte 
Spezialisten, déi interesséiert sinn, mat an 
déi doten Direktioun ze zéien, an ech fan-
nen dat och ganz encourageant.

Mir hunn eis déi noutwendeg Pilotage-Ins-
trumenter ginn. Mir hu kuerzfristeg de Fi-
nanzement ofgeséchert. Wa mer e wëlle 
mëttel- a laangfristeg ofsécheren, da 
mussen déi Instrumenter, déi mer eis am 
Gesetz ginn hunn, effikass kënnen agesat 
ginn. An dofir waart extrem vill Aarbecht. 
Dat wëssen déi Kolleegen, déi an deene 
leschte Méint vill an haart geschafft hunn, 
déi wëssen dat.

Ech wollt zum Ofschloss eng Astufung vun 
der Reform woen. Neen, ech wäert net 
soen, dass dat eng Jorhonnertreform ass. 
Ech wäert och net soen, dass et eng Revo-
lutioun ass. Et ass dat, wat mer zu dësem 
Zäitpunkt hu missen a solle maachen. Et 
ass dat, wat der Situatioun adaptéiert ass, 
an et ass dat, wat am Moment e Konsens 
konnt bréngen tëschent deene Partner um 
Terrain; vläicht net honnertprozenteg an 
der Chamber. Si geet net ze wäit a si geet 
net net wäit genuch. Duerfir all deenen, 
déi mat dru geschafft hunn: Merci! An 
deenen, déi nach wäerte mat dru schaffen, 
dobäi wënschen ech eis eng glécklech 
Hand.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Ge-
sondheetsminister.

Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi. Ech wëll allerdéngs 
d’Chamber nach drop opmierksam maa-
chen, datt mir bei der Entrée en vigueur 
am Artikel 15, beim zweeten an drëtten Ti-
ret nach zwou Referenzen hu missen än-
neren. Et ass elo ze liesen: „à l’article 1er 
point 10“ amplaz vun „point 11“, an „à 
l’article 1er point 11“ amplaz vun „point 
12“. Mir stëmmen dann elo iwwert den 
ofgeännerten Text of a wäerten dem 
Conseil d’État dës Ännerunge schrëftlech 
matdeelen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procura-
tion. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6196 ass ugeholl mat 38 
Jo-Stëmmen, géint 19 Nee-Stëmmen an 1 
Enthalung.

Résultat définitif après redressement: le pro-
jet de loi 6196 est adopté par 39 voix pour, 
19 voix contre et 1 abstention.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-
Paul Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, 
Lucien Thiel, Robert Weber, Lucien Weiler, 
Raymond Weydert et Michel Wolter (par 
Mme Nancy Arendt);

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Roger 
Negri), Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand 
Diederich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, 
Claude Haagen (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, 
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Ben 
Scheuer et Mme Vera Spautz (par Mme Ly-
dia Mutsch).

Ont voté non: MM. André Bauler, Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur 

(par M. Xavier Bettel), MM. Fernand Etgen, 
Paul Helminger, Claude Meisch, Mme Lydie 
Polfer (par M. Fernand Etgen) et M. Carlo 
Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix 
Braz, Camille Gira (par M. Félix Braz), Jean 
Huss (par M. Claude Adam) et Mme Viviane 
Loschetter (par M. François Bausch);

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

S’est abstenu: M. André Hoffmann.

Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

4. Motion de la Commission du 
Contrôle de l’exécution budgé-
taire relative au système e-go
Mir kommen elo zur Motioun vun der 
Budgetskontrollkommissioun iwwert den 
„e-go”. Hei huet all Riedner fënnef Minut-
ten, a bis elo sinn ageschriwwen: déi Häre 
Fayot a Braz. D’Wuert huet elo am Numm 
vun der Budgetskontrollkommissioun den 
honorabelen Här Lucien Thiel. Här Thiel, 
Dir hutt d’Wuert.

Exposé

yw M. Lucien Thiel (CSV).- Merci, Här 
President. Kolleeginnen a Kolleegen, déi 
Motioun, déi ech Iech haut am Numm 
vun der Budgetsexekutiounskommissioun 
presentéieren, ass schonn déi zweet am 
Kontext vum Projet „e-go”, dee viru 15 
Joer gestart ginn ass, fir déi al Busticketen 
duerch eng Chipkaart ze ersetzen. Esou 
eng Chipkaart, housch et deemools, hätt 
den Avantage, datt si net nëmmen d’Han-
téiere mat de Billjeeën an d’Ofrechne méi 
einfach an och méi séier géif maachen, mä 
datt si och fir all méiglech statistesch Er-
faassungen agesat kéint ginn.

Richteg an d’Rulle koum de Projet ufanks 
2002, wéi d’Regierung mat enger lokaler 
Firma e Pilotprojet op der Streck Lëtze-
buerg-Miersch lancéiert huet, deen dann 
annerhalleft Joer méi spéit zu enger Art 
Definitivum „up-ge-grade” ginn ass, aller-
déngs ouni datt deemools fir e proppere 
Cahier des charges a fir eng Ausschreiwung 
gesuergt gi wier.

Zwee Joer nodeems d’Installatioun vun de 
Kaartelecteuren an de Bussen ugelaf war, 
koumen déi éischt Zweifel um Projet op, 
wouropshin d’Regierung eng grouss Audit-
Firma chargéiert huet, den „e-go”-System 
souwuel vum Operationelle wéi vum Fi-
nanziellen hier ënnert d’Lupp ze huelen. 
Dem Expert seng Konklusioun: Den „e-go” 
soll weidergefouert ginn, misst awer bes-
ser strukturéiert a budgetär encadréiert 
ginn.

Doropshin huet d’Chamber am Mee 2007 
d’Regierung an enger éischter Motioun - 
dat war déi éischt - invitéiert, mam Projet 
a mam selwechten techneschen Opérateur 
oder Réalisateur weiderzefueren, huet awer 
zugläich verlaangt, datt engersäits sollt en 
exakte Budget virgeluecht an anerersäits 
de Projet deenen an der Communauté des 
Transports gruppéierten Transportentre-
prisë fir d’Exploitatioun iwwerdroe ginn.

Per Gesetz gouf och deemools festgehalen, 
datt de Projet net méi wéi 17 Milliounen 
Euro kaschten däerf. Nach datselwecht 
Joer am November 2007 huet d’Comexbu 
d’Cour des Comptes domat chargéiert, de 
Projet „e-go” am Detail ze analyséieren an 
hir e Rapport driwwer virzeleeën. An et ass 
dann och op Basis vun deem Spezialrap-
port, deen d’Cour des Comptes der 
Comexbu am Januar dëst Joer ënnerbreet 
huet, datt dës zweet Resolutioun zustane 
koum.

Et soll der Chamber net verstoppt ginn, 
datt mir eis an der Comexbu net ganz 
esou eens waren iwwert d’Virgehensweis. 
Derbannst déi eng fir eng breet Ausena-
nersetzung iwwert dee ganze Projet, de 
globale Projet inklusiv sengem Werdegang 
waren, hunn déi aner gemengt, et géif kee 
Sënn maachen, aus wéi engem Grond och 
ëmmer an der Vergaangenheet erëm-
zewullen, déi jo schliesslech vum Parla-
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ment selwer 2007 ofgeschloss gi war mat 
eben där Motioun, déi d’Regierung dee-
mools invitéiert huet, mam „e-go” weider-
zefueren.

D’Majoritéit an der Comexbu huet do-
ropshin d’Optioun geholl, sech net laang 
mat politeschen Ofrechnungen opzehalen, 
mä sech op d’Zukunft ze konzentréieren 
an déi Léieren aus der Geschicht vum „e-
go” ze zéien, déi sech opgrond vun der 
Cour des Comptes hirem Rapport opdrän-
gen an déi och de Gros vun deem Rapport 
ausgemaach hunn.

Der Vollständegkeet halber muss nach 
erwähnt ginn, datt nieft der Cour des 
Comptes och d’Inspection générale des fi-
nances der Comexbu Ried an Äntwert ge-
stanen an Opstreech iwwert déi vun hir 
ugewannte Kontrollprozedure ginn huet, 
an datt och deen zoustännegen Transport-
minister - ëmmerhi schonn den drëtten, 
dee sech mam „e-go” erëmschloe muss - 
sech mat an d’Diskussioun abanne gelooss 
a fir vill wäertvoll Virschléi gesuergt huet.

D’Konklusioune vun all deem fannt Dir 
haut - a staark résuméierter Form, ginn 
ech gär zou - an dëser Motioun. Si geet 
dovun aus, datt de Projet „e-go” eng Par-
tie Defizienzen an de Prozeduren däitlech 
gemaach huet, déi op gréisser öffentlech 
Projeten ugewannt ginn, an invitéiert 
duerfir nom intensive Gedankenaustausch, 
deen d’Comexbu mat der Cour des 
Comptes, der IGF an deem fir d’Infrastruk-
turen zoustännege Minister hat, d’Regie-
rung: éischtens, eng Methodologie ausze-
schaffen, déi eng méi spuersam a méi effi-
kass Gestioun vu groussen öffentleche Pro-
jete garantéiert, besonnesch wann et sech 
ëm evolutiv Projeten handelt, där hir Reali-
satioun sech iwwer eng länger Zäit er-
streckt an déi en cours de route nawell än-
nere kann; zweetens, d’Responsabilitéit an 
déi eenzel Verantwortungsstufen oder 
Etappen, déi un der Realisatioun bedeelegt 
sinn, ze preziséieren a festzeschreiwen; 
drëttens, e Kader fir de Suivi vun de Pro-
jete festzeleeën; véiertens, der IGF-Mis-
sioun unzevertrauen, déi néideg Kontroll-
mesurë bei der Exekutioun vun deene Pro-
jete virzegesinn, a fënneftens derfir ze 
suergen, datt besonnesch bei deenen een-
zelne Komponente vum Projet „e-go” 
d’Communauté des Transports sech un déi 
Regelen hält, déi fir d’Virgab vun öffent-
lechen Opträg gëllen.

Wéi wäit déi verschäerfte Verhalensregelen 
elo zum Droe kommen, Här President, Kol-
leeginnen a Kolleegen, wäert sech am Fréi-
joer weisen, wann déi nächst Etapp am 
Projet „e-go” usteet.

Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Thiel. Als éischte Riedner ass den hono-
rabelen Här Fayot agedroen. Här Fayot, Dir 
hutt d’Wuert.

Discussion générale

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Här President, 
ech wollt dem Rapporteur-auteur vun där 
Motioun félicitéiere fir déi kloer an däitlech 
Prise de position. Ech wëll drun erënneren, 
dass mer hei op engem Gebitt sinn, wou 
mer säit 2001 als Chamber och an der 
Comexbu probéiert hunn, éischtens emol 
Kloerheet an engem Dossier ze maachen 
an zweetens eng Prozedur fir d’Zukunft 
erauszeschielen.

Dir wësst, dass 2001 d’Regierung, déi dee-
moleg Regierung e Projet pilote ausge-
schafft huet, fir eben en elektronesche Sys-
tem vu Billjeeën an den Transports en 
commun ze entwéckelen. Dat war méi 
séier gesot, wéi et gemaach ass. An et huet 
laang Jore gedauert, bis Kloerheet do-
riwwer geschaf gi war.

Ech wëll drun erënneren, dass de viregten 
Transportminister 2005 an 2006 probéiert 
huet opzeschaffen, wat an deem Dossier 
geschitt ass. Déi Comexbu vun deemools 
huet déi Opschaffung novollzunn an huet 
och an allen Detailer Informatioun do-
riwwer kritt. An duerfir hu mer dann 2007 
déi Motioun, déi ech deemools abruecht 
hunn, hei gestëmmt, eestëmmeg ge-
stëmmt, oder bal eestëmmeg gestëmmt, 
well mer woussten, dass deemools alles 
opgeschafft gi war.

Wichteg ass, dass elo, nodeem d’Comexbu 
vun där neier Legislatur déi Fro erëm 
opgeworf huet, dass mer elo an d’Zukunft 

kucken an dass mer fir d’Zukunft vun der 
Regierung an och vum zoustännege Minis-
ter d’Sécherheet hunn, dass alleguerten 
déi Prozeduren an esou komplizéierte Pro-
jeten kloer sinn an dass déi an Zukunft 
musse vun der Regierung agehale ginn.
Aus där Ursaach wëlle mer déi Motioun 
selbstverständlech matdroen, well mer och 
d’Assurance krute vum zoustännege Minis-
ter, dass mer elo fir d’Projete wéi dës, déi 
net déi normal Bauprojete sinn, net déi 
normal Projeten, un déi d’Verwaltung 
gewinnt ass, mä wierklech Projet-piloten, 
wou probéiert gëtt, mat neien Technolo-
gien ze schaffen, dass mer déi an Zukunft 
no de Regele vun der Konscht kënnen 
duerchzéien. An duerfir fannen ech dës 
Motioun gutt, déi sécher dann e Schluss-
stréch ënnert déi ganz „e-go”-Affär wäert 
zéien.
Merci.
yw M. le Président.- Merci dem Här 
Fayot. D’Wuert huet elo den Här Félix 
Braz.
yw M. Félix Braz (déi gréng).- Här Presi-
dent, ech wëll ganz kuerz just dem 
Rapporteur Merci soe fir säi Rapport; och 
fir de Fait, dass en erwähnt huet, dass bei 
eis an der Kommissioun net all eens waren 
iwwert d’Étendue vun der Missioun. Et ass 
bedauerlech. Et ass onüblech fir 
d’Comexbu. Ech hoffen, dass dat déi Aus-
nahm bleift, déi d’Regel bestätegt, dass 
mer an der Regel do probéieren, no Kon-
sens ze fueren. Quant au fond wär och 
haut nach dat eent oder dat anert iwwert 
de Succès oder Net-Succès vum „e-go” ze 
soen.
De Schlussstréch - do sinn ech net dem 
Här Fayot senger Meenung - ass net defi-
nitiv gezunn, well et gëtt den „e-go”, an 
all d’Opérateure musse sech am Alldag do-
madder och ofginn, an do sinn nach ëm-
mer um Terrain eng Rei Froe gestallt. Mä 
et ass haut jo net den Objet, duerfir wëll 
ech och net méi haut dorobber agoen. 
Haut geet et drëms, déi Aarbecht, déi 
d’Cour des Comptes mat der IGF gemaach 
huet, do e Schlussstréch drënner ze zéien 
op deem heite Volet.
Ech mengen, wéi de Fransous seet: „à 
quelque chose malheur est bon“, wann et 
gutt dofir war, dass mer Schwieregkeeten 
haten, dann ass et, dass mer elo eng Pro-
zedur hunn, déi eis vläicht an Zukunft er-
laabt, bei ähnlech gelagerten Dossiere bes-
ser virzegoen, net méi op esou dënnem 
Äis ze goen, mä mat enger gudder Be-
rodung an enger gudder Démarche. An 
deem Sënn ënnerstëtze mir och de Rap-
port vun der Cour des Comptes an och déi 
Konklusiounen, déi d’Kommissioun gezunn 
huet. An dat anert, wéi gesot, do wäerte 
mer nach méi wéi eng Kéier um Terrain eis 
kënnen ënnerhalen iwwert den „e-go” a 
säi Succès oder och net.
Ech soen Iech Merci.
yw M. le Président.- Merci dem Här 
Braz. D’Wuert kritt elo den Här Gibéryen.
yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. Ech wëll mech och ganz kuerz-
faassen. Ech mengen, wat de Kolleeg Lu-
cien Thiel hei gesot huet, dat sinn d’Kon-
klusiounen, déi mer an der Comexbu 
gezunn hunn an déi een och vun eiser Säit 
aus duerchaus duerfir ka matdroen.
Trotz allem, mengen ech, sollt een awer 
zréckbehalen, datt déi Motioun hei zréck-
zeféieren ass op de Projet vum „e-go”, 
engem Projet, deen e Paradebeispill ass, 
wéi een e Projet net soll realiséieren. Et 
geet vun 2001 un. Déi eenzel Ministeren 
duerno hu successiv geierft an de Projet 
misse weiderféieren. A mir wëssen alle-
guerten, datt et e Projet war, deen de 
Steierzueler mat 1,7 Milliounen Euro vill 
Steieren, vill Gelder kascht huet. An et ass 
e Projet, dat huet och de Rapport vun der 
Cour des Comptes erwisen, ee Projet, dee 
bei ville Punkten dat net bréngt, wat am 
Ufank dohinnergestallt ginn ass, wat de 
Projet géif bréngen.
A wann dat, wann eise Premierminister elo 
an deene leschte Méint am Fong geäussert 
huet am Kader vu verschiddene Méiglech-
keeten, fir den Index ze moduléieren oder 
ze manipuléieren, wou e gesot huet, da 
kéint ee souguer den Nulltarif aféieren, 
wann do den Index manipuléiert wier ginn 
a mir hätten den Nulltarif agefouert, da 
wier am Fong dat Geld hei zu honnert Pro-
zent ewechgewëscht.

Ech mengen, et sollt een also net vergies-
sen, datt hei an deene leschten aacht, 
néng Joer politesch wierklech Mësswirt-
schaft an engem wichtegen Domän war, 
datt hei d’Parlament an d’Öffentlechkeet 
vill iergeleet gi sinn, a wann eben elo aus 
deem ganze Schlamassel, deen eben an 
deem Projet „e-go” war, déi richteg Kon-
klusioune fir d’Zukunft gezu ginn, da war 
alt eppes Guddes drun.

yw M. le Président.- Merci, Här 
Gibéryen. Elo kritt d’Wuert den Här Nohal-
tegkeetsminister Claude Wiseler.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures.- 
Merci, Här President. Och just e puer Wier-
der vu menger Säit aus. Fir d’Éischt Merci 
fir déi ganz konstruktiv Aarbecht, déi mer 
hei zesummen an der Comexbu konnte 
leeschten. Deen zweeten Deel vum Rap-
port, deen hei analyséiert ginn ass, bréngt 
eng ganz Rei Konklusiounen, och fir d’Re-
gierung a fir d’Ugoe vun enger Rei esou 
Projeten.

Ech mengen, ech brauch net nach eng 
Kéier d’Geschicht ze erklären. Dat Ganzt 
huet u sech 2001/2002 ugefaangen, 
haaptsächlech mat zwou Saachen a 
menger Analys. Dat ass, datt keng öffent-
lech Ausschreiwung gemaach ginn ass an 
datt haaptsächlech kee Kontrakt gemaach 
ginn ass. E Kontrakt, deen eréischt duerno, 
2008, gemaach ginn ass. An déi ganz Jo-
ren dertëschent waren net onproblema-
tesch, am Fong duerch d’Origine vun där 
ganzer Affär.

Wat zéie mer heiraus? D’Konklusiounen, 
déi an där Motioun do stinn, si wierklech 
Konklusiounen, déi een absolut kann telles 
quelles suivéieren. Ech ka vläicht ee Wuert 
soen iwwer wéi mer momentan amgaange 
si bei deem heite Projet ze schaffen a wéi 
mer och ähnlech Projete wëllen ugoen. 
Mir hu momentan dee Projet do, dee vir-
drun am Transportministère gemaach ginn 
ass - dat huet mäi Virgänger nach ge-
maach -, eriwwergeholl an d’Communauté 
des Transports, déi u sech beoptragt ginn 
ass mat der Gestioun vum Suivi vun deem 
Projet selwer.

Niewendrun ass e sougenannte Comité de 
pilotage „e-go” geschaf ginn. De Comité 
de pilotage besteet aus deene Responsa-
bele vun deene verschiddenen Departe-
menter am Ministère respektiv vun anere 
Ministèren, deen awer och aus der Finanz-
inspektioun besteet an deen haaptsäch-
lech, an dat ass wichteg, aus deenen 
zukünftege respektiv aktuellen Utilisateure 
besteet, ob dat elo staatlechen Transport 
ass oder ob dat déi Privat si vum RGTR res-
pektiv TICE an Ähnleches, oder d’Auto-
busse vun der Stad Lëtzebuerg, déi och an 
deem Comité selwer mat dra sinn. Sou 
datt dat eis et erméiglecht, ze assuréieren, 
datt och alles, de Gebrauch, deen duerno 
vun dem „e-go” ka gemaach ginn, jidd-
wereen direkt matkritt a jiddwereen déi 
Utilisatioun, déi hie gären hätt, ka mat vir-
ginn.

Drëttens ass eng Firma domat beoptragt 
ginn. Eng Firma, déi eis momentan 
amgaang ass de Cahier des charges ausze-
schaffen, fir dann eng öffentlech Soumis-
sioun fir déi nächst Etapp ze maachen. Mir 
wëllen dat selbstverständlech als Marché 
public maachen. Mir wëllen dat och net 
an Autoregie maachen, mä dofir ass eng 
spezialiséiert Firma ugestallt ginn ënnert 
der Kontroll vun deem Comité de pilotage, 
fir esou e Marché auszeschaffen, datt mer 
och sécher sinn, datt déi Ausschreiwungen 
- dat sinn nämlech ëmmer extrem kompli-
zéiert Ausschreiwungen, déi do musse ge-
maach ginn - vun der Technizitéit hier dat 
sinn, wat mer gär hätten. A selbstverständ-
lech, esou wéi Är Motioun dat hei virgëtt, 
wäert d’IGF dat och am Detail suivéieren.

Schlussendlech wëll ech der Kommissioun 
nach Merci soe fir eppes, wat mer nach an 
enger zweeter Etapp an déi Motioun hei 
nogeschriwwen hunn, wat eis d’Aarbecht 
vill erliichtert. Well an där Motioun, déi 
Der 2007 gestëmmt hat, fir de Projet wei-
derzeféieren, do stoung dran, datt deen 
nächste Cahier des charges respektiv déi 
nächst Ausschreiwung eng klassesch Sou-
mission publique misst ginn.

Elo hu mer dat geännert a mir hunn „Mar-
ché public“ drageschriwwen. An dat ass 
och e wichtegt Element, wéi mer esou e 
Projet wëlle maachen. Well dat erlaabt eis 

och nach op aner Méiglechkeeten hinze-
goen, zum Beispill Procédure-négociéen 
oder haaptsächlech Dialogues compétitifs 
ze huelen.

Wat heescht dat? Mä dat heescht, ech 
muss e manner grousse Cahier des charges 
maachen an ech ka mat eenzelne Firmen 
an enger offizieller europäesch unerkann-
ter lëtzebuergesch gesetzlecher Prozedur 
en Dialog féieren, fir dem Projet méi no ze 
kommen an deen dann iwwert de Comité 
de suivi au fur et à mesure vun den Diskus-
sioune mat deenen eenzelne Leit duerch-
diskutéieren, datt mer och genau dat 
kréien, wat mer gär hätten.

Dat erlaabt eis méi prezis un den Dossier 
erunzegoen an de Suivi financier besser ze 
maachen. An ech hoffen, datt mer en do-
mat am Grëff hunn. Mä ech soen Iech, et 
ass keen einfachen Dossier, well en tech-
nesch komplizéiert ass.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här No-
haltegkeetsminister. Ech hunn d’Gefill, datt 
déi Motioun hei vun enger grousser Una-
nimitéit gedroe gëtt. Da mengen ech, datt 
mer kënnen à main levée ofstëmmen.

Vote sur la motion

Wien ass mat där Motioun d’accord?

Ech gesinn, mäi Gefill huet mech net 
getäuscht. Déi Motioun ass à l’unanimité 
ugeholl.

An de Punkt ass och heimadder ofge-
schloss.

Mir kommen dann elo zu der Motioun 
vum Här Fernand Kartheiser iwwert de Ser-
geant Gilad Shalit. Hei hu sech schonn 
ageschriwwen: déi Häre Fayot a Braz. An 
d’Wuert huet elo den Auteur vun der Mo-
tioun, den honorabelen Här Fernand 
Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.

5. Motion de M. Fernand 
Kartheiser relative à la libération 
du sergent Gilad Shalit
Exposé

yw M. Fernand Kartheiser (ADR), 
auteur.- Villmools Merci, Här President. Et 
ass schued, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, datt dee jonke Sergeant Gilad 
Shalit duerch Ëmstänn bekannt gouf, déi 
ee kengem Mënsch op der Welt géif wën-
schen. A bekannt ass de Sergeant Gilad 
Shalit.

Dësen elo eréischt 24 Joer alen Ënneroffi-
zéier vun der israelescher Arméi ass Éiere-
bierger vu Paräis, Éierebierger vu Miami, 
Éierebierger vu Roum. Säi Schicksal inte-
resséiert Millioune vu Mënschen op dëser 
Welt: a senger Heemecht Israel, a senger 
anerer Heemecht Frankräich an iwwerall 
do, wou Mënscherechter an de Respekt vu 
Recht an Humanitéit och am Krich nach 
Prinzipië sinn, zu deenen ee sech aktiv be-
kennt.

D’ADR proposéiert Iech haut, Dir Dammen 
an Dir Hären, fir duerch eise Vote och Lët-
zebuerg op déi laang Lëscht vun deene 
Länner ze setzen, déi international Solida-
ritéit mam Gilad Shalit weisen. Fir eis Lët-
zebuerger ass dëse Geste besonnesch 
wichteg zu enger Zäit, wou Dir, Här Presi-
dent, wahrscheinlech geschwënn an Israel 
fuert, fir do eng Rei vu Gespréicher ze féie-
ren. Dir sidd protokolaresch déi zweetwich-
tegst Perséinlechkeet vum Lëtzebuerger 
Land. Duerch de Vote vun dëser Motioun 
fuert Dir net mat eidelen Hänn an Israel. 
Dir bréngt e schéine Geste vun dësem Par-
lament mat. E Geste vum Lëtzebuerger 
Vollek, deen an Israel ganz sécher gewier-
degt gëtt.

De Sergeant Gilad Shalit wor grad 19 Joer 
al, wou hie bei engem Iwwerfall vun Ha-
mas-Aktivisten op israeleschem Territoire, 
net wäit ewech vun der Gazasträif, mat 
senge Komeroden iwwerfall gouf. E puer 
israelesch Zaldote si gestuerwen. De Ser-
geant Gilad Shalit gouf blesséiert a ver-
schleeft. Zënter September 2009 gëtt et 
kee Liewenszeeche méi vum Sergeant Gi-
lad Shalit. Fir déi bis elo lescht Videoop-
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nahm vum Sergeant hat Israel am Géigen-
zuch 19 Palästinenserinne fräigelooss.
Entgéint dem Krichsrecht huet dat Interna-
tionaalt Rout Kräiz keen Zougang zu deem 
Gefaangenen. A geneesou géint déi drëtt 
Konventioun vu Genève vun 1949 huet 
och seng Famill keng Méiglechkeet, fir mat 
deem Gefaangenen ze kommunizéieren.
Net manner wéi dräi Organisatioune 
bretze sech domat, un dëser illegaler Ent-
féierung bedeelegt gewiescht ze sinn, 
dorënner och op d’mannst eng, déi der 
Al-Qaida nosteet. Mä et schéngt kloer ze 
sinn, datt eleng d’Hamas de Sergeant Gi-
lad Shalit gefaangen hält an och dowéinst 
eleng fir hie verantwortlech ass.
Op internationalem Plang gouf et schonn 
eng ganz Rei vu Reaktiounen, fir d’Fräi-
loossung vum Sergeant Gilad Shalit ze 
fuerderen. Erlaabt mir wann ech gelift, 
Iech der hei nëmmen e puer dovunner op-
zezielen.
Déi Palästinensesch Autoritéit, ënner hirem 
President Mahmud Abbas, huet matgehol-
lef fir de Sergeant Gilad Shalit ze sichen, 
leider awer ouni Erfolleg. Souwuel 
d’Chamber wéi och de Senat vun de Ver-
eenegte State vun Amerika hunn am Juni 
2010 esou Motiounen ugeholl.
D’Europäescht Parlament huet eng Déci-
sioun am Mäerz dëst Joer geholl. Den däit-
sche Bundestag huet dat am Oktober ge-
maach. Dee stellvertriedende politesche 
Generalsekretär vun der UNO huet an 
enger Sëtzung vum Sécherheetsrot d’Fräi-
loossung vum Sergeant Gilad Shalit gefrot. 
Den apostoleschen Nuntius an Israel wéi 
och Däitschland an och Ägypten hu pro-
béiert ze vermëttelen.
De Papp vum Här Shalit gouf vum grii-
chesche Premierminister empfaang. A 
selbstverständlech hunn och all franséisch 
Autoritéite plädéiert, ugefaange beim Här 
President Sarkozy, well jo de Sergeant Gi-
lad Shalit och dës Nationalitéit huet. Et 
wär dofir schéin, Här President, wa mir dës 
Motioun net nëmmen eiser Regierung, mä 
och där israelescher an där franséischer 
Ambassade kéinten zu deenen hirer Infor-
matioun iwwermëttelen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
och dat lëtzebuergescht Parlament soll 
d’Fräiloossung vum Gilad Shalit fuerderen. 
Och eis Regierung soll sech fir dat Zil en-
gagéieren. An dëse Geste - dat muss be-
tount ginn - ass virun allem humanitärer 
Natur.
Den Text vun eiser Motioun ass deen, 
deen am däitsche Bundestag gestëmmt 
gouf, an zwar zesumme vun CDU/CSU, 
SPD, FDP a Bündnis 90/déi Gréng. Mir 
hunn deen Text praktesch onverännert ge-
looss, fir d’Chancen ze erhéijen, fir och hei 
zu Lëtzebuerg e parteiiwwergräifende Kon-
sensus fir dësen Text ze erreechen. An 
deem Geescht wëll ech och soen, datt 
meng Kolleegen an der ADR bereet sinn, 
hir Ënnerschrëften zréckzezéien, wann 
aner Parteie wëllen dës Motioun mat ën-
nerschreiwen.
Dir Dammen an Dir Hären, et gëllt, fir et 
elo däitlech ze maachen, datt och déi lët-
zebuergesch Chamber op kee Fall d’Ver-
letzung vu Mënscherechter a vum 
Krichsrecht akzeptéiert. Erlaabt mir dofir 
hei besonnesch dem Här Hoffmann vun 

deene Lénke Merci ze soen derfir, datt hien 
dës Motioun pour appui mat ënnerschriw-
wen huet an et domat méiglech gemaach 
huet, datt d’ADR dës wichteg Fro haut hei 
kann uschwätzen.
An Däitschland woren nämlech déi Lénk 
déi eenzeg Partei, déi sech zwar och fir 
d’Fräiloossung vum Sergeant Gilad Shalit 
agesat huet, mä verbonne mat där kausal 
liéierter Hoffnung no der Liberatioun vu 
palästinensesche Prisonnéier an Israel. Well 
déi Formuléierung vum Bundestag awer 
net ugeholl gouf, hunn déi Lénk dës Mo-
tioun dunn och net matgestëmmt.
Elo wësse mir natierlech all, wéi intensiv 
ëm d’Fräiloossung vum Sergeant Gilad 
Shalit verhandelt gouf an nach gëtt, a mir 
wëssen, datt d’Hamas duerch dëst Verbrie-
che wollt d’Liberatioun vun enger ganzer 
Rei vu Leit erreechen, déi vill Blutt un hiren 
Hänn hunn.

Mä eise Message soll net dee sinn, fir dem 
Resultat vun de Verhandlunge wëlle virze-
gräifen. Eis Haltung däerf net déi vu Leit 
sinn, déi wëllen Équatiounen hierstellen, 
wou et keng Gläichheete gëtt. Neen, eis 
eenzeg Suerg soll déi sinn, fir kloerzemaa-
chen, datt Recht a Gesetz ze gëllen hunn, 
datt Humanitéit keen eidelt Wuert ass an 
datt dowéinst dëse jonken Ënneroffizéier 
muss direkt an ouni Konditioune fräige-
looss ginn.

Virun allem däerf et net sinn, datt eng 
eklatant Verletzung vum internationale 
Recht och nach géif duerch eng gelongen 
Erpressung belount ginn, an deem Sënn, 
datt Israel géif eng grouss Zuel vu palästi-
nensesche Prisonnéier relachéieren, nach 
ier de Sergeant Shalit géif fräigelooss ginn.

Dir Dammen an Dir Häre, mat dem Vote 
vun dëser Motioun géif d’Chamber, Här 
President, Iech e schéint Zeeche vu Ver-
bonnenheet mat Israel mat op Är Rees 
ginn. Si ass e wichtege Schrëtt, fir eis Rela-
tioune mat Israel ze verbesseren. Wichteg 
ass awer, datt mir elo keng falsch Zeeche 
setzen, datt mir keng Texter adoptéieren, 
déi d’Hamas belounen, keng Texter adop-
téieren, déi géifen en Zweifel op de Wëlle 
vu Lëtzebuerg werfen, fir ëmmer fir de 
Respekt vum internationale Recht a vum 
Krichsrecht anzetrieden, keng Texter adop-
téieren, déi eng aner Tonalitéit hu wéi déi 
vun deene Länner, déi selwer am Konflikt 
vermëttelen an d’Situatioun dowéinst vill 
besser kenne wéi mir selwer.

Här President, mir mengen, datt vill vun 
eise westleche Partner an Alliéierte ganz 
genee op eis kucken, wa mir décidéieren, 
wéi mir Lëtzebuerger eis zu der Fräiloos-
sung vum Sergeant Shalit stellen. Mir hof-
fen, datt d’Chamber och weess, wou Lët-
zebuerg steet, also ganz sécher net op der 
Säit vun där terroristescher Hamas.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. D’Wuert kritt elo den Här Ben 
Fayot.

Discussion générale

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Jo, Här Presi-
dent, ech wollt soen, dass mer selbstver-
ständlech deen humanitäre Geste bereet si 
matzemaachen. Ech wëll hei ënnersträi-
chen, dass et sech ëm e jonke Mënsch 
handelt, dee scho véier Joer als Otage an 

enger Gefaangeschaft ass. An ech gesinn 
an deem Geste, dee mer hei fir de Gilad 
Shalit maachen, och e Geste fir all déi Leit, 
all déi Mënschen, déi a Prisongen dorëm-
mer sëtzen an ënner mënschenonwier-
degen Ëmstänn festgehale ginn.

Et ass selbstverständlech ëmmer delikat, 
wann een een erauspickt vu ville Leit, déi 
een och ähnlech kéint hei ervirsträichen, 
mä nach weess ech och aus Gespréicher 
ass viregter Zäit, dass an Israel besonnesch 
och d’Eltere vun dem Gilad Shalit ganz ak-
tiv sinn, fir hire Jong erëmzekréien, an dass 
och international eng Campagne gelaf ass, 
fir dee jonke Mënsch do fräi ze kréien.

Mir droen also als Fraktioun dëse Geste 
mat. Wéi den Här Kartheiser gesot huet, 
ass dat hei bal textuell dat, wat am däit-
sche Bundestag vun deene véier grousse 
Fraktiounen ugeholl ginn ass. Et ass zwar 
net textuell datselwecht, dorop wëll ech 
trotzdeem hiweisen, well den éischten „in-
vite“ fir d’Regierung ass an der Bundes-
tagsmotioun dee leschten „considérant“. 
Dat mécht och méi Logik am Fong geholl, 
wa mer soen, dass mer eigentlech déi Ef-
forten, déi schonn dorëmmer gemaach si 
ginn, akzeptéieren an dann d’Regierung 
invitéieren, fir sech ze engagéieren, fir 
deen Zaldot do fräi ze kréien. Dat ass ei-
gentlech elo net absolut wesentlech.

Ech menge schonn, dass dat hei fir d’Lët-
zebuerger Chamber e wichtegen humani-
täre Geste ass, besonnesch an engem Kon-
flikt - wëll ech och soen -, wou et extrem 
delikat ass, fir déi eng wéi fir déi aner, wat 
een do mécht. Mä dee Konflikt do muss 
sécher am Respekt vun den internationale 
Konventiounen a vun de Mënscherechter 
ausgedroe ginn, soss brénge mer et net 
fäerdeg, do Fridden ze kréien. An et ass an 
deem Sënn, wou meng Fraktioun dësen 
Text matdréit.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Den Här Bettel, 
wann ech gelift.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Merci, Här 
President. Ech mengen, den Här Fayot 
huet scho vill Detailer hei presentéiert. Et 
geet net hei drëms, fir deem engen oder 
deem anere Recht ze ginn. An ech 
mengen, den Här Kartheiser huet hei eng 
Motioun déposéiert, wou mer net de 
gaieté de cœur matstëmmen. Firwat? Well 
et nach aner Leit ginn, déi och nach a Si-
tuatioune Geisel sinn, vun deem engen a 
vun deem aneren. An dass een elo hei een 
ervirhieft, et ginn nach vill anerer, ob dat 
Journalisten am Ausland sinn, ob et Leit 
sinn, déi a karikativen Associatioune gehol-
lef hunn, déi och als Geisel geholl gi sinn.

Do misst ee fir all Eenzelnen hei eng Mo-
tioun stëmme loossen, andeem een deen 
een an deen anere géif condamnéieren. 
Ech mengen, et soll een net hei elo poli-
tesch wëllen ee géint deen aneren ophet-
zen an de Fall vum Här Shalit huelen. Mir 
hunn elo haut d’Méiglechkeet, deen 
heiten ze stëmmen. Eben, wéi ech Iech ge-
sot hunn, wäerte mir net als Fraktioun déi 
Eenzeg sinn, déi do dergéint sinn. A mir 
wäerte se stëmmen, awer net de gaieté de 
cœur. Ech mengen, et gëtt nach ganz vill 
aner Geiselen, an et wier och flott, sech fir 
déi ze interesséieren.

yw M. le Président.- Merci dem Här Bet-
tel. Elo kritt nach den Här Braz d’Wuert.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Här 
President. Mir schléissen eis och de Wier-
der vum Här Fayot un. Mir ënnerstëtzen 
dës Motioun, well se en humanitäre Geste 
ass, dee fir eis stellvertriedend steet fir vill 
anerer, déi an ähnleche Situatioune sinn. 
Dofir stëmme mer och déi Motioun, mä 
déi Motioun gëtt och fir eis keng Schlës-
sele fir d’Äntwerten op dee Konflikt.

Déi Äntwerte vun der Lëtzebuerger Cham-
ber hu mer viru méi wéi engem Joer am 
Kader vun enger anerer Motioun ginn, déi 
de Gesamtkonflikt erkläert huet. Dat hei 
ass fir eis en humanitäre Geste, dee mer 
gäre maachen.

yw M. le Président.- Den Här Schiltz, 
wann ech gelift.

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Här 
President, d’CSV-Fraktioun wäert déi Mo-
tioun hei och stëmmen. Ech wollt mech 
am Numm vu menger Fraktioun de Wier-
der vum Här Fayot hei uschléissen a ral-
liéieren an op deen humanitären Aspekt 
vun deem Geste opmierksam maachen. La 
problématique par ailleurs restant entière.

Merci.

yw M. le Président.- Da kritt nach den 
Här Hoffmann d’Wuert.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, et steet an där Motioun näischt, 
mat deem ech net kann averstane sinn, an 
dofir kann ech se och stëmmen. Aller-
déngs, déi Zoustëmmung, déi wëll ech net 
interpretéiert hunn, esou wéi awer den 
Här Kartheiser ee Moment ugesat hat, als 
den Ausdrock vu menger Verbonnenheet 
mat der Politik vun der israelescher Regie-
rung. Esou huet en et zwar net ausge-
dréckt, mä esou wëll ech et dann e bësse 
méi däitlech soen.

Dat ass net de Sënn vu mengem Vote, 
sondern de Sënn vu mengem Vote ass 
deen, dass an deem Fall, wéi an allen ane-
ren, d’Mënscherechter an d’Völkerrecht 
musse respektéiert ginn. Da gëllt dann, wa 
mer net mat zweeërlee Mooss wëlle moos-
sen, selbstverständlech awer och de Res-
pekt vum Völkerrecht a vun de Mënsche-
rechter vu Säite vun der israelescher Regie-
rung.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Hoffmann. An och hei hunn ech dann 
d’Gefill, datt déi Motioun op eng large 
Unanimitéit stéisst, esou datt mer se mat 
Vote à main levée kënnen ofstëmmen.

Vote sur la motion

Wien ass mat der Motioun d’accord?

Och dat ass d’Unanimitéit vun dësem 
Haus.

Domadder ass déi Motioun ugeholl an 
dëse Punkt ass och heimat ofgeschloss.

Domat si mer um Enn vun eiser Sitzung 
ukomm. D’Chamber kënnt muer um hall-
wer dräi nees zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 19.28 
heures)
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yw M. le Président.- Ech maachen 
d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

yw M. Jean Asselborn, Vice-Premier 
 Ministre.- Neen, Här President. Dat ass net 
de Fall.

1. Établissement d’une liste de 
trois candidats pour le poste de 
conseiller de la Cour des 
Comptes
yw M. le Président.- Esou wéi dat 
ofgeännert Gesetz vum 8. Juli 1999 iwwert 
d’Cour des Comptes an den Artikelen 114 
bis 126 vum Chambersreglement et vir-
gesäit, stelle mer haut eng Lëscht op vun 
dräi Kandidate fir ee Poste vum Conseiller 
bei der Cour des Comptes. Dës Lëscht gëtt 
dann iwwert d’Regierung dem Grand-Duc 
virgeluecht.

No den Dispositioune vun den Artikelen 
118 an 119 vum Chambersreglement huet 
d’Presidentekonferenz eng Kandidatelëscht 
mat dräi Persounen arrêtéiert, déi un all 
Deputéierte verdeelt ginn ass. Dat sinn an 
alphabetescher Reiefolg: den Här Charles 
Hurt, Conseiller parlementaire; den Här 
Carlo Mulbach, Attaché de Gouvernement; 
den Här Marc Reiter, Secrétaire parlemen-
taire adjoint.

D’Chambersreglement gesäit vir, datt 
d’Ofstëmmung geheim a perséinlech ass. 
Et dierf also net par procuration ofge-
stëmmt ginn. Nëmmen d’Voten iwwert 
déi offiziell déposéiert Kandidature si 
valabel . D’Wahl vum Kandidat erfollegt 
duerch eng absolut Majoritéit, woubäi déi 
blank an ongülteg Wahlziedelen net a Be-
truecht gezu ginn.

Wa beim éischten Tour kee vun de Kandi-
daten déi absolut Majoritéit krut, kënnt et 
zu engem Ballottage, an deem déi zwee 
Kandidate vertruede sinn, déi am éischten 
Tour déi meeschte Stëmme kritt hunn. Am 
Ballottage geet eng einfach Majoritéit duer.

Bei Stëmmegläichheet am éischten Tour 
kënnt et zu engem Spezialtour fir d’Kandi-
daten, fir de Ballottage ze designéieren.

Bei Stëmmegläichheet am Ballottage ent-
scheet d’Lous.

Et gëtt also fir jiddwer Kandidat eenzel of-
gestëmmt.

Vote du premier candidat

Mir fänken dann elo un, den éischte Kan-
didat ze wielen. An ech géif Iech bieden, 
d’Stëmmziedelen auszedeelen.

Appel nominal

D’Sitzung ass ënnerbrach.

(La séance est suspendue de 14.39 à 
14.43 heures.)

* * *

D’Sitzung geet et erëm weider.

D’Stëmmziedele si folgendermoossen op-
ge deelt:

Total vun de Stëmmziedelen: 50

Blank Stëmmziedelen: keen

Ongülteg Stëmmziedelen: keen

Gülteg Stëmmziedelen: 50

Absolut Majoritéit: 26

Et hu Stëmme kritt: den Här Carlo 
Mulbach : 50.

(Interruption)

Domadder ass den Här Mulbach als éischte 
Kandidat gewielt, an domadder wier och 
gläichzäiteg den éischte Wahlgang er-
laanscht.

Vote du deuxième candidat

Mir fueren dann elo virun a wielen den 
zweete Kandidat. Ech géif Iech bieden, 
d’Stëmmziedelen auszedeelen.

(Interruptions)

Ass alles ausgedeelt?

Sou! Ech maachen dann elo den Appel 
 nominal, fir d’Stëmmziedelen anzesam-
melen.

Appel nominal

D’Sitzung ass ënnerbrach.

(La séance est suspendue de 14.49 à 
14.53 heures.)

* * *

D’Sitzung geet erëm weider.

D’Stëmmziedele si folgendermoossen op-
gedeelt:

Total vun de Stëmmziedelen: 51

Wäiss Stëmmziedelen: 1

Ongülteg: keen

Gülteg Stëmmziedelen: 50

Absolut Majoritéit: 26

Et hu Stëmme kritt: den Här Charles Hurt: 
4; an den Här Marc Reiter: 46.

Domadder ass den Här Marc Reiter als 
zweete Kandidat gewielt.

Domadder wier also den zweete Wahlgang 
erlaanscht.

Vote du troisième candidat

Mir hunn elo just nach eng eenzeg Kandi-
datur fir den drëtte Kandidat vun der 
Lëscht vun dräi Kandidate fir e Poste vum 
Conseiller bei der Cour des Comptes. Den 
Artikel 123 vun eisem Chambersreglement 
erméiglecht eis, de Paragraph 5 vum Arti-
kel 4 gülteg ze maachen, esou datt 
d’Chamber op eng Ofstëmmung verzichte 
kann, wa just eng Kandidatur fir ee Kandi-
dateposte virläit.

An deem Fall géif dee leschte Kandidat, 
dee mer hunn, den drëtte Kandidat op der 
Lëscht vun dräi Kandidate fir e Poste vum 
Conseiller bei der Cour des Comptes ginn. 
Wann awer een Deputéierten de Scrutin 
secret freet, erfollegt eng Wahl iwwert den 
drëtte Kandidat.

Ech géif Iech bieden, déi domadder aver-
stane sinn, keng Ofstëmmung iwwert den 
drëtte Kandidat ze maachen, d’Hand an 
d’Luucht ze hiewen.

Dat schéngt mer d’Unanimitéit ze sinn.

Domadder wär dann de Kandidat Charles 
Hurt den Nummer dräi op der Lëscht.

Als éischte Punkt vun eisem Ordre du jour 
vun haut hu mer de Projet de loi 6217 
iwwert d’Upassung vun de Pensiounen. 
D’Riedezäit ass hei nom Modell 1 festge-
luecht. Et hu sech bis elo ageschriwwen: 
déi Häre Meyers, Etgen, Braz, Gibéryen an 
Hoffmann. D’Wuert huet elo d’Rapportrice 
vum Projet de loi, déi honorabel Madame 
Claudia Dall’Agnol. Madame Dall’Agnol, 
Dir hutt d’Wuert.

2. 6217 - Projet de loi portant 
ajustement des pensions et 
rentes accident au niveau de vie 
de 2009
Rapport de la Commission de la Santé 
et de la Sécurité sociale

yw Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP), 
rapportrice.- Merci fir d’Wuert, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Projet de loi 6217, dee gouf de 5. Novem-
ber 2010 vum Ressortminister, dem Mars 
Di Bartolomeo, hei an der Chamber dépo-
séiert. An an der Réunioun vum 18. No-
vember gouf ech vun der Santés- a Sécu-
rité-sociale-s-Kommissioun als Rapportrice 
vun dësem Projet de loi, deen als Zil 
d’Upassung vun de Pensiounen a Renten 
un d’Entwécklung vum indexberengegte 
Loun huet, bestëmmt.

Den Avis vum Statsrot an och den Avis vun 
der Chambre des Salariés zum Projet si 
vun der zoustänneger Kommissioun 
gekuckt ginn. A mäi schrëftleche Rapport 
gouf och den 9. Dezember vun där-
selwechter Kommissioun akzeptéiert.

Den Objet vun dësem Projet de loi ass also 
deen, datt laut Artikel 225, Alinea 4 vum 
Code de la Sécurité sociale d’Regierung all 
zwee Joer préift, ob eng Revisioun vum 
Facteur d’ajustement gemaach muss ginn, 
fir deen un d’Evolutioun vum Niveau 
moyen vun de Salairen an Traitementer 
unzepassen.

Säit 1995 remplacéiert dësen Indicateur 
unique och déi zwee Indicateuren, déi vir-
drun, also viru `95, bestanen hunn; deen 
ee fir d’Pensiounen, deen anere fir de 
Mindestloun. Zënter 1995 ersetze mer déi 
duerch een Indicateur. Deen also souwuel 
d’Pensiounen adaptéiert wéi och de 
Mindestloun.

An Erënnerung ruffe wëll ech dann nach 
eng Kéier dat lescht Gesetz, dat mer an 
dësem Kader haten, d’Gesetz vum 17. De-
zember 2008, wou mer dann d’Pen-
siounen adaptéiert hunn, op de reellen Ni-

veau vun de Salairen op d’Joer 2007. Do, 
wou mer also gekuckt hunn, wéi d’Evolu-
tioun 2006/2007 war, a wou mer iwwert 
d’Gesetz 2008 déi Erhéijung do du ge-
maach hunn. De Moment ass dann elo 
komm, fir erëm eng Kéier eng Adaptatioun 
ze maachen an, wéi gesot, dann d’Pen-
siounen an d’Rentes accident unzepassen, 
an dat op den 1. Januar 2011.

Am Tableau, deen d’Kommissioun kritt 
huet, hu mer gesinn, datt an de Joren 
2008 an 2009 den Niveau vun de Salairen 
ëm 1,9% eropgaangen ass. Dat géif mat 
sech bréngen, datt de Facteur d’ajus-
tement misst eropgesat gi vun 1,379 op 
1,405, an dat, wéi gesot, vum 1. Januar 
2011 un.

A senger Ried zur Lag vun der Natioun 
dëst Joer huet de Statsminister awer 
ugekënnegt, datt eng vun de Spuermooss-
name fir d’Statsfinanzen an den Équiliber 
ze bréngen déi wär, den Ajustement ze 
échelonnéieren, wéi dat am Text vum Pro-
jet de loi heescht. Échelonnéieren, dat be-
deit näischt anescht, wéi datt net op den 
1. Januar 2011 dee ganze geschëlltenen 
Ajustement ausbezuelt gëtt, mä datt 
nëmmen een Deel ab deem Dag bezuelt 
gëtt, an de Rescht eréischt vum 1. Januar 
2012, ee Joer méi spéit also, un.

De Facteur d’ajustement gëtt also net 
 direkt op 1,405 eropgesat, mä an enger 
éischter Phas op 1,392 an eréischt, wéi 
 gesot, ab den 1.1.2012 op 1,405.

Dat ass näischt Neies. An dofir rappe-
léieren ech och, datt am Kader vun dem 
Avis vum Comité de coordination tripartite 
vum 28. Abrëll 2006 festgehale gouf, datt 
déi Adaptatioun, déi eigentlech hätt misse 
stattfannen, vun de Pensiounen an de 
Rentes accident och ëm 1,9% net direkt 
zesummen ausbezuelt géif ginn, mä datt 
déi deemools och an Etappe stattfonnt 
huet: eng Kéier 1% op den 1. Juli 2007 an 
déi aner 0,9% op den 1. Juli 2008. Esou 
datt mer dunn déi 1,9% also och iwwert 
déi dote Period verdeelt haten.

Wat bedeit et awer elo, wa mer d’Renten 
erhéijen oder, besser gesot, um 1. Januar 
vum nächste Joer adaptéiere wäerten? Ma 
et bedeit näischt aneschters wéi méi 
Kafkraaft fir d’Leit, an hei virun allem och 
fir d’Rentner. An ech mengen, datt dat 
jiddwerengem an dësen dach e bësse méi 
ongewëssen Zäite guttdeet.

Nach eng Remarque erlaben ech mer, 
datt, wa mer net géife regelméisseg dësen 
Ajustement maache respektiv den Index 
net géifen ausbezuelen, net géife spille 
loossen, da géife virun allem Leit mat 
deene méi klenge Renten, mä och all déi 
aner, u Kafkraaft abéissen, an d’Loun-
ënnerscheeder wäre vill a géifen nach vill 
méi grouss ginn.

Wann ech da scho beim Geld sinn, dann 
hei och d’Chifferen zu dësem Projet de loi. 
Den Ajustement vun de Pensiounen am 
Régime général bedeit fir 2011 e supplé-
mentairë Coût vun 28 Milliounen Euro, an 
nach eemol fir den Exercice 2012 30 
Milliounen Euro. Wat d’Rentes accident 
betrëfft, esou läit dëse Coût do bei 1,3 
Milliounen Euro fir 2011 an 1,4 Milliounen 
Euro fir 2012. Bei de Pensioune vun de 
Fonctionnaires d’État beleeft sech de Coût 
vum Ajustement op 5,3 Milliounen Euro fir 
d’nächst Joer a 5,8 Milliounen Euro fir 
d’Joer 2012.

Wat hunn déi eenzel Avisen zu dësem 
Ajustement vun de Pensiounen an der 
 Assurance accident gesot? Bon, d’Cham-
bre des Salariés ass net d’accord mat der 
Opdeelung, dem Échelonnement also op 
zwee Joer. Si begrënnen dat an hirem Avis 
domat, datt d’Situatioun vum Zentralstat 
besser ass wéi geduecht a virun allem och 
besser ass wéi zum Zäitpunkt, wou de Pre-
mier ugekënnegt huet, dësen Ajustement 
ze splitten.
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De Conseil d’État, deen huet säin Avis po-
sitif den 30. November dëst Joer zu dësem 
Projet de loi ofginn. E mécht allerdéngs 
drop opmierksam, datt à moyen an a long 
terme nëmmen eng strukturell Reform 
vum Pensiounswiesen hei zu Lëtzebuerg 
kann d’Viabilitéit vun eisem Rentesystem 
garantéieren. Ausserdeem mengt déi héich 
Kierperschaft och nach, datt déi finanziell 
Situatioun vum Stat an d’Intentioun vun 
der Regierung, fir d’Finanzen ze konsoli-
déieren, den Échelonnement justifiéieren.

Voilà! Léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, Här 
President, den nächste Rendez-vous, fir 
iwwert den Ajustement ze schwätzen, wär 
laut deem System, deen ech aganks 
erkläert hunn, dann am Dezember 2012. 
Domat wär meng Aufgab als Rapportrice 
vun dësem Projet de loi gemaach. Ech pro-
fitéieren dovunner, fir och direkt d’Zou-
stëmmung vu menger Partei, der LSAP-
Fraktioun, fir dëse Projet, deen an eisen Ae 
sozial ganz wichteg ass, ze ginn, an ech 
soen Iech dann an engems Merci fir d’No-
lauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Rapportrice, der Madame Dall’Agnol. Als 
éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Paul-Henri Meyers agedroen. Här Meyers, 
Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

yw M. Paul-Henri Meyers (CSV).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll der Virriednerin, der Rapportrice, der 
Madame Claudia Dall’Agnol, villmools 
Merci soe fir hire mëndlechen an och 
schrëftleche Rapport. Dat erlaabt mir, méi 
kuerz ze sinn, an ech brauch och dofir net 
op d’Detailer vum Projet iwwert den Ajus-
tement weider anzegoen. Ech wëll dofir e 
puer Punkten ervirhiewen, déi mer wich-
teg schéngen am Hibléck op den Ajus-
tement vun de Pensiounen.

Een éischte Punkt - an ech gi mech haapt-
sächlech mat der Procédure of a mat dem 
Rapport -, dee muss erstallt ginn, ass 
d’Uwendung vum Artikel 225 vum Code 
des Assurances sociales. Deen Artikel leet 
mat enger grousser Prezisioun d’Prozedur 
an d’Konditioune fest fir d’Upassung vun 
de Pensiounen. D’Prozedur gesäit am Fong 
geholl vir, dass d’Regierung muss ee 
Rapport  maachen. Dee gëtt der Chamber 
zougestallt, an d’Regierung leet, wann et 
noutwendeg ass, dat heescht, wann 
d’Loun entwécklung positiv ass, ee Projet 
de loi bäi.

D’Regierung muss all zwee Joer ënner-
sichen, ob de Facteur d’ajustement uge-
passt muss ginn. Bei där Etüd muss zwee 
Elementer Rechnung gedroe ginn, an zwar 
déi allgemeng Lounentwécklung - d’Ent-
wécklung vun de Léin a Gehälter - an 
d’Ressourcë vun de Pensiounsregimer.

Den Term „ressources“, wéi en am Gesetz 
steet, ass zwar net preziséiert, mä ech 
mengen, et wier kloer, dass domat net 
d’Ressourcë vun den Assuréë gemengt 
sinn, mä d’Ressourcë vun de Pensiouns-
keesen oder vun de Pensiounsregimer. Et 
kann een dat och aus de Viraarbechte vun 
den Texter aus de 60er Joren an doriwwer 
eraus novollzéien. Esou dass den Term 
„ressources“ sech op d’finanziell Situatioun 
vun de Pensiounskeese bezitt.

Et ass keen, deen haut behaapte géif, 
d’Pensiounskeess wier net an der Lag, an 
der finanzieller Situatioun, fir hir zousätz-
lech Käschte vum Ajustement ze droen. 
Wann a well awer d’Gesetz virgesäit, dass 
och de Volet vun de Ressourcë muss exa-
minéiert ginn, schéngt et mir net iwwer-
driwwen, fir an Zukunft och deen Exercice 
ze maachen. Domat entsprieche mer net 
nëmmen dem Buschtaf vum Gesetz, mä 
mir kréien och méi e komplett an ofge-
ronntend Bild iwwert déi finanziell Konse-
quenze vum Ajustement.

Zënter 1998 ginn d’Pensioune beim Stat a 
bei de Gemengen net méi un d’Ent-
wécklung vum Punktwäert ugepasst, mä 
och ajustéiert zur selwechter Zäit a mam 
selwechte Facteur wéi d’Pensiounen aus 
dem Privatsecteur. Den Artikel 48 vum 
 Gesetz vum 3. August 1998 iwwert d’Ré-

gimes spéciaux an den Artikel 34 vum mo-
difizéierte Gesetz vum 26. Mee 1954 
iwwert d’Statsbeamte gesinn dofir den 
Ajustement vir. Déi zwee Artikele verwei-
sen dann op d’Prozedur, wéi se am Artikel 
225 vum Code des Assurances sociales vir-
gesinn ass.

De Rapport, deen d’Regierung am Hibléck 
op den Ajustement ausgeschafft huet, 
misst also och Aussoe maachen iwwert 
d’Konsequenze vun dem Ajustement fir de 
Statsbudget a fir d’Caisse de prévoyance 
an dem Gemengesecteur.

Här President, selbstverständlech fënnt een 
am Exposé des motifs vum Projet de loi 
Chifferen iwwert de Käschtepunkt vun 
dem Ajustement fir d’Pensiounsregimer a 
fir de Statsbudget. Et kann een allerdéngs 
net opgrond vun de Statistiken a vun de 
Berechnungen, déi net dra sinn, novoll-
zéien, wéi dann déi Ausgaben zustane 
komm sinn.

Dofir, Här President, mäi Wonsch un déi 
zoustänneg Ministeren, souwuel de Mi-
nister vun der Fonction publique wéi och 
dee vun der Sécurité sociale, fir bei deem 
nächsten Ajustement eis e Rapport zouze-
stellen, deen e bësse méi étofféiert ass, be-
sonnesch wat d’Exigenze vun dem Artikel 
225 vum Code des Assurances sociales 
ugeet.

No dem Rapport vun der Sécurité sociale 
vum 10. Oktober 2010 ergëtt sech fir 
d’Zäit vun 2007 bis 2009 eng positiv 
Loun entwécklung vun 1,9% ouni d’In-
dexupassungen. D’Renten an d’Pen-
siounen hätten also ëm 1,9% missen uge-
passt ginn op den 1. Januar 2011.

Aus finanziellen Iwwerleeungen an am 
Hibléck  op d’Konsolidéierung vun de 
Statsfinanzen huet d’Regierung virge-
schloen, den Ajustement an zwou Etappen 
ze realiséieren. D’Pensiounen a Rente ginn 
dofir ëm 0,95% gehéicht op den 1. Januar 
2011 an ëm 0,25% op den 1. Januar 2012. 
Eng ähnlech Léisung war schonn 2006 vun 
dem Comité de coordination tripartite vir-
geschloe ginn a war och deemools esou 
duerchgezu ginn.

Här President, léif Kolleegen, den Ajus-
tement vun de Renten a Pensiounen ass 
zënter senger Aféierung am Joer 1964 ee 
feste Bestanddeel vun eise Pensiouns-
regimer. Deen Ajustement soll deene Pen-
sionéierten erlaben, hiren Undeel ze kréien 
un dem reelle Wuesstem vun eisem Wuel-
stand an hir Kafkraaft ze erhalen. Den Ajus-
tement ass en Instrument, dat bei deenen 
eeleren, pensionéierte Matbierger derzou 
bäidréit, fir hiren ugemiessene Liewens-
niveau ze halen.

Mir géifen haut am soziale Jargon soen: Et 
ass en Deel vun der sozialer Kohäsioun hei 
am Land. Dofir, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, kann ech och am 
Numm vu menger Fraktioun den Accord 
zu dësem Projet ginn.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Paul-Henri Meyers. Als nächste Riedner ass 
den Här Fernand Etgen agedroen. Här 
Etgen, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Etgen (DP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, vir-
ewech en häerzleche Merci der Rappor-
trice, der Madame Claudia Dall’Agnol, fir 
hire prezise schrëftlechen a mëndleche 
Rapport.

De Projet de loi, dee mer haut disku-
téieren, gesäit vir, den Ajustement fir 
d’Pensiounen an dee vun enger Rent am 
Fall vun engem Accident op de Liewensni-
veau vun 2009 unzepassen. Aus finanz-
politeschen Ursaachen huet d’Regierung 
décidéiert, déi Ajustementer an zwou Tran-
chen auszebezuelen: eng éischt Tranche 
2011 an eng zweet Tranche 2012.

Wat de Pensiounsajustement ubelaangt, 
esou schléit deen 2011 mat 28 Milliounen 
zu Buch an 2012 mat 30 Milliounen Euro. 
Wat de Käschtepunkt beim Ajustement 
vun der Rent am Fall vun engem Accident 
ubelaangt, esou beleeft dee sech 2011 op 
1,3 Milliounen Euro an 2012 op 1,4 
Milliounen Euro.

D’Demokratesch Partei hätt sech et elo 
kënnen einfach maachen an dësen Ajuste-
ment och matstëmmen. Mir hunn an der 
Vergaangenheet d’Ajustementer ëmmer 
matgestëmmt. Pour cause. D’finanziell 

 Situatioun vum Land huet et zougelooss. 
D’Rentereserven hunn et och zougelooss, 
iwwer dräi an en halleftmol d’Joresausga-
ben. Et war eng Décisioun, déi konform 
war zu de Konklusioune vum Renten-
dësch.

Mir hätten dësen Ajustement elo och mat-
stëmme kënnen, mir wollten dat bewosst 
awer net maachen. Et ass eis drëm gaan-
gen, een Zeechen ze setzen. Am Rentewie-
sen däerf een net deen einfache Wee 
goen, an am Rentewiese muss ee géige-
steieren, wann nach Zäit dofir ass. An 
d’Zäit dofir ass elo. Si war eigentlech scho 
gëschter.

Här President, all d’Parteien hei am Par-
lament si sech eens, datt mir am Rente-
wiesen eng Strukturreform brauchen. Bei 
all Ajustement, bei all Budgetsried, bei all 
État de la nation gëtt feierlech deklaréiert, 
datt een awer elo eppes misst maachen. 
De Sozialminister seet eis schonn zënter 
Joren, hie kéim elo mat Pisten. Am Fréijoer 
2009…

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Sécurité sociale.- Mir hate kee Sozial-
minister.

yw M. Fernand Etgen (DP).- …koum hie 
mat enger Hällewull…

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Sécurité sociale.- Mir hate keen.

yw M. Fernand Etgen (DP).- Deen 
heitege Sozialminister...

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Sécurité sociale.- A wat huet dee viregte 
gemaach?

(Interruption)

yw M. Fernand Etgen (DP).- Deen hat… 
Dorobber kommen ech nach, Här Minister. 
Ech wäert Iech dat och nach soen.

(Interruptions diverses)

D’UEL huet am Juli 2009 an d’Chambre 
des Salariés huet am Februar 2010 Pisten 
op den Dësch geluecht. Mir hunn hei am 
Parlament eng Debatt gefouert iwwert 
d’Zukunft vum Rentewiesen. Et läit also 
 alles um Dësch. D’Positiounen a Virschléi si 
bekannt.

Ech mengen, et gëtt effektiv keng honnert 
Méiglechkeeten, fir de Renteproblem an 
de Grëff ze kréien. An all déi Pisten, déi um 
Dësch leien, sinn diskussiounswürdeg. 
D’Regierung sollt elo dëst Joer mat hire 
Virschléi kommen. Dat ass elo erëm, wéi 
esou villes, op d’nächst Joer vertagt ginn.

De Problem an de Rentekeesen, dee kann 
een awer net vertagen. Dee bleift. A mat 
där aktueller Entwécklung vum Land 
riskéiert  deen net méi méi kleng ze ginn. 
An déi Eenzeg, déi dorënner wäerte leiden, 
sinn déi zukünfteg Generatiounen. Si 
wäerten duebel drënner leiden. Net 
nëmmen, datt fir hir Rent näischt méi do 
ass, net nëmmen, datt si muer mussen 
 immens héich Cotisatiounen opbréngen. 
Méi héich Cotisatioune bedeit och, datt de 
Wirtschaftsstanduert Lëtzebuerg dann de-
finitiv an d’Mëttelmooss zréckfält an dee 
leschten Atout, dee vun den niddrege 
Lounniewekäschten, och nach fort ass.

Wat dat bedeit, kënne mer eis all aus-
molen. An ech fannen et duerfir net rich-
teg, datt mir elo erëm een Ajustement 
stëmmen, éier mer déi Diskussiounen 
iwwert d’nohalteg Finanzéierung vun de 
Rente gefouert hunn.

yw Une voix.- Très bien.

yw M. Fernand Etgen (DP).- D’DP hätt 
kee Problem gehat, wa mir iwwert den 
Ajustement geschwat hätten no kloren 
Diskussiounen an Décisioune ronderëm 
d’Finanzéierung vun de Renten.

Här President, et gëtt ëmmer gären op de 
leschte Bilan technique vun der IGSS fir 
d’Joren 1999 an 2005 higewisen, wou dra-
steet, datt déi finanziell Situatioun vum 
Rentewiese gesond wier. Vergiess gëtt 
awer ëmmer dee leschte Saz, deen an de 
Konklusioune steet.

Erlaabt mir, datt ech Iech dee virliesen: 
«Cette situation favorable peut perdurer à 
condition que l’équilibre financier atteint 
soit maintenu, y compris l’alimentation 
continue de la réserve. À cet effet il con-
vient de maintenir les ressources finan-
cières à leur niveau actuel et à défaut de 
réduire les dépenses d’aujourd’hui, de 
 subordonner toute charge financière sup-

plémentaire du régime à la condition d’in-
troduire de façon explicite des ressources 
financières supplémentaires suffisantes 
pour couvrir entièrement les dépenses 
nouvelles de demain.»

Kommt, mir sinn éierlech mat eis selwer: 
Den Ajustement ass eng Charge financière 
supplémentaire. Ech wëll et nach eemol 
soen: D’finanziell Situatioun vun eisem 
Renteregime gesäit op deen éischte Bléck 
gesond aus. Reserve vun iwwer 3,5-mol 
d’Joresausgaben, wat bal zéng Milliarden 
Euro ausmécht; Cotisatiounen, déi méi 
héich si wéi se effektiv gebraucht ginn. 
20,6% géifen duergoen; mir hunn effektiv 
24%.

Mir hunn ee gesonde Ratio am Moment 
vun ee Rentner op 2,5 Salariéen. Mir 
 gesinn awer op där anerer Säit, datt eis 
 Reserven extrem séier op null erofginn, wa 
mir haut net géigesteieren. D’IGSS hat bei 
hire Simulatioune gerechent, datt bei 
engem Wirtschaftswuesstum vun 2,2% 
d’Reserven am Joer 2034 komplett op null 
wieren. Dobäi wier de Clignotant vum 
Rentendësch eréischt am Joer 2030 ugaan-
gen. Et hätt een also just véier Joer Zäit 
 gehat, fir ze reagéieren.

Beim zweeten Zeenario vun der IGSS vum 
Wuesstum vun 3% iwwert déi kommend 
Jore war gerechent ginn, datt d’Reserven 
am Joer 2041 op null wieren; d’Cligno-
tantë wieren awer eréischt am Joer 2035 
ugaangen, also sechs Joer virun deem 
d’Reserven null gewiescht wieren.

Véier oder sechs Joer sinn ze mann, fir 
kënnen adequat ze reagéieren. Wann een 
da just um Niveau vun de Cotisatioune 
géif reagéieren, da misste mir spéitstens 
am Joer 2027 bezéiungsweis am Joer 
2034, jee no Zeenario, d’Cotisatiounen 
däitlech eropsetzen. Si misste bis op 
36,75% bezéiungsweis 48,75% successiv 
eropgesat ginn, wat fir déi künfteg Gene-
ratiounen an de Wirtschaftsstanduert Lët-
zebuerg eng Katastroph wier.

Wann een elo bedenkt, datt elo nach 
 d’Finanz- a Wirtschaftskris net nëmmen 
eise Wuesstum zréckgehäit huet, mä och 
den Emploi; wann ee bedenkt, datt eist 
Land an deenen nächste Joren Defiziter a 
Scholde mécht, well an eisen Aen net ade-
quat op déi nei Situatioun reagéiert gëtt; 
wann ee bedenkt, datt mir um Niveau vun 
de Steierrecetten net méi riskéieren dee 
Boom ze erliewen, dee mir an der Ver-
gaangenheet kannt hunn; wann ee be-
denkt, datt all eis Sozialsystemer een 
ëmmer  méi grousse Finanzéierungsbedarf 
kréien, jo da muss ee sech froen, ob et net 
de Stat selwer ass, deen haut elo een In-
térêt huet, fir géigenzesteieren.

Een Drëttel vun de Reserven, een Drëttel 
vun de Cotisatioune kommen aus de 
Steiere vun de Betriber an de Leit hier. A 
mir gesinn haut schonn, datt de Stat Pro-
blemer huet, fir genuch Steieren eran-
zekréien, fir seng Aufgaben ze bezuelen. 
Iwwerall dréngt Waasser duerch d’Ritze 
vum Boot eran an den Orchester um Boot 
spillt weider Musek.

An dofir, Här President, hu mir een dräi-
fachen Intérêt haut, an net muer op 
d’Brems ze trëppelen an net nach Gas ze 
ginn: éischtens, wéinst deene jonke Leit an 
de kommende Generatiounen; zweetens, 
wéinst dem Standuert Lëtzebuerg; 
drëttens , wéinst der Finanzcapacitéit vum 
Stat.

Här President, ech wëll hei net falsch ver-
stane ginn. D’DP huet dee gréisste Respekt 
virun der Liewensleeschtung vun alle Rent-
ner. Si sinn et, déi dëst Land zu deem ge-
maach hunn, wat et ass. Si sinn et, déi et 
erlaabt hunn, datt mir esou ee Liewens-
standard konnten hei zu Lëtzebuerg op-
bauen, wéi mer e kennen. Um Renten-
dësch, deen d’DP aberuff hat a gefouert 
huet, si jo och deemools d’Hongerrenten 
endgülteg ofgeschaaft ginn.

Et ass garantéiert ginn, datt déi Leit, déi 40 
Joer cotiséiert hunn, eng Pensioun kréien, 
déi digne ass. Déi Mesuren huet d’DP mat 
anere Partner um Rentendësch duerch-
gesat, well mir als Gesellschaft eng Res-
ponsabilitéit hu virun deem, wat geleescht 
ginn ass.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Fernand Etgen (DP).- Dat hu mir 
duerchgesat, well mir ganz vill Wäert op 
de Generatiounevertrag leeën a gären 
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 hätten, datt den Effort vun deem, wat ge-
leescht ginn ass, vun all Generatioun à sa 
juste valeur honoréiert gëtt.

Här President, d’Demokratesch Partei steet 
zum Generatiounevertrag. Mir stinn och 
zum Umlageverfahren. Mir stinn derzou, 
datt et keng Hongerrente méi däerf ginn, 
déi mir mat Recht um Rentendësch 1 aus-
gemäerzt hunn. Mir kënnen eis och méi 
selektiv Upassungen a Mechanismen am 
Rentewiese virstellen. Mir wëllen och, datt 
dat Umlageverfahren weiderhin ergänzt 
gëtt mat Kapitaldeckungselementer. Mir 
wëllen héich Rentereserven halen an déi 
Reserve weiderhi gutt uleeën. Mir wëllen 
och, datt mir emol genau kucken, ob deen 
zweeten an den drëtte Pilier déi Effeten 
haten, déi mer eis virgeholl hunn, a wann 
néideg Adaptatiounen dorunner virhuelen.

Mir stinn zum Generatiounevertrag, mä 
am Moment gëtt dëse Vertrag net agehal. 
Am Moment gëtt dee Vertrag verletzt, well 
déi Jonk, well déi kommend Genera-
tiounen iwwert d’Mooss riskéieren, be-
laascht ze ginn. Och den Ajustement ver-
stäerkt dat. D’Rentemauer, vun där de 
 Premier gäre schwätzt, kënnt méi no. Dofir 
hätte mir gäre fir d’Éischt ee Rentendësch 
2, wou mir, ouni Parteipolitik ze maachen, 
a Rou an onpolemesch kënnen eng na-
tional an nohalteg Léisung sichen.

Dir hutt dofir eis Ënnerstëtzung. An ech 
weess, datt nach aner Parteien heibanne 
sinn, déi Iech datselwecht soen. Dofir 
kommt, mir huelen eis Zäit, huelen eng 
Décisioun, am beschten am Kader vun 
engem Rentendësch 2, iwwert d’laang-
fristeg Ofsécherung vun de Renten. A wa 
mir dann nach sollte Sputt hunn, da kënne 
mer eis ëmmer nach iwwert d’Rentener-
héijungen hei am Haus ënnerhalen.

Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Etgen. Als nächste Riedner ass den Här 
 Félix Braz agedroen. Här Braz, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech wëll fir d’Éischt der Madame 
Dall’Agnol Merci soe fir hire Rapport, dee 
mëndlechen an dee schrëftlechen. An ech 
wëll och gläich virausschécken, dass déi 
gréng Fraktioun dësem Projet wäert zou-
stëmmen.

Mir wäerten em zoustëmmen, well et och 
en Deel ass vum Spuerpak vun der Regie-
rung. Wuel ginn d’Dépensen an d’Luucht, 
mä si ginn op zwee Joer verdeelt. De Fac-
teur d’ajustement gëtt op den 1. Januar 
2011 ëm 0,013 Punkten erhéicht, an déi-
selwecht 0,013 Punkten och nach eng 
Kéier op den 1. Januar 2012. Wat also méi 
e luest Uwuesse vun den Dépensë bedeit, 
wéi wann de Facteur d’ajustement wéi 
gewinnt an enger Kéier duerch d’Gesetz 
ugepasst gi wier.

Dat gesot, Här Minister, wéilt awer och déi 
gréng Fraktioun kloer ënnersträichen, dass 
mer der Meenung sinn, dass mer eis am 
Rentewiese wierklech musse mat enger 
méi déif goender Reform beschäftegen. An 
Dir hutt mer gesot, Här Minister, Dir géift 
de Projet de loi nach am éischte Quartal 
vun 2011 kënnen an der zoustänneger 
Kommissioun op den Dësch leeën.

Dat ass och e Grond fir eis als gréng Frak-
tioun, dësem Projet zouzestëmmen, well 
mer mengen, dass et net wierklech sënn-
voll ass, elo nach eng Kéier kuerz virum 
Ufank vun den Diskussioune ronderëm e 
Projet de loi beim Ajustement scho wëlle 
praktesch d’Rentereform virzezéien. Mä 
ech wëll awer ënnersträichen, dass mer 
wierklech der Meenung sinn, dass et bei 
eisem Rentewiesen eng ganz zolidd 
 Reform brauch.

Mir hunn och als gréng Fraktioun an der 
viregter Legislatur als eenzeg Fraktioun zu 
deem Thema eng Interpellatioun hei an 
der Chamber gemaach, nach virun de 
Wahlen, fir dorobber hinzeweisen. Mir sinn 
natierlech frou, wann et haut zumindest e 
Konsens doriwwer gëtt, dass Handlungs-
bedarf besteet.

Wéi eng Elementer ënnert deen Hand-
lungsbedarf wäerte falen, dat musse mer 
dann an den Diskussioune kucken. Mir 
sinn op jidde Fall als gréng Fraktioun be-
reet, och do en Text mat ze ënnerstëtzen, 
wann e wierklech probéiert, d’Problemer, 
déi et am Rentewiese gëtt, seriö unze-

paken, a wa mer net nëmmen e Ma-
quillage maachen, fir e puer Joer méi spéit 
eréischt un déi richteg Reforme mussen ze 
goen. Well domadder ass kengem gehol-
lef, net deenen op jidde Fall, déi an den 
nächsten 20 Joer d’Rente musse bezuelen.

Eis Rentekeess ass haut natierlech an enger 
blendender Form mat iwwer zéng Mil-
liarde Reserven. Dat läit awer net do-
runner, dass eise Rentesystem strukturell 
esou gutt opgestallt wier, mä dat läit ganz 
einfach dorunner, dass mer an de leschten 
30 Joer immens vill Aarbechtsplazen zu 
Lëtzebuerg geschafen hunn, an dass déi 
Leit natierlech ganz vill Cotisatiounen an 
d’Pensiounskeese bréngen, ouni schonn 
op där anerer Säit Leeschtungen ze froen. 
Déi Leeschtunge wäerten all déi Coti-
santen eréischt froen deen Dag, wou se an 
d’Pensioun ginn. An da gesäit d’Situatioun 
natierlech anescht aus.

Mir hunn, wéi gesot, an de leschten 20, 
30 Joer mat enger Moyenne vun no bei 
5% Augmentatioun um Aarbechtsmarché 
hei zu Lëtzebuerg gelieft. Dat ass en 
enorm héije Chiffer. An deen erkläert och, 
firwat dass an de Reserve vun der Pen-
siounskeess esou vill Suen haut draleien. 
Mä déi Sue si virtuell och schonn ausginn.

Wéini se konkret ausgi ginn, dat huet 
d’IGSS eis virgerechent. Dat sinn offiziell 
Zuele vun den zoustännege staatleche 
 Plazen hei zu Lëtzebuerg. Ab 2020 wäerte 
mer eng éischt méi spierbar Well vun 
 Départs à la retraite zu Lëtzebuerg hunn. 
Dat deet de System nach net kippen. Mir 
hunn am Moment Cotisatiounen, déi 
schonn zënter 30 Joer stabel bei 24% 
leien. Dat ass weltwäit unique. Iwwregens 
wéi d’Héicht vun eise Rentereserven och 
weltwäit unique ass; an anere Länner hu se 
Sputt fir e puer Méint, hei hu mer Sputt fir 
bal véier Joer mëttlerweil.

Dat ass natierlech eng exzellent Situatioun. 
Eng exzellent Situatioun, virun allem och, 
fir Reforme kënnen ze maachen a se iwwer 
eng länger Zäit kënnen ofzefiederen. Wat 
grad an dëser Matière an eisen Aen e 
 wesentleche Punkt ass, dass een et net 
drop ukomme léisst, um Enn an e puer 
kuerze Joren eng grouss Reform mussen ze 
stäipen. Déi ass aschneidend. Déi géif wéi 
doen. Déi géifen d’Bezéier vu Pensioune 
spieren.

Mir mengen, mat deene Reserven, déi mer 
hunn, hu mer eigentlech de Sputt fir eng 
Reform méi laangfristeg unzeleeën an do-
madder och hir negativ Wierkungen esou 
ofzefiederen, dass se nëmme ganz wéineg 
spierbar wieren. Et ass och eise Rôle, déi 
Mesuren esou ze maachen, dass se wierk-
lech déi am mannsten treffen, wou se am 
meeschten Impakt kéinten hunn, an och 
éischter do probéieren, eng vernünfteg 
Léisung ze fannen.

Et muss een och soen, dass hei zu Lëtze-
buerg am Moment souguer ze vill, wann 
een esou wëllt, cotiséiert gëtt. Fir den 
Équiliber ze hunn hei zu Lëtzebuerg 
 tëschent Recetten an Dépensen op ee Joer 
gekuckt, bräichte mer net déi dräimol 8% 
ze bezuelen; et géif duergoen hei am Land 
zënter enger Rei Joren, wann ee géif 6,5% 
- am Moment läit dat schonn éischter méi 
no bei 7 - bezuelen.

Mir hunn also am Moment en Iwwerschoss 
vu Cotisatioune par rapport zu de Leesch-
tungen, déi ausbezuelt ginn. Mä mir 
mengen awer, dass et gutt war, dass mer 
d’Cotisatiounen net erofgedréckt hunn, 
dass mer déi op deem Niveau gehalen 
hunn, wou se sinn, well mer wëssen, dass, 
och wann déi Sue kuerzfristeg an der Keess 
en Iwwerschoss produzéieren, se awer 
mëttel- a laangfristeg schonn engagéiert 
sinn an eigentlech schonn ausgi sinn.

Mir mussen dofir déi Zuele vun der IGSS 
eescht huelen. Ab 2020 gëtt et, wéi gesot, 
eng éischt Well vun Départs à la retraite, 
déi nach net den Iwwerschoss vu Recettë 
kippen deet. Mä ab dem Joer 2025 prévi-
siblement hu mer dann déi Situatioun, 
dass all Joer méi Suen aus der Keess eraus-
ginn, wéi der erakommen. Da fänke mer 
also un, d’Reserven zréckzefueren. An 
2038, de Previsiounen no, wieren dann 
d’Reserven op null.

Dat mag wäit kléngen… Dat ass vun haut 
aus gekuckt 28 Joer, mä et muss een awer 
och oppassen, dass den Ofbau vun de 
 Reserve bal dräimol méi séier geschitt, wéi 
et noutwendeg war, fir se opzebauen. Dass 

mer méi wéi 40 Joer gebraucht hunn, fir 
déi Reserven opzebauen, an dass mer se 
an 13 Joer praktesch wäerte komplett ver-
braucht hunn. Et ass also sécher Hand-
lungsbedarf do, och wann een net wëllt, 
wéi gesot, an en zäitlechen Enkpass kom-
men, wou dann d’Reformen an d’A-
schnëtter méi gravéierend géife ginn.

Wat een och muss ënnersträichen, dat ass, 
wéi gesot, dass d’Rentecotisatioune 
schonn 30 Joer laang stabel si bei de 24%, 
dass mer an därselwechter Zäit iwwer eng 
Rei Gesetzer awer d’Leeschtungen dras-
tesch eropgeschrauft hunn. An all déi 
Leeschtungen, déi zënter Mëtt de 70er 
 Joren am Rentesystem agefouert gi sinn, 
sinn, wann een éierlech ass, alleguerten 
net duerch Cotisatioune géigefinanzéiert.

Den Écart tëschent Cotisatiounen a Leesch-
tungen, dee Mëtt de 70er Joren ongeféier 
do war… An Zäiten, wou et der Lëtzebuer-
ger Ekonomie schlecht gaangen ass, war 
eise Rentesystem strukturell am Fong 
 besser opgestallt wéi haut, nodeems mer 
méi wéi 30 Joer laang en enorme Wuess-
tum zu Lëtzebuerg kannt hunn, wou mer 
ganz vill Sue verfügbar haten, fir och eise 
Rentesystem strukturell lafend unzepassen, 
dass e wierklech gutt a gesond dosteet.

Mä déi paradox Situatioun ass, dass mer 
haut zu Lëtzebuerg no esou laangem in-
tensive Wuesstum e Rentesystem hunn, 
dee strukturell manner gutt opgestallt ass 
wéi dat, wat nach Mëtt de 70er an ufanks 
den 80er Joren am Rentesystem war. Do 
hu mer also sécher alleguerten net gutt 
geschafft.

Déi successiv Regierungen hu praktesch 
 alleguerten ausnahmslos Leeschtungen 
iwwer Gesetzer agefouert, déi natierlech 
jiddweree gären hëlt; bien entendu ass 
een net béis, wann een a senger Rent méi 
Leeschtunge kritt. Mä all déi successiv 
 Regierungen hu Leeschtungen agefouert, 
déi net duerch eng Upassung vun de Coti-
satiounen oder vun anere Parametere géi-
gefinanzéiert waren.

An haut si mer dann an där Situatioun, 
dass mer eis eng Kéier ganz eeschthaft 
erëm mat der Fro musse beschäftegen, 
dass dat, wat u Recetten an de System 
erakënnt, an en aneren Équiliber muss 
bruecht gi mat deem, wat aus dem Sys-
tem erausgeet. Well ënnert dem Stréch ass 
de Rentesystem Mathematik. Et däerf ins-
gesamt net méi erausgoe wéi erakënnt.

An dovunner si mer am Moment leider 
wäit ewech. Mir wäerten hoffentlech elo 
séier da mat deene Reformen ufänken, 
well dat erlaabt et, déi ofzefiederen a se, 
wéi gesot, net ze vill hefteg an hire Wier-
kungen ze maachen.

Den Ajustement, iwwert dee mer haut of-
stëmmen, ass ee vun deene Punkten, wou 
mir als Gréng mengen, dass een dee seriö 
muss diskutéieren am Kader vun der 
 ustehender Rentereform. Verschidde Kol-
leege si virdru schonn drop agaangen. 
Den Ajustement ass en Instrument, wat 
eng Upassung mécht vun de Renten un 
d’Entwécklung vun de reale Léin.

Et ass eng Upassung, fir déi u sech net 
 cotiséiert ginn ass. Wann een an d’Pen-
sioun geet, kritt een eng Héichrechnung 
gemaach vu senge Cotisatiounen, infla-
tiounsberengegt op den Dag vum Départ 
an d’Pensioun, an déi ginn dann och 
 indexéiert, fir d’Kafkraaft ze erhalen, 
iwwert de Mechanismus vum Ajustement, 
deen net iwwer Cotisatioune gedeckt gëtt.

Et ass eigentlech, wann et richteg géif 
 gemaach ginn, eng Leeschtung, déi aus 
dem Budget misst finanzéiert ginn, well 
dat dann e bewosste politesche Choix 
wier, fir ze soen: Mir wëllen, dass d’Rente 
Schrëtt hale mat der Entwécklung. Mä mir 
sinn, wa mer et ganz éierlech kucken, 
beim Ajustement, deen zwar iwwert d’Pen-
siounskeese bezuelt gëtt, net an enger 
 Assurancëlogik. D’Assurancëlogik dierft u 
sech nëmme spille fir d’Pensioun, well ee 
sech do wierklech Rechter keeft. An dat 
hale mir awer fir dee richtege Wee, dass ee 
sech an engem Assurancësystem beweegt, 
well mer mengen, dass dat de Leit och 
Rechter gëtt; Rechter, déi net kënne vu 
 variabele Majoritéiten am Parlament an an 
der Regierung a Fro gestallt ginn.

Soulaang et iwwert de Budget bezuelt 
gëtt, ass natierlech all Parlament an all 
 Regierung all Joers fräi, dee Budget anescht 
ze gestalten an anescht ze bezuelen, 

während an engem Assurancësystem huet 
ee besser Garantien. An déi laangfristeg 
Ofsécherung, déi jiddweree fir sech a fir 
seng Famill wënscht, mengen ech, ass 
 besser opgehuewen an engem System, 
wou et ëm d’Kafe vu Rechter geet, 
éischter , wéi an engem System, wou de 
Budget all Joers mat schwankende Majori-
téite géif festleeën, wat dann dat Joer - ech 
hat bal gesot: gnädegerweis - géif ausge-
schott ginn.

Duerfir menge mer, dass mer och iwwert 
den Ajustement seriö mussen diskutéieren. 
A mir mussen och, mengen ech, Nuancë 
maache bei esou Zousazleeschtungen, 
well och dat ass eng Kritik, déi een um 
Ajustement kann ubréngen. Vu dass et 
näischt ass, wat eigentlech ucotiséiert ass, 
muss een och do feststellen, dass et eng 
sozial Leeschtung ass, déi ouni Nuancen 
zu Lëtzebuerg - soe mer ëmmer - mat der 
Strenz gemaach gëtt, onofhängeg vun der 
Situatioun vun de Revenuë vun de Leit. An 
duerfir menge mer, dass een déi Dis-
kussioun do och soll kritesch féieren am 
Intérêt vun de Pensiounskeesen, am In térêt 
vum Rentesystem.

Duerfir wëll ech als Spriecher vun der 
grénger Fraktioun nach eng Kéier ënner-
sträichen, dass mir déi Reform wëllen, well 
mer d’Ëmlageverfahre wëllen halen. Mir 
stinn zum Ëmlageverfahren als deem rich-
tegen, dem beschte System, fir Renten ze 
organiséieren. Mir mengen, dass et dee 
System ass, deen d’Solidaritéit tëschent  
de Generatiounen organiséiert, dass et 
deen ass, deen derwäert ass verteidegt ze 
ginn.

Mir hätten eis gewënscht, Här Minister, 
dass mer déi laangfristeg finanziell Of-
sécherung scho vill méi fréi diskutéiert 
 hätten. Et gouf e Rentendësch 1 am Joer 
2001. Deen huet den deemolege Minister, 
wéi all seng Virgänger, de Rentesystem 
Sue kascht. Do si Leeschtungen agefouert 
gi bei bleiwende Cotisatioune vun dräimol 
8%. Do si vill Leeschtungen agefouert 
ginn. An déi gréng Fraktioun huet um 
Owend vum Rentendësch 1 schonn e Bréif 
geschriwwen, fir ze soen, mir hätten elo 
gären e Rentendësch 2, wou mer eis mat 
der laangfristeger Finanzéierung ofgi vun 
deem Pak, dee mer am Rentendësch 
 ficeléiert hunn, an och mat der Finan-
zéierung vun all deene Leeschtungen, déi 
an deene Jore virdrun, zënter Mëtt de 70er 
Joren, och agefouert gi si vun de succes-
sive Regierungen.

Dat ass deemools refuséiert ginn. Et ass 
deemools gemengt ginn...

yw M. Carlo Wagner (DP).- Här Braz, Dir 
stoungt komplett eleng do. Dat muss ech 
och soen.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Wéi sot 
Der, Här Wagner?

yw M. Carlo Wagner (DP).- Dir stoungt 
komplett eleng do mat Ärer Meenung.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Majo, duer-
fir soen ech et jo, well Dir waart Minister 
an Dir hutt eis net dobäi gehollef.

yw M. Carlo Wagner (DP).- Dat war 
wahrscheinlech, fir direkt nees alleguerten 
déi Acquisë vum Rentendësch 1 ofze-
schafen , oder wéi?

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Duerfir, Här 
Wagner, soen ech et jo hei nach eng Kéier. 
Mir waren effektiv eleng. Well Dir hutt eis 
och als deemolege Sozialminister net 
ënner stëtzt. Duerfir hu mer ganz gären 
héieren, wou Der gëschter gesot hutt, Dir 
géift Iech e Rentendësch 2 wënschen. Dat 
huet eis als gréng Fraktioun méi jonk ge-
maach. A mir hunn och gëschter gemengt, 
dass e spéide Support fir eise Virschlag 
nach ëmmer besser ass wéi guer kee Sup-
port. Well mir scho méi laang mengen, 
wéi Dir och elo - an dat freet eis -, dass ee 
sech am Kader vun engem Rentendësch 2 
sollt mat där Fro hei beschäftegen.

Dat ass deemools net gewollt ginn. Och 
an de leschte Joren net. Do ass um Niveau 
vun der Regierung mat hire Beamten, mat 
hire Sozialpartner driwwer diskutéiert ginn. 
D’Parlament ass, contrairement zum Ren-
tendësch 1, net associéiert ginn.
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Elo gi mer awer dann associéiert, well eben 
de Projet de loi an d’Chamber kënnt. An 
et ass dann och elo um Parlament, fir seng 
Verantwortung ze iwwerhuelen. Mir wäer-
ten, wéi gesot, dësen Ajustement nach 
stëmmen, well déi Reform elo virun der 
Dier steet.

Mä ech soe ganz däitlech, den Ajustement 
ass net deen eenzegen, mä et ass ee vun 
deene Punkten, iwwert déi seriö muss dis-
kutéiert ginn, wa mer wëllen eise Rente-
system esou organiséieren, dass déi, déi 
haut schaffen, och sécher Rente kënnen an 
Aussiicht hunn; Renten, déi op engem 
 seriöen Niveau bleiwen; Renten, déi ge-
recht bleiwen. All déi, déi net wëllen un 
deene grousse Schrauwen dréie goen, dat 
sinn déi, déi d’Verantwortung dofir iwwer-
huelen, dass mer där nächster Generatioun 
e vill méi schwéier ze léisende Problem 
hannerloossen - méi schwéier, wéi en haut 
schonn ass. An dat wëlle mir als gréng 
Fraktioun verhënneren.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Braz. Als nächste Riedner ass den Här 
Gibéryen agedroen. Här Gibéryen, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
och vun eis aus e Merci un d’Kolleegin 
Claudia Dall’Agnol fir hire schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Et ass am Fong all 
zwee Joer viru Chrëschtdag den Zäitpunkt 
komm, wou mer heibannen an der Cham-
ber diskutéieren iwwert den Ajustement 
vun de Renten an de Pensiounen, a paral-
lell dozou, an dat maache mer da muer, 
och iwwert d’Augmentatioun vum Min-
destloun.

Et ass dat e Ritual, deen all zwee Joer 
stattfënnt, mä wat e wichtegen ass, datt 
hei och d’Renten an d’Pensiounen, 
souwuel aus dem private wéi dem öffent-
leche Secteur, un d’Lounentwécklunge 
vun deene leschten zwee Joer ugepasst 
ginn. D’Regierung mécht dofir e Rapport. 
Et gëtt eng Etüd gemaach. An dorauser 
huet sech dann erginn, datt dës Kéier 
1,9% geschëllt sinn. Dat heescht an anere 
Wierder bei deenen Aktiven, déi hunn déi 
1,9% scho bäigesat kritt, an dat hei ass 
nodréiglech, wou elo d’Rentner déi 1,9% 
bäigesat kréien.

2006 huet d’Regierung proposéiert an 
enger éischter Kéier, fir de Rentenajus-
tement ze splitten iwwer zwee Joer fir 
2007 an 2008, an datselwecht gëtt och an 
dëser Proposition de loi gemaach, wou 
den Ajustement erëm gesplitt gëtt op 
0,95% op den 1. Januar 2011 an 0,95% 
op den 1. Januar 2012. D’Erspuernisser, 
déi hei gemaach ginn, dat si fir den allge-
menge Regime, de Privatsecteur, ongeféier 
30 Milliounen, a fir den öffentleche Secteur  
fënnef Milliounen. Et sinn also déi Suen, 
déi gespuert ginn. An doduerjer ass am 
Fong vun der…

(Interruption)

Op ee Joer! Op ee Joer! Fir ee Joer, fir ee 
Joer. Dat ass ganz richteg. Fir ee Joer.

D’Finanzsituatioun: Bei de Pensiouns-
keesen am Privatsecteur leie mer elo op 
ongeféier zéng Milliarden. Dat sinn 3,6- 
bis 3,7-mol d’Joresdépensen, also eng 
enorm grouss Deckungsperiod. An der 
Fonction publique hu mer keng Reserven. 
Déi ginn am Prinzip all Joers aus dem 
Statsbudget eraus finanzéiert. An et ass 
dëser Deeg bei de Budgetsdebatte gesot 
ginn, datt déi Pensiounen ongeféier 500 
Milliounen d’Joer kaschten an datt duerch 
déi Cotisatiounen, déi do bezuelt ginn, 
 ongeféier 20 bis 25% iwwert dee Wee 
 gedeckt gi sinn.

Mir maachen eis alleguerte selbstverständ-
lech Suergen iwwert déi laangfristeg Of-
sécherung vun eise Pensiounen. An ech 
wëll drun erënneren, datt an eisem Gesetz 
soss stoung - vum allgemenge Regime -, 
datt mer e Minimum vu Reserve missten 
hale vun 1,5-mol d’Joresdépensen. An am 
Gesetz stoung, datt et e Maximum wier 
vun 2,5-mol d’Joresdépensen. Dat heescht 
also, eis Virgänger, déi waren éischter der 
Meenung, datt een dee Maximum misst 

iergendwéi plafonnéieren. A wéi déi Jore 
komm sinn, wéi mer un déi 2,5 komm 
sinn an du souguer iwwert déi 2,5 komm 
sinn, hätte mer am Fong, wa mer d’Gesetz 
hätte respektéiere wëllen deemools, ent-
weder d’Leeschtungen héijen oder d’Coti-
satioune senke sollen. Mä et ass dat een-
zegt Richtegt deemools gemaach ginn: De 
Plaffong ass einfach aus dem Gesetz eraus-
geholl ginn. An esou sinn dann elo eben 
d’Reserven ugewuess, wéi gesot op zéng 
Milliarden, wat 3,6-mol d’Joer ausmécht.

Dat heescht, déi 1,5-mol d’Joresdépensen, 
déi stinn awer nach am Gesetz. Et ass also, 
wa mer eis an Zukunft un d’Gesetz halen, 
an dat schéngt mir awer eng Normalitéit 
ze sinn, kënne mer am Fong ni op eng 
Null-Situatioun kommen, well et eng Obli-
gatioun am Gesetz ass, datt de Gesetz-
geber keng Moossnamen däerf huelen, déi 
d’Reserven ënner 1,5-mol d’Joresdépensë 
fale loossen. Do besteet also eng Barrière. 
Et besteet eng Obligatioun vis-à-vis vun 
der Politik, dass se nëmmen do kann Déci-
siounen huelen, déi net kënnen d’Reserven 
ënner 1,5-mol d’Joresdépensë fale loossen.

Déi heiteg Moossnam, déi elo haut hei 
proposéiert gëtt, déi kann een am Fong 
net an de Kontext setzen, datt ee seet, dat 
ass fir eng laangfristeg Ofsécherung vum 
Rentesystem. Et ass eng eemoleg Léisung. 
Et ass also och eng punktuell Moossnam, 
déi sech just op ee Joer gravéiert. Dat 
heescht, déi bréngt de Pensiounskeesen 
am Privatsecteur eng Erspuernis vun 30 
Milliounen a se bréngt dem Statsbudget 
eng Erspuernis vu fënnef Milliounen an 
engem Joer. An dat Joer duerno gëtt den 
Ajustement ganz spille gelooss. An da sinn 
also keng Erspuernisser méi heirobber 
zréckzeféieren.

Duerfir ass et falsch, fir elo ze soen, datt 
dat heiten am Fong eng Moossnam ass, 
déi eng laangfristeg Ofsécherung vun de 
Pensiounskeese géif bewierken. Et ass keng 
nohalteg Moossnam; et ass eng kuerz-
fristeg; et ass eng eemoleg Moossnam.

An duerfir, Här President, si mir och als 
ADR dergéint, datt hei dës Kéier erëm eng 
Kéier d’Pensioune gesplitt ginn. Mir sinn 
der Meenung, datt Reserve genuch do 
sinn am Privatsecteur, fir kënnen deen 
Ajustement integral ze bezuelen. A mir 
sinn och der Meenung opgrond vun de 
Statsfinanzen, déi jo awer besser si ginn, 
an dat hunn ech och d’lescht Woch hei 
schonn am Zesummenhang mat der 
Mammerent gesot, wou den Alter vu 60 
op 65 Joer eropgesat ginn ass, fir 1,5 
Milliounen an engem Joer ze spueren. Hei 
spuere mer bei de Pensioune vun de Fonc-
tionnairë fënnef Milliounen an engem Joer.

Also, wann de Stat dorunner Faillite geet, 
dann ass dat heiten en Zeechen, datt d’Fi-
nanzsituatioun vum Lëtzebuerger Stat 
awer vill méi dramatesch schlecht ass, wéi 
dat vun de Majoritéitsparteie gemaach 
gëtt, wann hei scho muss un de Mamme-
rente gespuert ginn a wann um Ajuste-
ment vun de Pensionäre muss gespuert 
ginn. An duerfir hunn och d’Chambre des 
Fonctionnaires et Employés publics an 
d’Chambre des Salariés sech do dergéint 
ausgeschwat.

Ech war der Meenung, Här President, wéi 
ech de Mëtteg hei an d’Chamber komm 
sinn, ech hunn esou vill Gewerkschaftler 
hei virun der Dier gesi stoe vum OGB-L, 
vum LCGB, vun dem Landesverband, vun 
der Syprolux, an ech hunn e ganze Koup 
Gewerkschaftskolleegen, déi heibanne Po-
litiker sinn, dohinner lafen an do d’Hand 
drécke gesinn, du war ech der Meenung, 
si géifen zu deene soen: „Hei, mir maa-
chen de Mëtteg dat, wat mir als Gewerk-
schaften décidéiert hunn, a mir stëmme 
géint dat Gesetz, well mir hätte gäre wéi 
den OGB-L, wéi den LCGB, wéi de Landes-
verband, wéi d’Syprolux, wéi d’CGFP, mir 
hätte gären dee ganzen Ajustement.“

Mä mir hunn dat jo schonn an der Ver-
gaangenheet heibanne matgemaach, datt 
virun der Dier d’Gewerkschafte stoungen 
ze manifestéieren, an heibannen an der 
Chamber sinn d’Gewerkschaftspolitiker 
hire Kolleege virun der Dier an de Réck 
 gefall a si hunn am Fong dergéint ge-
stëmmt, wat si dobaussen an an hire Ge-
werkschaften an op hire Kongresser, op 
 hiren Éischt-Mee-Meetingen an an de 
Chambres professionnelles verlaangt hunn. 
Mä ech hunn dat och schonn d’lescht 
Woch hei bei der Mammerent gesot: Dat 

ass awer fir si alleguerte kee Problem. Den 
1. Mee sti se erëm alleguerten an der 
éischter Rei a klappen erëm voll an d’Hänn, 
wann erëm Fuerderungen opgestallt ginn. 
Och den Här Kaes laacht dohannen.

(Interruption)

Här Kaes, ech weess net, ob déi Leit am 
LCGB, déi Memberen, déi eng Cotisatioun 
bezuelen, fir Iech als Gewerkschaftler eng 
Pai ze bezuelen, ob déi frou sinn, wann 
Der als Politiker heibanne géint hir Inte-
resse stëmmt. Gitt vläicht eng Kéier op 
den 1. Mee, da laacht Der hinnen do an 
d’Gesiicht, amplaz datt Der elo hei an der 
Chamber laacht praktesch…

(Hilarité)

…dann iwwert déi Situatioun, déi déi Leit 
hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
mä ech wëll awer och dës Kéier, muss ech 
zu de Kolleeginnen an de Kolleege vun der 
DP hei ee Wuert verléieren. Ech muss e 
Wuert verléieren.

(Interruption)

Ech ka mech erënneren, 1999, wéi mer déi 
grouss Reformen am Pensiounswiese ge-
maach hunn, wéi mer den Eenheetsregime 
praktesch agefouert hunn, 1999 war d’De-
mokratesch Partei déi, déi als eenzeg Partei 
deemools Stuerm dergéint gelaf ass an déi 
Moossnamen net matgedroen huet, déi am 
Fong eng laangfristeg Finan zéierung ge-
maach hunn, déi d’Stats finanze laangfristeg 
entlaascht hunn, du war d’DP déi eenzeg, 
déi do net matmar schéiert ass. Et war d’DP 
och déi eenzeg, déi dunn an d’Wahle gaan-
gen ass an an hirem Fuerderungskatalog 
verlaangt huet, datt d’Fënnef-Sechstel-Pen-
sioun an der Fonction publique erëm misst 
agefouert ginn. Si hunn domadder e 
grousse Wahlsuccès gehat. Si sinn an d’Re-
gierung komm a si hunn ni méi vun der 
Aféierung vun der Fënnef-Sechstel-Pen-
sioun geschwat nach eppes dofir gemaach.

yw Une voix.- Si sinn dach guer net méi 
an der Regierung.

yw Une autre voix.- Haut!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- An, Här 
President, déi Partei also, déi ´99 an 
 d’Wahle gaangen ass a gesot huet, de 
 Fënnef-Sechstel-Regime muss erëm age-
fouert ginn hei zu Lëtzebuerg, déi Partei 
ass haut emol net méi derfir, datt déi Pen-
siounen, déi jo da méi kuerz gi sinn, iwwer-
haapt en Ajustement kréien. Si si souguer 
dergéint, datt se nach en hallwen Ajuste-
ment kréien. Also, si sinn also derfir, datt 
se guer näischt méi kréien. Dat muss d’De-
mokratesch Partei dann deenen erklären.

(Interruption)

An ech hu gëschter an der Zeitung kënne 
feststellen, datt souwuel den Här Etgen 
wéi den Här Bauler bei der CGFP op der 
viregter Konferenz an der éischter Rei 
 dosouzen.

(Hilarité)

Ech huelen un, datt si dohinner waren, fir 
och deenen ze soen: „Hei ass d’DP mat 
enger klorer Linn. Mir sinn dergéint. Der-
géint, datt Der eng Indextranche kritt. A 
mir sinn och dergéint, datt Der en Ajus-
tement kritt.“

Dat heescht, wann d’DP sech duerchgesat 
hätt, dann hätten d’Pensionären an der 
Fonction publique vum 1. Januar un 2,5% 
manner Index an och nach 1,9% manner 
Ajustement, dann hätte se 4,4% manner 
an der Pai. Ech mengen, dat sollt een emol 
eng Kéier kloer soen, wéi der DP hir Posi-
tioun hei ass a wéi se war, fir datt…

(Interruption)

yw M. le Président.- Erlaabt Der, datt 
d’Madame Polfer Iech eng Fro stellt.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Pre-
sident, ech war esou gutt getimt. Net, datt 
Der elo zu mir sot, meng zéng Minutte 
wären eriwwer.

yw M. le Président.- Neen, d’Madame 
Polfer…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Da kann 
d’Madame Polfer och zwou Froe stellen.

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Ech soen et 
herno.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Neen, et ass 
elo an der Rei. Seng Zäit ass souwisou 
ofgelaf.

yw M. le Président.- Madame Polfer, da 
stellt elo Är Fro!

yw Une voix.- Stellt roueg Är Fro!

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Jo, ech 
wonnere mech, datt den Här Gibéryen - 
en huet jo awer soss e gutt Gediechtnis -, 
datt e sech net méi kann drun erënneren, 
wéi déi Tables rondes virun de Wahle vun 
´99 gelaf sinn! Well do ware mer zesum-
men. Ech ka mech op alle Fall nach drun 
erënneren, a kuckt se roueg no. Kuckt se 
alleguerte roueg no! Mir sinn ´99 net an 
d’Wahle gaangen, andeem mer gesot 
hunn, wa mir an d’Regierung kommen, da 
gëtt dat do réckgängeg gemaach.

(Hilarité et interruption)

Mä kuckt et all no!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- D’DP ass 
an d’Wahle gaangen…

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Här 
Gibéryen, loosst mech wann ech gelift 
fäerdeg schwätzen! Mir hunn…

yw M. le Président.- Madame Polfer, Dir 
sollt zwar eng Fro stellen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- D’Fro ass 
gestallt. Ech hu se beäntwert, schonn ier 
Der se gestallt hat.

(Hilarité)

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Ech hu 
 gefrot, ob Der Iech net méi drun erënnert. 
Well mir hunn ´99 dénoncéiert, a wierk-
lech ganz iwwerzeegt, datt déi Manéier, 
wéi dat gemaach ginn ass, net richteg 
war.

Dir wësst et ganz genau.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir sidd an 
d’Wahle gaangen, Madame Polfer,…

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Dir wësst et 
ganz gutt. An Dir a mir wëssen, datt Der 
Är Gesetzer nëmme kënnt änneren, wann 
Der e Partner hutt,…

yw M. le Président.- Madame Polfer, Dir 
sollt eng Fro stellen!

yw Mme Lydie Polfer (DP).- …deen dat 
mat Iech mécht.

yw M. le Président.- Dir wollt eng Fro 
stellen.

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Dat wësse 
mir. Ech wollt den Här Gibéryen drun 
erënneren, firwat datt en hei eppes seet, 
wou e weess, datt et net wouer ass.

yw Une voix.- Et ass net fir d’Éischt!

(Brouhaha général)

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass net 
fir d’Éischt. Et ass net fir d’Éischt, datt d’DP 
versicht, d’Kéier ze kréien! Op jidde Fall, 
ech mengen…

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Neen.

yw Une voix.- Et ass net fir d’Éischt.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech 
mengen, d’ganz Fonction publique an och 
jiddwereen heibanne weess,…

(Brouhaha général)

…datt d’DP an d’Wahle gaangen ass mat 
dem Verspriechen, d’Fënnef-Sechstel-Pen-
sioun erëm anzeféieren. An Dir hutt Iech 
deemools dergéint gewiert, datt et ge-
ännert ginn ass. An haut, an dat ass och 
eng Tatsaach, déi kënnt Der muer erëm 
anescht…

yw Mme Lydie Polfer (DP).- …kee 
 Partner, fir dat ze maachen.

yw Une voix.- No vir, no hannen, no riets, 
no lénks!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- …an Dir 
sidd dergéint, datt déi Leit sollen den Ajus-
tement kréien. Och dat wäert elo falsch 
sinn. Hutt dach de Courage…

(Interruption)

Här Bettel, Här Bettel, hutt dach de Cou-
rage a stitt zu deem, wat Der sot!

(Interruptions diverses)

yw M. Xavier Bettel (DP).- De Wieler ka 
sech erënneren. De Wieler ka sech besser 
erënnere wéi Dir.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, op jidde 
Fall, d’ADR ass der Meenung an der Iwwer-
zeegung, datt deen Ajustement hei hätt 
ganz missen ausbezuelt ginn. A wa mer 
gären eng Kéier eppes änneren, da solle 
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mer dat um System änneren. Awer sou-
laang wéi de System net geännert ass, soll 
den Ajustement esou geschëllt ginn. Déi 
Aktiv hunn déi Augmentatioun kritt. An 
dat hei ass nodréiglech eng Augmen-
tatioun fir d’Pensionären, déi déi Aktiv 
scho kritt hunn. An duerfir hätte mir gären 
de ganzen Ajustement.

An duerfir kënne mir dësem Gesetz net 
zoustëmmen. Mir stëmmen och net der-
géint. Mä mir enthalen eis duerfir bei 
 dësem Vote.

(Brouhaha général)

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. Elo kritt d’Wuert den Här André 
Hoffmann. Här Hoffmann, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Kee Courage! 
Déck Schnëss an näischt derhannert.

(Interruptions)

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
Nach eng Enthalung.

yw Une voix.- Den Här Bettel héiert net 
méi esou gutt.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, gëschter ware mer bei de Pa-
tienten, déi 20 Milliounen Euro méi musse 
berappen. Haut si mer bei de Renten, 
deene mer 30 Millioune sträichen, 30 
Milliounen eleng am Privatsecteur. Ech be-
tounen: sträichen. Well an där Logik vum 
Ajustementsgesetz, sou wéi den Här Paul-
Henri Meyers dat hei richteg erkläert huet, 
an där Logik hätte mir haut missen en 
Ajustement stëmme vun 1,9%. Well dat 
wär d’Upassung gewiescht un d’Ent-
wécklung am Lounsecteur insgesamt.

Déi Logik, déi derhannert steet, déi besteet 
jo doranner, wéi den Här Meyers et gesot 
huet, dass och d’Rentner un dem allge-
menge Wuelstandswuesstum adequat 
deelhuelen an dass net en Ausenanerdrifte 
geschitt tëschent de Rentner op där enger 
Säit an deenen Aktiven op där anerer Säit.

Dass d’Regierung am Ufank wollt, wéi se 
an déi éischt Tripartiten eramarschéiert ass 
- well esou muss een et jo bal nennen -, 
wéi se an déi éischt Tripartiten eramar-
schéiert ass, ganz wollt aussetzen en Ajus-
tement bis 2014, dat erënnere mer eis 
zwar nach. Dat ass awer keen Trouscht. 
Well dee Kompromëss, deen dann do 
 tëschent de Koalitiounspartner erauskomm 
ass, dee bedeit awer nach eng Kéier de 
Verloscht vun 30 Milliounen Euro fir dëst 
Joer an - dat muss een awer dann nach 
eng Kéier kloer soen - déi se d’nächst Joer 
och net erëmkréien! Dat heescht, déi 30 
Milliounen, déi si fort.

Mir hunn haut net eng Diskussioun - 
menger Meenung no net, souwisou hätt 
ech keng Zäit - iwwert d’Renteproblematik 
am Allgemengen. Fir mech ass just dat hei 
e bedenklecht Signal, awer an engem 
anere Sënn, wéi verschidde Virriedner dat 
hei gesot hunn. Dat hei ass e Signal fir 
mech an eng Richtung: „Stellt Iech emol 
drop an, dass et an Zukunft, wa mer un de 
Rentesystem ginn, dass et an Zukunft 
Aschnëtter gëtt, ausser Der schafft méi 
laang.“ An dat ass e Signal, och vun der 
Signalwierkung hier, wat ech net kann ak-
zeptéieren.

Da weess ech net, wat hei sech ze iergeren 
ass, wann ee seet Abstentioun, well dat ass 
eigentlech ganz einfach ze begrënnen. Ech 
si selbstverständlech derfir, dass déi Leit 
elo deen hallwen Ajustement kréien. Ech 
sinn awer dergéint, datt se nëmmen den 
hallwe kréien. Da bleift mir näischt anescht 
iwwreg an deem dote Fall wéi eng Absten-
tioun. Ech bedaueren. Also, ech bedaueren 
net d’Abstentioun, mä et bleift mir näischt 
anescht iwwreg wéi Abstentioun.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Hoffmann. Elo kritt d’Wuert den Här 
Sozial minister Mars Di Bartolomeo.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, 
wann ech d’Positioun vun der liberaler Par-
tei kucken, déi den Ajustement ganz wéilt 
sträichen, an op där anerer Säit d’Positioun 
vum Här Hoffmann gesinn, deen den Ajus-
tement ganz, an enger Kéier wéilt aus-
bezuelen, idem d’Positioun vun der ADR, 
da steet d’Regierung an der Mëtt.

A si plädéiert derfir,…

(Interruption)

yw Une voix.- An der Mëtt sinn der vill, et 
ass keng Plaz!

(Hilarité)

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- …
wéi dat vun hir proposéiert ginn ass, fir 
zwar en Ajustement auszebezuelen, mä en 
an zwou Halschechten opzedeelen, déi 
eng Halschecht 2011 an déi zweet 
Halschecht  2012, well opgrond vun där 
 Situatioun, déi mer an deene leschten 
zwee Joer kannt hunn, et ubruecht ass, 
d’Laaschte vun deene gesamte Problemer, 
mat deene mer konfrontéiert waren, équi-
libréiert ze verdeelen.

Nu kann een a Fro stellen, ob iwwerhaapt 
en Ajustement fälleg gewiescht wär. D’Re-
gierung huet sech an deem dote Sënn un 
d’Gesetz gehalen, wouno se all zwee Joer 
ze préiwen huet, opgrond vun de Res-
sourcë vun de Keesen an opgrond vun der 
Lounentwécklung, ob et ubruecht ass, fir 
en Ajustement auszebezuelen.

Opgrond vun deene Berechnungen, déi 
vun der IGSS gemaach gi sinn iwwert 
d’Lounentwécklung, ass erauskomm, dass 
déi Lounentwécklung beim Stonneloun 
bei 1,9% an deene viregten zwee Joer war.

Wann een d’Gesamtlounentwécklung ge-
holl hätt, wéi Eenzelner haut nach 
mengen, dass dat richteg wär, da wär esou 
eng Progressioun mat Sécherheet net 
erauskomm, mä de Modell, deen an de 
leschte Joren ugewannt ginn ass, bezitt 
sech op d’Lounentwécklung um Stonne-
loun, an do ass déi doten Entwécklung 
vun 1,9% erauskomm.

Also, deen éischte Parameter, fir ze déci-
déieren, ob Rentenajustement an Ajus-
tement vun den Onfallrente noutwendeg 
wären, ass ginn.

Deen zweete Parameter, dat ass dee vun 
de Ressourcë vun de Pensiounskeesen. An 
och do, wann een déi lescht Entwécklung 
kuckt, mengen ech, wann een dat elo op 
den Dag kuckt, op haut kuckt, net op 
d’Entwécklung vun deenen nächste fënnef , 
zéng, 15 oder 20 Joer, da muss ee feststel-
len, dass Enn Dezember vun dësem Joer 
d’Reserve vun de private Pensiounskeese 
bei 10,5 Milliarde leien, wat 3,7-mol 
d’Jores ausgaben ausmécht, an d’Reserven 
an de Joren 2008, 2009 an 2010 ëm 
duerchschnëttlech 850 Millioune gewuess 
sinn.

Dat ass méiglech doduerch, dass mer Co-
tisatiounen hunn, déi eigentlech méi héich 
si wéi dat, wat ee misst hunn, wann een 
d’Rente vun der Hand an de Mond géif 
 finanzéieren. Et geet awer och dorop 
zréck, dass de Stat zu engem Drëttel an 
dem Finanzement intervenéiert.

Wann een also emol e Grujelzeenario géif 
huelen, wou de Stat net méi Partner wär, 
da géif et net nëmme keng Reservebildung 
ginn, mä da wäre mer elo schonn am 
 Negativen. An ech wëll dat widderhuelen, 
wat ech gëschter scho gesot hunn, zu der 
Gesondheetsreform: Mir sinn an der Sécu-
rité sociale, wa mer deen Niveau wëllen 
annähernd halen, dee mer haut hunn, op 
e staarke Stat an e staarken Engagement 
vum Stat ugewisen. An duerfir ass et net 
aberrant, wann een zesumme probéiert, fir 
d’Statsfinanzen am Équiliber ze halen, well 
wann déi d’Baach erofginn, dann ass den 
Engagement vum Stat an der Sécurité 
 sociale och ganz staark hypothéquéiert.

Ech wollt awer vun der Geleeënheet profi-
téieren, fir och op deen een oder anere 
wichtege Parameter anzegoen, dee sech 
och an deene leschte Méint a Joren entwé-
ckelt huet.

Bei der Proportioun tëschent Aktiven a 
Pensionéierten hu mer eng Stabilitéit. Op 
ee Pensionéierten am Privatsecteur kom-
men nach wéi vor 2,5 Aktiver. Dat ass an 
der Rei, dat ass besser wéi vill vun eisen 
Nopeschlänner, mä mir wëssen awer, dass 
dat iergendeng Kéier wäert kippen. Déi vill 
Aktiv vun haut sinn déi vill Pensionéiert vu 
muer, a wa mer déi vill Aktiv vun haut an 
der Pensioun hunn, da kippt deen doten 
Équiliber, an da riskéiere mer relativ schnell 
op e Ratio ze komme vun zwee zu eent, 
annerhallwem zu eent an, an, an. An da 
fänkt et un, e bësse méi problematesch ze 
ginn.

Deen anere Parameter, dee wichteg ass, 
dat ass d’Prime de répartition pure, fir dat 
an einfache Wierder nach eng Kéier ze 

deklinéieren. D’Prime de répartition pure, 
dat ass dee Cotisatiounstaux, deen ee 
brauch, fir d’Joresausgabe vun engem Joer 
kënnen ze droen. Do hu mer an deene 
leschte Joren eng Evolutioun. Dee besch-
ten Taux, dee mer do haten, dat war 19%. 
Dat heescht, 19% Bäiträg wären duer-
gaang, fir d’Joresausgaben am Privat-
secteur ze decken. Haut läit deen dote 
Prozentsaz bei 21%, dat heescht den Delta 
tëschent deene Cotisatiounen, déi mer 
eranhuelen, läit net méi bei 5% - 19 vis-à-
vis vu 24 -, mä e läit nach bei 3%.

Dat heescht, mir huelen haut 3% méi 
 Cotisatiounen eran, wéi mer eigentlech 
géife brauchen, fir de Regime ze finan-
zéieren. An déi 3%, déi ginn an d’Reserv. 
An do sinn déi dräi Partner, déi deele sech 
déi 3% bridderlech oder schwësterlech op. 
Et muss een also gesinn, dass dat Verhält-
nis sech verschlechtert huet. Dat soll een 
net verschweigen.

Wann een awer ënnert dem Stréch d’Si-
tuatioun vun de private Pensiounskeese 
gesäit - nach eng Kéier gesot: op den 
 Datum vun haut -, da sinn déi Ressourcen 
do, fir kënnen den Ajustement ze bezuelen. 
Et wär och duergaangen, fir den Ajuste-
ment ganz ze bezuelen, mä, ech mengen, 
an deenen Diskussiounen, déi mer um 
ekonomesche Plang haten, an och deenen 
Diskussiounen, déi ufälleg sinn iwwert 
d’Reform vun de Pensiounen, ass et räson-
nabel, dass een en Deel op d’Säit geluecht 
huet.

De Stat spuert e bësse bei där heiten Ope-
ratioun. Et ass virdru gesot ginn: Ee Joer 
spuert e fënnef Millioune bei de Pensioune 
vun der Fonction publique. D’Pensiouns-
keess spuert 30 Milliounen, an d’Assurance 
accident spuert 1,4 Milliounen - eemol, 
also während engem Joer. Dat Joer drop 
ass déi ganz Rechnung ze bezuelen. Dat 
ass also d’Argumentatioun, firwat dass mer 
den Ajustement gedeelt hunn.

Ech muss soen, ech sinn aus dem Staunen 
net erauskomm, wéi déi liberal Partei 
deklaréiert huet, dass si aus politeschen 
Ursaachen, bewosst, fir en Zeechen ze 
 setzen, deen heiten Ajustement net géif 
stëmmen.

An ech sinn iwwerrascht virun allem 
iwwert d’Argumentatioun. Deen heiten 
Ajustement kascht, wann en am Rythme 
de croisière ass, knapp 60 Milliounen. Dat 
ass net wéineg.

yw Une voix.- Et ass näischt!

(Interruptions)

yw M. Xavier Bettel (DP).- Et ass e 
Lycée .

 yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Dat 
ass net wéineg. Dat ass net wéineg. Mä 
virun, dat war gëschter, viru siwen, aacht 
Joer,…

(Interruption)

…viru siwen, aacht Joer ware liberal Poli-
tiker, a si klappe sech haut nach op 
d’Schëller, niewent aneren, responsabel, 
mat responsabel, oder haten de Mérite - 
wéi een dat wëllt ausdrécken - fir de 
Renten dësch. De Rentendësch, deen huet 
d’Pensiounskeess an de Stat, zënter dass 
d’Resultat virläit, knapp zwou Milliarden 
Euro kascht. Knapp zwou Milliarden Euro 
kascht, wann een alles, wat um Renten-
dësch décidéiert ginn ass, mat eranhëlt. 
Deen een Deel, deen ass iwwert d’Pen-
siounskeese finanzéiert ginn. Deen aneren 
Deel geet iwwert de Statsbudget. Mä dat 
ass de Käschtepunkt vum Rentendësch, 
wou jiddwereen,…

(Interruption)

…wou jiddweree seng Verantwortung 
iwwer hëlt, mä wou déi, déi deemools hir 
Verantwortung, wou en Deel vun deenen, 
déi deemools hir Verantwortung iwwerholl 
hunn, och elo Verantwortung iwwerhuele 
fir de Rentenajustement. An een Deel vun 
deenen, déi deemools mat rouegem 
Gewëssen de Rentendësch cautionnéiert 
hunn, soen: „D’Situatioun ass net méi gutt 
genuch, fir kënnen en Ajustement ze 
bezuelen.“

yw M. Carlo Wagner (DP).- Här Di 
 Bartolomeo!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Dat 
géif ech jo och nach…

yw M. Carlo Wagner (DP).- Här Di 
 Bartolomeo!

(Interruption)

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Dat 
géif ech jo och nach…

Neen, ech fueren elo a mengem Räsonne-
ment weider, ech fueren elo a mengem…

Här President!

yw M. le Président.- Här Wagner, lausch-
tert elo dem Här Minister no! Dir kënnt 
herno nach d’Wuert ergräifen.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Den 
Här Wagner huet Intérêt, mer nozelausch-
teren.

(Interruptions)

En huet Intérêt, mer nozelauschteren, well 
ech den Här Wagner a seng Partei elo bei 
engem Wahlbedruch entlarven. Engem 
Wahlbedruch entlarven!

(Brouhaha général)

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Mäi Gott!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Déi 
liberal Partei huet an hirem Wahlpro-
gramm - dat war net ee vun 2001 oder 
2002 oder 2003, mä dat war de Wahlpro-
gramm vum leschte Joer -, huet déi liberal 
Partei ugekënnegt: „Die DP steht auch 
weiterhin zu diesem Engagement. Die DP 
wird die Renten in Zukunft weiterhin 
gemäß den bestehenden gesetzlichen Ver-
pflichtungen regelmäßig anpassen.“

yw Une voix.- Très bien! Très bien!

(Brouhaha général)

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Dat 
ass de Pabeier vu gëschter. An dat Wuert 
vu gëschter, dat gëllt haut net méi! Dat 
gëllt haut net méi!

(Brouhaha général)

yw Une voix.- Schwätzt iwwert d’Gesetz 
vun haut! Net iwwert d’Gesetz vu gësch-
ter!

(Interruptions diverses)

yw Une autre voix.- Dir paakt et un!

yw M. le Président.- Lauschtert dem Här 
Minister no! Wann ech gelift!

yw M. Xavier Bettel (DP).- Déi nächst 
Generatioun…

(Interruption)

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Dat 
Wuert vu gëschter…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Di 
 Bartolomeo, wa se sech schonn net méi 
kënnen drun erënneren, wat se d’lescht 
Joer geschriwwen hunn,…

(Hilarité)

Mir wollte se elo wäismaachen, si wéissten 
nach, wat se virun zéng Joer geschriwwen 
hunn.

(Hilarité générale)

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Jo, 
mä, also, hiert Kuerzzäitgediechtnis huet…

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Dat Laang-
zäit, dat hält besser.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- …
huet Problemer.

Also, ech wollt soen, dass dat doten 
eigent lech eng ganz duerchsiichteg Taktik 
ass, oder, et kann een och aneschters soen: 
Et spillt een op zwee Tableauen. Et pro-
béiert een, op där enger Säit jiddweren-
gem et gerecht ze maachen, op där anerer 
Säit et jiddwerengem gerecht ze maachen; 
op där enger Säit couragéiert opzetrieden, 
an op där anerer Säit - an dat ass nach net 
esou laang hier, wou mer dat matkritt 
hunn -, op där anerer Säit esou wéineg wéi 
méiglech Courage ze weisen.

Ech muss soen, esou wéi een an de Bësch 
erajäizt, esou schaalt et erëm.
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yw M. Xavier Bettel (DP).- Ech liesen, 
wat virun enger Stonn bei der Regierung 
décidéiert ginn ass an Ärer Ried vu leschter 
Woch…

(Interruption)

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Ech 
wëll just soen, dass dat doten inkon-
sequent am Quadrat…

yw M. Xavier Bettel (DP).- D’lescht 
Woch! D’lescht Woch!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Am 
Quadrat!

(Interruptions)

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, 
dem Här Minister nozelauschteren!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Här 
Bettel, ech wëll just soen, dass meng 
Stëmm e bësse méi haart ass wéi Är.

yw Plusieurs voix.- Oh!

yw M. Xavier Bettel (DP).- Ech liese just, 
dass d’lescht Woch hei gesot ginn ass, dass 
d’Betriber net genuch besteiert ginn. An 
ech liesen, wat aus Ärer Koalitioun…

(Interruption)

Déck Bake maachen an dann…

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, do-
mat, dass mer haut der Chamber propo-
séieren, dass den Ajustement ausbezuelt 
gëtt an zwou Etappen, wëlle mer net soen, 
dass et keen Handlungsbedarf gëtt, fir eis 
Pensioune laangfristeg ofzesécheren.

yw Plusieurs voix.- Ah!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Mir 
hunn an deene leschte Méint, nodeem 
mer och hei eng ganz konstruktiv Orien-
téierungsdebatt haten, vill geschafft. A 
mer wäerten d’Orientéierunge vun der Re-
form, wann net nach an deem leschte 
Conseil vun dësem Joer, dann an engem 
vun deenen éischte Conseile vum nächste 
Joer op den Dësch leeën.

Ech huelen dat Ugebuet vu sämtleche 
Bänke vun dëser Chamber dankend un, fir 
mat der Chamber vun Ufank u ganz am 
Detail déi Propositiounen ze diskutéieren. 
Well eng gedeelte Verantwortung an deem 
dote schwéieren Dossier ass sécherlech 
besser, wéi eng Verantwortung just eleng 
a sengem eegene Rucksak.

Mir wäerten déi Reform op eis Aart a Weis 
maachen. Sou wéi mer gewinnt sinn: net 
d’Kand mam Buedwaasser…

yw M. Camille Gira (déi gréng).- D’Ge-
sondheetsreform!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Dir 
hutt jo nach näischt brauchen ze refor-
méieren, Här Gira, duerfir kënnt Der e 
bësse méi tough hei optrieden. Mä ier-
gendeng Kéier wäert ech an Ärer Plaz 
dosëtzen…

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Majo 
hoffentlech!

(Interruptions)

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- …
an Iech un déi gutt Virsätz…

yw M. Camille Gira (déi gréng).- An 
Däitschland übe se schonn.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- …
an Iech un déi gutt Virsätz…

(Interruption et hilarité)

Ech mengen och net.

Här President, dat ass also, et ass also ganz 
kloer, dass dat nächst Joer een Haapt-
dossier niewent anere wichtege wäert ken-
nen: Dat ass dee vun der Pensiounsreform.

Et ass net esou, dass…

yw M. le Président.- Här Minister, Dir 
misst lues awer sécher zum Schluss kom-
men.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Ah, 
et ass mäi leschte Saz, Här President.

yw M. le Président.- Wonnerbar.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Dir 
kënnt Gedanke liesen.

(Interruptions)

Et ass net esou, Här President, dass an 
deene leschte Joren net doru geschafft 
ginn ass. Mir sinn elo prett, fir…

(Interruption)

…konkret Propositiounen op den Dësch ze 
leeën. Mir iwwerhuelen also eis Verant-
wortung. Un Iech…

(Interruption et brouhaha)

yw Une voix.- Genau! Genau!

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Un 
Iech wäert et sinn, d’Verantwortung mat 
eis ze deelen.

Ech soen Iech Merci.

(Interruptions)

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
 Minister. Domadder ass d’Diskussioun of-
geschloss a mir kommen elo zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration.

(Interruptions)

Mir redresséieren dat. De Vote ass ofge-
schloss.

De Projet de loi 6217 ass ugeholl mat 47 
Jo-Stëmmen, géint 8 Nee-Stëmmen a 5 
Enthalungen.

Résultat définitif après redressement: le pro-
jet de loi 6217 est adopté par 46 voix pour, 
9 voix contre et 5 abstentions.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mill Majerus, Mme Martine 
Mergen (par Mme Christine Doerner), MM. 
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, 
Robert Weber, Lucien Weiler, Raymond 
 Weydert et Michel Wolter (par M. Lucien 
Thiel);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
MM. Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre 
Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. 
Roger Negri, Ben Scheuer et Mme Vera 
Spautz (par M. Ben Scheuer);

MM. Claude Adam, François Bausch (par M. 
Félix Braz), Félix Braz, Camille Gira, Jean 
Huss (par Mme Viviane Loschetter), Henri 
Kox (par M. Claude Adam) et Mme Viviane 
Loschetter.

Ont voté non: MM. André Bauler, Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, 
MM. Fernand Etgen, Paul Helminger (par 
Mme Anne Brasseur), Claude Meisch (par M. 
Xavier Bettel), Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner.

Se sont abstenus: MM. Jean Colombera, 
Gast Gibéryen, Jacques-Yves Henckes et 
 Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Da komme mer elo zum Projet de loi 6177 
iwwert d’Assurance accident. D’Riedezäit 
ass nom Modell 1 festgeluecht. Et hu sech 
bis elo ageschriwwen: déi Häre Spautz, 
Wagner, Braz, Gibéryen an Hoffmann. 
D’Wuert huet elo d’Rapportrice vum Projet 
de loi, déi honorabel Madame Lydia 
Mutsch. Madame Mutsch, Dir hutt d’Wuert.

3. 6177 - Projet de loi portant 
 introduction d’un taux de coti-
sation unique dans l’assurance 
accident et modifiant:

1. le Code de la Sécurité sociale;

2. la loi modifiée du 18 avril 2008 
concernant le renouvellement du 
soutien au développement rural
Rapport de la Commission de la Santé 
et de la Sécurité sociale

yw Mme Lydia Mutsch (LSAP), rappor-
trice.- Merci, Här President. Dir Dammen 
an Dir Hären, dëse Projet de loi ass souze-
soen déi logesch Suite vun der Reform vun 
der Assurance accident, déi mer dëst Fréi-
joer gestëmmt hunn. Erlaabt mer duerfir 
als Introductioun nach eng Kéier op déi 
wichtegst Punkte vun där Reform anze-
goen.

Eng vun den Neierunge vun där Reform 
war folgend: Virdru war d’Assurance acci-
dent opgedeelt a Régime général a Ré-
gime-spécialen, ënnert déi d’Fonctionnai-
ren an d’Employé-publicë gefall sinn, grad 
wéi eng Rei vu Persounen, fir déi de Stat 
opkënnt.

Dës Régime-spécialë waren duerfir beson-
nesch, well d’Assurance accident sech 
wuel ëm d’Gestioun bekëmmert huet, de 
Stat allerdéngs als Patron der Assurance 
accident just d’Prestatiounen zréckbezuelt 
huet. De Stat huet sech an där Hisiicht, 
anescht wéi all aner Patronen, net um 
 Finanzement vum ganze System bedee-
legt.

De Statsrot hat deemools a sengem Avis 
fonnt, dass et a sengen Aen nëmme ganz 
schwéier ze rechtfertege wier, weider de 
Régime spécial fir d’Fonctionnairen an 
d’Employéë vum Stat oprechtzeerhalen. 
D’Chamberskommissioun huet du per 
Amendement décidéiert, fir dës Régime-
spécialen ofzeschafen a se an de Régime 
général ze integréieren. Dat huet eng 
Charge supplémentaire vun zirka 7,4 Mil-
lioune fir de Stat bedeit.

Mä doduerch, dass de Stat sech vun deem 
Moment un um Finanzement vum System 
bedeelegt huet, sinn d’Bäiträg vun deenen 
anere Patronen erofgaangen. An der Ver-
gaangenheet war et esou, dass e Véirel, 
also 25%, vun den Dépensë solidaresch 
vun allen Employeure gedroe goufen, 
onofhängeg vun der Risikoklass. Nodeems 
décidéiert gouf, fir de Régime spécial vun 
de Statsbeamten an de Statsemployéen an 
de Régime général ze integréieren an de 
Stat sech als Employeur och um solida-
resche Finanzement bedeelegt, huet 
d’Chamberskommissioun proposéiert, fir 
de gemeinsamen Taux op 36% eropze-
setzen. Dëst huet fir d’Employeuren eng 
méi oder manner staark Réductioun vum 
Cotisatiounstaux mat sech bruecht, déi jee 
no Risikoklass festgeluecht ginn ass.

Dëse Projet de loi geet elo nach e Schrëtt 
méi wäit a Richtung vu méi Solidaritéit, 
andeems et en Taux unique an der Assu-
rance accident gëtt, deen agefouert gëtt. 
Am Moment ass et jo esou, dass déi ver-
schidde Secteuren, jee nodeem, wéi vill se 
dem Onfallrisiko ausgesat sinn, méi oder 
manner musse cotiséieren. An der Klass 2 
bezuelen zum Beispill d’Assurancen an 
d’Banken, déi an dëser Klass regruppéiert 
sinn, haut en Taux vun 0,45%. D’Klass 7, 
déi d’Daachdeckerentreprisë regruppéiert, 
bezilt 6%.

D’Aféiere vun engem Taux unique vun 
1,25% huet wuel als Konsequenz, dass 
d’Entreprisë vun der aktueller Klass 2 méi 
musse bezuelen, mä dofir ginn d’Charge- 
salarialë vun deene klenge Betriber, haapt-
sächlech déi vum Bau, e gudde Krack erof. 
D’Solidaritéit ënnert de Cotisantë gëtt mat 
dësem Projet de loi also ofgeronnt a ver-
vollstännegt.

Eng weider Neierung vun dësem Projet ass 
d’Aféierung vun engem Bonus/Malus- 
System. Dëse System fonctionnéiert esou, 
dass de Cotisatiounstaux fir d’Assurance 
accident variéiert, jee nodeem, wéi vill 
 Accidenter e Betrib am Laf vun engem 
oder zwee Joer ze verzeechnen huet. Den 
Taux vun de Betriber, déi vill Accidenter 
hunn, kéint bis op 1,9% klammen. Déi, 
déi wéineg Accidenter hunn, brauchen 
dann nëmme méi en Taux vun 0,6% ze 

bezuelen. Dës Moossnam encouragéiert 
d’Betriber, konsequent an d’Previsioun an 
an d’Gesondheet op der Aarbechtsplaz ze 
investéieren. Si soll och verhënneren, dass 
et Betriber gëtt, déi méi noléisseg kéinte 
ginn, wat d’Sécherheet op der Aarbecht 
ugeet, well hir Cotisatioun erofgaangen 
ass. Déi genau Modalitéite vun dësem Sys-
tem ginn nach iwwer e Règlement grand-
ducal definéiert, no Konsultatioune mat 
deene betraffene Patronatschamberen.

An dësem Kontext ass och nach ervirze-
sträichen, dass de Statsrot sech a sengem 
Avis complémentaire vum 7. Dezember 
géint d’Erëmaféierung vun de Risikoklassen 
ausgeschwat huet, well e mengt, dëst géif 
Onkloerheet bréngen an engem Gesetzes-
projet, dee méi Solidaritéit tëschent den 
Entreprisen, onofhängeg vun hirem Risiko, 
schafe wëllt.

Vu dass de Bonus/Malus-System awer grad 
agefouert gëtt, fir dass d’Entreprisë méi an 
d’Preventioun investéieren, muss dëse 
System  esou opgebaut sinn, dass d’Entre-
prisë mat ähnlechem Risiko ënnerenee 
kënne verglach ginn. Wann een dat 
nämlech net mécht, da kommen noutge-
dronge Firme mat engem héije Risiko - 
zum Beispill de Bausecteur - ëmmer méi 
schlecht ewech wéi Firme mat engem 
klenge Risiko, zum Beispill d’Bürosaar-
bechten.

Wann een awer Entreprisë mat engem 
ähn leche Risiko an hiren Aktivitéiten, déi a 
Klasse regruppéiert ginn, ënnerenee ver-
gläicht, dann ass all Patron incitéiert, fir 
méi Preventioun géint Accidenter ze maa-
chen. An nëmmen esou kann e gudden a 
gerechte Bonus/Malus-System geschafe 
ginn. Duerfir ass d’Kommissioun bei hiren 
Amendementer bliwwen an huet dem 
Statsrot seng Propositioun an deem dote 
Fall net matgedroen.

Dëse Projet bréngt och eng Neierung fir 
déi handicapéiert Leit. Bis elo waren Aar-
bechter, déi an engem Atelier protégé 
schaffen, am Régime général verséchert. 
Handicapéiert Leit, déi net an esou engem 
Atelier schaffe kënnen, déi awer an esou 
Institutioune betreit ginn, déi ware bis elo 
net verséchert. Dëse Projet gesäit vir, fir si 
ënnert dem Régime spécial vun der Assu-
rance accident ze versécheren, sou wéi dat 
de Fall ass fir déi Leit, déi an enger Aus-
bildung sinn oder och an der Éducation 
différenciée.

Schlussendlech gëtt den Artikel 38, Para-
graph 4 vum Gesetz vum 18. Abrëll 2008 
iwwert den Renouvellement du soutien au 
développement rural esou verännert, dass 
de Stat, dee bis elo d’Assurance-accident-
Cotisatioune vun de Bauerebetriber bis zu 
dräi Véirel iwwerholl huet, dat elo net méi 
mécht. Dës Hëllef vum Stat fir de primäre 
Secteur war gerechtfertegt, wou den Taux 
bal 3% erreecht hat. Mä d’Aféierung vum 
Taux unique mécht dëse Bäitrag vum Stat 
iwwerflësseg. D’Prestatiounen un d’Affer 
vun engem Accident an engem Bauere-
betrib souwéi d’Majoratioune fir Grands 
 blessés, déi och bis elo vum Stat iwwerholl 
gi sinn, falen elo ënnert de Régime 
général .

Wéi ech virdru scho gesot hunn, iwwerhëlt 
de Stat de Bäitrag vun der Assurance acci-
dent fir d’Statsbeamten an d’Gemenge-
beamten, wat eng Méiausgab vu 7,4 
Milliounen Euro fir de Stat an 1,2 Millioune 
fir d’Gemenge bedeit. Duerch d’Aféiere 
vum Taux unique steigen déi Méidépen-
sen, wann d’Hëllef vum Stat fir de primäre 
Secteur mat considéréiert gëtt, op 20,6 
Millioune fir de Stat an 2,6 Millioune fir 
d’Gemengen. Den Désengagement vum 
Stat, wat d’Cotisatioune vum Secteur agri-
cole ugeet, d’Iwwerhuele vun de Majora-
tioune fir Grands blessés an de Leesch-
tunge vun de sougenannten Aidants occa-
sionnels vum Régime général erméigle-
chen et, dass dës Charges supplémentaires 
fir de Stat ëm 5,3% erofgesat kënne ginn.

Et ass heibäi wichteg ze ënnersträichen, 
dass all dës Mesurë fir déi betraffe Leit 
keng Répercussioune wäerten hunn. Déi 
Suerg, déi d’Chambre de Commerce an 
d’Chambre des Salariés an hirem Avis zum 
Ausdrock bruecht hunn, dass den Désen-
gagement vum Stat zu enger Erhéijung 
vum Taux unique géif bäidroen, ass eiser 
Meenung no net gerechtfertegt.

Et kann een an deem Kontext och eigent-
lech guer net vun Désengagement vum 
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Stat schwätzen. Déi Zomm, déi de Stat op 
dësem Punkt aspuert, steet nämlech a 
 kengem Verhältnis zu deenen Dépensen, 
déi déi ganz Reform vun der Assurance 
 accident mat sech bruecht huet.

Ofschléissend wéilt ech nach preziséieren, 
dass den urspréngleche Projet net ganz 
kloer festgehalen hat, dass d’Majoratioune 
fir Grands blessés, déi de Persounen, déi 
an engem Bauerebetrib geschafft hunn an 
en Accident haten, zeguttkomm sinn, och 
nom 1. Januar 2011 ausbezuelt ginn. Dëse 
Problem huet d’Kommissioun per Amen-
dement behuewen, sou dass dës Majo-
ratioune weiderhin ausbezuelt kënne ginn.

Domat géif ech d’Zoustëmmung vun der 
LSAP zu dësem Projet mat op de Wee ginn 
an ofschléissen.

Merci!

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Rapportrice. Als éischte Riedner ass den 
Här Marc Spautz agedroen. Här Spautz, 
Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

yw M. Marc Spautz (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
 d’Alleréischt e grousse Merci un d’Rappor-
trice fir deen exzellente schrëftleche 
 Bericht an och elo hir mëndlech Duer-
leeungen.

Ech mengen, d’Assurance accident hei zu 
Lëtzebuerg ass 1902 gestëmmt ginn. Si ass 
1902 agefouert ginn. 1902 gouf et hei zu 
Lëtzebuerg nach keen allgemengt Wahl-
recht! 1902 huet hei nach net däerfen all 
Mënsch wiele goen. Mä 1902 ass sech fir 
d’Éischt och emol mat der Sécherheet 
 beschäftegt ginn an do ass et fir néideg 
fonnt ginn, dass eppes misst gemaach gi 
wéi eng Assurance accident.

Déi Assurance accident ass e puermol an 
der Zäit ugepasst ginn. An dat, wat mer 
haut ofschléissen - d’Rapportrice huet 
 gesot, et ass dat vum 20. Abrëll 2010 -, 
ech wëll éischter soen, mir schléissen elo 
emol d’Tripartite vun 2006 of. Well 2006 
an der Tripartite war dat do eng vun de 
Propositioune vun der Regierung, déi dee-
mools net zréckbehale gi war, fir en Taux 
unique anzeféieren.

Dës Kéier ass et elo gelongen duerch d’So-
lidaritéit an de Secteuren, vun deenen 
néng Gruppen, de Finanzsecteur an den 
Telekommunikatiounssecteur, wat déi Sec-
teure sinn, déi nëmmen 0,45% Coti satioun 
bezuelt hunn, déi sech elo solidaresch mat 
deenen anere Kolleegen erklären, nämlech 
zum Beispill mat den Daachdecker, déi 6% 
bezuelen, sou dass mer op eng Moyenne 
vun 1,25% kommen, sou dass mer do-
madder d’Risikoklasse vun eent bis néng 
ofschafen an dass mer elo nach just eng 
Klass hu mat 1,25%.

Nei ass och - an duerfir wonnert et mech, 
dass verschidde Leit soen, et géife Leit sech 
aus der Verantwortung stielen -, dass 
d’Statsbeamten an d’Gemengebeamten 
och elo mat cotiséieren an et och domad-
der méiglech war, deen Taux moyen 
iwwerhaapt op 1,25% ze kréien, well e 
soss dach awer e Stéck méi héich 
gewiescht wier.

Wat fir eis awer och ganz wichteg ass, dass 
mer elo net nëmme schwätze vun de Coti-
satiounen, mä dass et och wichteg ass an 
der Assurance accident, dass preventiv 
weiderhin och investéiert gëtt. An dass elo 
déi Aspuerungen, déi verschidde Secteu-

ren do maachen, dass se déi an der Masse 
salariale zwar kënne spueren, mä dass se 
awer elo net däerfen - an dofir ass et gutt, 
dass de Bonus/Malus-System kënnt - un 
der Sécherheet spueren.

Dass et net däerf sinn, dass mer elo op 
eemol en Opsteige vun Aarbechtsacciden-
ter kréien. An ech wëll net ze wäit goen, 
Gott sei Dank ass et scho méi laang hier, 
wou mer dat lescht déidlecht Accident 
 haten, dass et elo net dozou féiert, dass 
verschidde Leit mengen, dass d’Sécher heet 
net méi déi Valeur hätt wéi virdrun. Well 
dat wier e falscht Signal, wat vun  dëser 
Säit géif ausgoen. Wichteg ass, dass och 
weiderhi massiv an d’Sécherheet an de Be-
triber, op der Aarbecht investéiert gëtt.

Et ass awer och wichteg, dass mer elo end-
lech dat Resultat oder déi Iddi vun 2006 
fäerdeg bruecht hunn, déi deemools an 
der Tripartite war, fir en Taux unique am 
ganze Lëtzebuerger Land anzeféieren, wat 
och vläicht dozou ophält (veuillez lire: 
 bäidréit, dass et ophält), dass verschidde 
Firmae sech ëmmer méi opsplécken, fir 
kënne bei der Lounmass ze gewannen. 
Wann Der nämlech Daachdecker oder 
Blechschléier waart, da waart Der bei 6%, 
wann Der en anere Beruff ausgeübt hutt, 
waart Der bei 4,5%. An do sinn och 
heiansdo Firmaen opgegliddert ginn, fir 
kënnen all Kéiers vun engem aneren Taux 
unique ze féieren (veuillez lire: profi-
téieren).

Wann ech dat elo fir d’Handwierk gesot 
hunn, hätt ech dat och kënne soe fir d’In-
dustrie. Och an der Industrie sinn et Be-
triber ginn, déi hir Centre-de-recherchen 
erausgeholl hunn, well dat eng ganz aner 
Masse salariale ausgemaach huet, a well se 
doduerch e ganz aneren Taux de coti-
sation bezuelt hunn. Sou dass mer och elo 
hoffen, dass dat ophält, dass verschidde 
Firmae sech just aus deene Grënn ophalen 
(veuillez lire: opsplécken), an dass domad-
der dee richtege Wee gemaach ginn ass, 
an dass de Bäitrag, deen elo all déi Be triber 
do leeschten, am Intérêt ass vum Lëtze-
buerger Land an am Intérêt ass vun der 
Sécherheet vun alle Leit.

Ech ginn och domadder d’Zoustëmmung 
vun der CSV zu dësem wichtege Gesetz. 
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Spautz. Als nächste Riedner ass den Här 
Carlo Wagner agedroen.

yw M. Carlo Wagner (DP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wéilt fir d’Éischt selbstverständlech der 
Rapportrice, der Madame Lydia Mutsch, 
villmools Merci soe fir deen exzellente 
schrëftlechen a mëndleche Rapport. 
 Erlaabt mer och fir ganz kuerz ze sinn, 
 dofir just vläicht e puer Remarquen.

Grondsätzlech, selbstverständlech begréisst  
d’Demokratesch Partei d’Introductioun 
vun deem Taux de cotisation unique. Hate 
mer virdrun hei am Land néng verschidde 
Klasse mat Tauxen, wou variéiert hu vun 
0,45 bis 6%, sou bezuelt elo nach jidd-
weree just 1,25%, wat selbstverständlech 
e grousst Aspueren ass a puncto Loun-
niewekäschten, haaptsächlech fir eise Mët-
telstand. A sou wéi mäi Virriedner et scho 
gesot huet, sinn do déi Leit, wéi Daach-
decker, wou mat 6% belaascht gi sinn, déi 
kommen elo exzellent ewech. Dat wäert 
och ouni Zweifel den Daachdecker, awer 
och anere Beruffer, wou bis elo méi pena-
liséiert respektiv sanktionéiert waren, et er-

laben, fir an Zukunft nach weider och ze 
investéieren.

Och de Bonus/Malus musse mer ausdréck-
lech hei luewen. Et ass op alle Fall eng 
Saach, wou elo e bësselche méi Gerech-
tegkeet erabréngt, an zweetens och elo de 
Betriber awer ouni Zweifel wäert erlaben, 
och an Zukunft méi an d’Preventioun an 
an d’Sécuritéit souwéi och an d’Santé au 
travail ze investéieren.

Et muss een och soen, dass dee Bonus/Ma-
lus ouni Zweifel wäert och eng weider On-
gerechtegkeet aus der Welt schafen. Bis elo 
war et jo esou, dass, wann een an enger 
gewëssener Klass agestuuft war - d’Entre-
prise selwer hat keen Accident, mä an där 
Klass selwer ware méi Accidenter -, sou ass 
bis elo déi Entreprise an där méi héijer 
Klass automatesch mat bestrooft ginn. Elo 
gëtt, wéi gesot, gekuckt, wéi et individuell 
an all Entreprise ausgesäit, an och déi En-
treprisen, wéi gesot, wou de Moment keng 
Accidenter sinn, kënnen dee Moment vum 
Bonus vun 0,50% profitéieren.

Mir begréissen och als Demokratesch 
Partei  ausdrécklech d’Extensioun vun der 
Couverture un d’Travailleurs handicapés, 
besonnesch, wat hir Formatioun ube-
laangt. Bis elo war et jo esou, huet an der 
Législatioun e Vide bestanen, well d’For-
matioun fir déi Leit net ofgedeckt war.

Mä och d’Agriculture an d’Viticulture, e 
Secteur, dee mir ganz, ganz no läit, profi-
téiert vun deem heite Projet de loi do-
duerch, dass mer eng Modifikatioun ge-
maach hu vum Artikel 38 quater vun der 
Loi modifiée vum 18. Abrëll 2008, wat 
sech rapportéiert op de Renouvellement 
vum Soutien au développement rural.

Wat mer och an deem Kontext ausdréck-
lech begréissen, dat ass bis elo och eng 
Faille gewiescht am Gesetz, dat heescht, 
dass och elo an Zukunft d’Travailleurs par-
tiellement occupés, dat heescht, déi wou 
nëmmen heiansdo während der Saison 
schaffen, dass déi och duerch deen heite 
Projet de loi couvréiert ginn.

Finalement, d’Chambre de l’Agriculture 
hat en fait nëmmen een eenzegt Beden-
ken zu deem Gesetz, dat war hir Suerg, 
dass d’Majoratioun, wat d’Grand-blesséen 
ubelaangt huet, dat heescht, déi Leit, wou 
en IPP - incapacité permanente partielle - 
hate vun iwwer 20%, dass déi vum 1. 
 Januar 2011 un net couvréiert wieren. Mä 
esou, wéi d’Madame Rapportrice eis dat 
virdrun erkläert huet, hu mer jo do an der 
Kommissioun déi Saach nogeholl, sou 
zwar, dass déi Leit och an Zukunft kom-
plett couvréiert sinn.

Wann Der erlaabt, vläicht déi eenzeg Kritik , 
déi een un deem heite Projet de loi kéint 
maachen, dann ass et, dass et eben net 
méiglech war, fir dat heiten och anze-
schléissen an d’Gesetz vum 12. Mee vun 
dësem Joer. Mir hätten domadder e puer 
Méint gewonne gehat. Mä wann ech 
mech richteg erënneren, war et esou, dass 
eréischt deemools - wéi soll ech soen? - 
deen Taux de cotisation unique eréischt 
vum Premier kuerz virdrun ugekënnegt 
ginn ass, sou zwar, dass et net méi méig-
lech war, fir déi heite Saach an deem Ge-
setz vum Mee vun dësem Joer mat anze-
schléissen.

Mä fir de Rescht ass et selbstverständlech 
e Gesetz, wat d’Demokratesch Partei 
nëmme ka begréissen, an domadder ginn 
ech och den Accord vu menger Fraktioun. 
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Wagner. Als nächste Riedner ass den Här 
Félix Braz agedroen. Här Braz, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Här 
President. Och am Numm vun der grén-
ger Fraktioun e Merci un d’Madame 
Mutsch fir hire mëndlechen a schrëftleche 
Rapport. Ech kann nach méi kuerz sinn wéi 
all d’Virriedner, well mer elo alles schonn 
zwee- an dräimol erkläert kritt hunn. Duer-
fir just an zwee, dräi ganz kuerze Sätz, dass 
och mir mengen, dass et eng iwwerfälleg 
Reform war, deen Taux de cotisation 
unique anzeféieren.

Déi Opglidderung no Klassen huet an 
eisen  Aen net wierklech Sënn gemaach, 
well awer déi Klassen all unenaner houn-
gen. Beispill: Et kann net richteg sinn, dass 
déi Firma, déi e grousst Bürosgebai baut, 

muss méi héich cotiséieren, well se méi en 
héijen Onfallrisiko huet a well och nach 
méiglecherweis op deem Chantier eppes 
geschitt. An déi, déi dann duerno do eran-
zéien, ob dat eng Bank ass oder eng Assu-
rance, déi seet: Et deet mer leed, ech hu 
mam Bau, an deem ech elo haut sëtzen, 
assurancen-technesch näischt ze dinn. Dat 
war ëmmer eng e bësse fiktiv Opdeelung, 
e bëssen eng virtuell Opdeelung.

Mir mengen, dass et elo vill méi nahtlos 
anenaner iwwergeet, an de Fait, dass mer 
haut en Taux unique aféieren, ass an eisen 
Ae wesentlech méi kohärent a logesch a 
passt besser bei dat, wat wierklech do-
bausse geschitt, huet net nëmme mat Soli-
daritéit, mä huet virun allem mat Gerech-
tegkeet ze dinn a mat Kohärenz.

Mir ënnerstëtzen och ausdrécklech de 
Prinzip vum Bonus/Malus, well dee ganz 
effektiv enger Rei Betriber, notamment 
deenen, déi engem héijen Onfallrisiko aus-
gesat waren, eng Rei méi Moyenen am 
Betrib léisst, fir kënnen ze investéieren a 
Sécherheetsmoossnamen, a preventiv 
 Sécherheetsmoossnamen. Dat ass natier-
lech nëmmen ze begréissen.

Ech wëll awer och ausdrécklech soen, dass 
mer mengen, dass d’Sécherheet op der 
Aarbechtsplaz net nëmme mat fräiwëllegen 
Investitiounen, mat fräiwëllege preventive 
Mesuren ze dinn huet, déi bannent dem 
Betrib kéinten décidéiert ginn, mä Sécher-
heet op der Aarbechtsplaz huet och vill mat 
Normen ze dinn, mat Reglementer, mat 
Gesetzer an och vill mat Kontrollen ze dinn.

Et geet net duer, ze soen, elo hu mer méi 
Suen degagéiert, fir kënne preventiv 
Moossnamen ze maachen; et muss och 
weiderhin de Rôle vun der Politik an de 
Rôle vun der Verwaltung sinn, och Sécher-
heetsnorme verbindlech virzeschreiwen, 
an déi Normen, d’Kontroll, d’Anhale vun 
deenen Normen och iwwer Kontrolle vun 
de Verwaltungen ze kontrolléieren, ze 
iwwer waachen. Et ass keng Saach nëmme 
vu Fräiwëllegkeet. Et ass keng Saach, déi 
nëmmen um Niveau vum Betrib ka ge-
regelt ginn. Et ass och d’Verantwortung 
vun der Regierung.

An deem Sënn brénge mir d’Zoustëm-
mung zu dësem Text.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Braz. Als nächste Riedner ass den Här 
Gibéryen agedroen. Här Gibéryen, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech ka mech wahrscheinlech nach méi 
kuerz faasse wéi mäi Virriedner. Ech wëll och 
hei e Merci vun eiser Säit aus un d’Kolleegin 
Lydia Mutsch bréngen als Rapportrice. Ech 
mengen, si huet net nëmmen e schrëftle-
chen a mëndleche Rapport iwwert dëse 
Projet de loi gemaach, mä si huet eis och 
en Historique gemaach, deen am Fong 
zréckgeet bis op d’Reform, déi mer am Fréi-
joer dëst Joer iwwert d’Assurance accident 
hei an der Chamber duerchgezunn hunn, 
wat d’Konsequenzen aus deenen Diskus-
sioune waren, wat mer haut hei als Projet 
de loi um Dësch leien hunn a wat och 
sécherlech eis Zoustëmmung wäert fannen.

Ech mengen, mir als Partei hu scho laang 
an eisen Iddië gehat, fir en Taux unique 
anzeféieren, deen op enger Solidaritéit 
fousst. An ech mengen, dëst Gesetz dréit 
deem Rechnung doduerch, datt mer en 
Taux unique vun 1,25% aféieren.

Wichteg ass awer och fir eis, wa mer en 
Taux unique aféieren - an do schléissen 
ech mech menge Virriedner un -, datt mer 
e Bonus/Malus-System bäibehalen. Et kann 
net esou sinn, datt mer d’Betriber aus der 
Responsabilitéit entloossen. Duerch de 
Bonus/ Malus-System ginn d’Betriber net 
nëmmen an hirer Responsabilitéit gehalen, 
mä si ginn och nach gehalen, preventiv ze 
wierken, fir datt esou mann wéi méiglech 
Accidenter an hire Betriber entstinn. Ech 
mengen, eist Zil an och de Betriber hiert 
Zil muss et sinn, datt esou mann wéi méig-
lech Leit en Aarbechtsaccident kréien.

Eist Zil muss et sinn, an et muss och de 
 Betriber hiert Zil sinn, datt de Bonus/ 
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Malus-System esou applizéiert gëtt, datt 
en net no uewen applizéiert gëtt, mä dat 
Schéinst wier, wann e fir all Betrib no ënne 
géif applizéiert ginn. Dann hätte mer 
 eppes fir d’Gesondheet op der Aarbechts-
plaz gemaach, mir hätten eppes fir eis Eko-
nomie gemaach a mir hätten eppes fir déi 
finanziell Belaaschtung vun de Betriber ge-
maach. An deem Sënn bréngen ech 
d’Zoustëmmung vun eisem Grupp zu 
 dësem Projet de loi.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. Als leschte Riedner ass den Här 
Hoffmann agedroen. Här Hoffmann, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, ech wëll et awer nach eng Kéier 
widderhuelen, obwuel et elo schonn e 
puermol gesot ginn ass: Och fir mech ass 
deen eenheetleche Cotisatiounstaux méi 
gerecht wéi virdrun déi ënnerschiddlech 
Risikoklasse mat ënnerschiddleche Cotisa-
tiounstauxen, well ee jo net deen eenzelne 
Betrib - oder nëmme begrenzt - verant-
wortlech ka maache fir den allgemengen 
Onfallrisiko, deen einfach zesummenhänkt 
mat dem Genre vun der Aktivitéit.

Deen neie Bonus/Malus, Här Gibéryen - 
deen neien, well deen hate mer net vir-
drun -, deen neie Bonus/Malus-System, 
dee mer elo aféieren, deen ass och méi 
 gerecht, well mer jo op déi do Aart a Weis 
kënne beloune respektiv sanktionéieren 
den eenzelne Betrib innerhalb vu senger 
Risikoklass. Dat konnte mer virdrun net. 
Well do huet eigentlech gewëssermoossen 
d’ganz Risikoklass missen haften och fir 
den eenzelne Betrib, deen net genuch a 
Sécherheet investéiert huet. Mat dem 
 Bonus/Malus-System ass dat anescht

Dat geet awer nëmmen - an dat ass och 
richteg, an dofir hunn ech och déi Re-
marque vum Statsrot eigentlech net esou 
richteg können novollzéien -, dat geet 
 natierlech nëmmen, wann ee Risikoklassen 
definéiert. Well et ass jo selbstverständlech, 
dass ee Bonus oder Malus net kann uwen-
nen op eng Bank ähnlech wéi op en 
Daach deckerbetrib. Dat heescht, et muss 
een de toute façon also no Onfallrisiko-
klassen differenzéieren.

Ech erlabe mer allerdéngs och, vu dass 
mer hei an der Diskussioun sinn iwwert 
d’Gesetz iwwert d’Onfallversécherung, 
wat mer virun engem hallwe Joer refor-
méiert hunn, dorunner ze erënneren, och 
wann dat haut net direkt d’Thema ass, 
dass déi Reform vun där Onfallversé-
cherung deemools net nëmme positiv 
Aspekter hat, sondern och däitlech nega-
tiver, an dass ech och net derfir gestëmmt 
hunn, zum Beispill, well bei enger Inca-
pacitéit duerch en Accident, déi ënner 
10% läit, d’Leit keng Onfallrent méi kréien, 
wat virdrun net de Fall war.

An zum Schluss dann awer nach dat hei: 
Ech hu gëschter schonn am Zesummen-
hang mat der Gesondheetsreform gesot, 
wéi wichteg dass et wär, d’Aarbechts-
medezin ze reforméieren. Mir si jo hei 
 konfrontéiert mat Onfäll am Betrib. Onfäll 
hänken zesumme mat den allgemengen 
Aarbechtsbedéngungen. Selbstverständ-
lech! Onfäll hänke souguer zesumme mat 
der gesondheetlecher Situatioun vum een-
zelne Salarié am Betrib. Also, ech mengen 
als Ursaach, net als Wierkung, als Ursaach. 
An zur Onfallversécherung gehéiert och 
d’Fro vun de Beruffskrankheeten.

Asoufern mengen ech also, mir bräichte 
wierklech eng grondsätzlech Reform vun 
der Aarbechtsmedezin, déi sech ëm dee 
ganze Beräich Preventioun am Betrib, Ver-
besserung vun den Aarbechtsbedéngunge 
këmmert an asoufern dat, wat am Mo-
ment d’Gewerbeinspektioun mécht, ganz 
vernünfteg kéint ergänzen, well d’Gewer-
beinspektioun jo eigentlech d’Kompeten-
zen am medezinesche Beräich net huet, 
déi eng reforméiert Aarbechtsmedezin 
kéint hunn.

Ech stëmme selbstverständlech deem Ge-
setz zou.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Hoffmann. Da kritt d’Wuert nach den Här 
Gesondheetsminister Mars Di Bartolomeo.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, dëse 
Projet ass eng logesch Suite vun der Re-
form vun der Assurance accident, also vun 
der Onfallversécherung vum 12. Mee vun 
dësem Joer. Dir wësst, dass et eng grond-
leeënd Reform war - ass -, déi op den Avis 
vum Conseil économique et social zréck-
gaangen ass, wou e Konsens iwwert déi 
Reform fonnt gi war.

Bei der Reform konnte mer en éischte 
gudde Schrëtt maachen a Richtung méi 
grouss Solidaritéit tëschent de Betriber 
 alleguer. Mä mir konnten awer net de 
ganze Wee maachen. Mir sinn, ech erën-
neren drun, mat der Reform vun engem 
Solidaritéitstaux tëschent de Betriber vu 
virun der Reform 25% op en Taux de soli-
darité vu 36% eropgaangen. An de Stat 
ass volle Partner vun der Onfallversé-
cherung ginn, grad wéi d’Gemengen.

Den öffentleche Secteur huet doduerch och 
eng zousätzlech Belaaschtung a Kaf geholl. 
En huet den Engagement geholl, fir an Zu-
kunft d’selwecht ze cotiséiere wéi d’Betriber 
aus dem Privatsecteur an net nëmme 
Leeschtungen ze rembourséieren, déi vun 
der Assurance accident virfinanzéiert gi sinn.

Déi vollstänneg Solidaritéit war schonn e 
Wonsch vun eis virun der Reform vun der 
Assurance accident. Ech ka mech erën-
neren, dass mer deen Dag, wou mer uge-
faangen hunn iwwert den Eenheetsstatut 
ze diskutéieren, och iwwert déi voll Solida-
ritéit tëschent de Betriber an der Assurance 
accident diskutéiert hunn, mä et war dee-
mools net méiglech, fir d’Ekonomie zu 
enger eenheetlecher Haltung ze kréien. 
Deemools waren d’Betriber zu där volls-
tänneger Solidaritéit nach net prett. Grad 
wéi och, mengen ech, d’Zäit ze fréi war, fir 
e regelrechte Bonus/Malus-System ze 
 entaméieren.

Fir zu méi enger grousser Solidaritéit vu 
36% ze kommen, hu mer scho misse gutt 
verhandelen. Mä déi Verhandlunge konn-
ten awer mat engem Deelresultat, net 
mam ganze Resultat, ofgeschloss ginn. A 
bei där nächster Tripartite, dës Kéier am 
Abrëll vun dësem Joer, quasi parallell zu 
den Diskussiounen iwwert d’Reform vun 
der Assurance accident, ass déi komplett 
Solidaritéit tëschent de Betriber erëm eng 
Kéier op den Dësch komm. A wann ech 
mech gutt erënneren, huet de Premier déi 
vollstänneg Solidaritéit beim État de la 
 nation ugekënnegt gehat, a mir hu just 
dorop gewaart, déi Zäit nach,...

(Brouhaha)

...déi Zäit nach mat méi enger grousser 
Skepsis vun de Betriber. Mä an der Zwë-
schenzäit huet déi Iddi awer hire Wee 
 gemaach. Dat gesäit een och aus den 
Avisë vun de Patronatschamberen.

Et ass also eng ganz gutt Saach, dass et zu 
där Solidaritéit kënnt, well haut - an dat 
géif een net gleewen, wann ee materlieft, 
wat fir e Sträit 0,1% Bäitragserhéijunge 
kënne bewierken -, haut gëtt et en Delta 
tëschent de Betriber a Saachen Assurance 
accident vun engem Cotisatiounstaux vun 
0,46%, 0,47% um niddregsten Niveau 
vun der Masse salariale bis zu 6% vun der 
Masse salariale op deem aneren Extrem, 
dat heescht, en Delta vu 5,5%.

(Interruption)

Voilà! An da streide mer iwwer 0,1% Bäi-
tragserhéijung bei der Gesondheetskeess!

Ech muss soen - an dat ass jo och eng 
 positiv Entwécklung -, dass d’Cotisa-
tiounen an der Assurance accident quasi 
konstant an deene leschte Jorzéngten erof-
gaang sinn, bei engem maximalen Taux 
vu 4,5% an de 60er Joren, vun 2,5% an 
den 80er Joren, elo ab 1. Januar erof op 
1,25%. Dat ass net vum selwe komm, dat 
ass eng Konsequenz vun dem Réckgang 
vun den Accidenter, och vun deene ganz 
schwéieren Accidenter.

Mir hunn der nach ëmmer ze vill, mä am 
Vergläich zu deene Jorzéngte virdrun ass 
déi Unfallverhütungskultur dach konstant 
besser ginn a konnten doduerch och d’Co-
tisatiounen erofgoen. Wéi gesot, ‘84 
 louche se am Duerchschnëtt nach bei 
2,5%, dat heescht, do war den Delta nach 
méi grouss, an haut bei 1,25%.

Ech wollt bei dëser Geleeënheet och dovu 
profitéieren, fir dorop hinzeweisen, wat 
dann elo déi ganz Solidaritéit fir déi eenzel 
Betriber a fir déi eenzel Secteure bewierkt. 
Et muss ee soen, dass et zwee Haaptfinan-
ciere gëtt fir déi Solidaritéit. Dat ass de 
 Finanzsecteur a sengem Ensembel an dat 
ass den öffentleche Secteur.

(Interruption)

Déi leeën also drop, well den öffentleche 
Secteur eropgeet vun 0,67 op 1,25%, an 
de Bankesecteur, de Finanzsecteur geet 
vun 0,45 op 1,25% erop, dat heescht ëm 
0,8%, wat mer dann de Reproche 
abruecht huet, dass ech hei géif déi 
 Banken-Unfallsteuer aféieren.

(Interruption)

Dat ass net esou. Hei soll een dat net esou 
gesinn, mä et soll ee gesinn, dass et hei 
Solidaritéit tëschent de Betriber gëtt. Dat 
féiert dozou, dass zum Beispill am Bau-
secteur 3% gespuert gi vun der Lounmass. 
Dat heescht, de Bausecteur bezilt 3% vun 
der Lounmass ab 1. Januar manner.

(Interruptions)

yw Une voix.- Et gëtt méi bëlleg.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Securité sociale.- Dat 
misst jo eigentlech de Fall sinn. Beim 
Daach deckerbetrib sinn et 4,75% minus, 
bei dem Aménagement a Parachèvement 
am Bau sinn et 2% minus, grad wéi bei 
den Équipements techniques, bei den 
 Zementbetriber sinn et minus 3,5% a 
beim Travail intérimaire och minus 3%.

Wann een déi dote Fluctuatiounen...

yw Une voix.- Da brauche mer den Index 
net auszesetzen, gell?

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Securité sociale.- Dat 
ass méi wéi den Index, méi wéi eng Index-
tranche.

Also, et gëtt eng Rei vu Gewënner; déi 
meescht Betriber si Gewënner an där 
heiten Operatioun.

Et gëtt der awer och eng Rei, déi drop-
leeën. Mä dat ass Solidaritéit, an ech 
mengen, dee Solidaritéitsgedanken, dee 
kann nëmmen eeschthaft verteidegt ginn, 
wa mer derfir suergen, dass d’Solidaritéit 
net dozou féiert, dass déi schlecht Schüler 
an der Onfallversécherung zu Onrecht vu 
gënschtegen Tariffer profitéieren. An dofir 
ass et noutwendeg, dass mer ganz séier 
dee Bonus/Malus-System op de Buedem 
kréien, an d’Realitéit kréien, dee vill man-
ner ongerecht wäert sinn, wéi e Bonus/
Malus an deene bestoende Risiko-Kate-
gorien, well do de ganze Secteur getraff gi 
wär.

An deem zukünftege Bonus/Malus-System, 
an dat ass virdrun hei zu Recht gesot ginn, 
kann ee cibléiert op déi eenzel Betriber dat 
orientéieren, déi ganz gutt an déi ganz 
schlecht. Dat heescht, deen, dee ganz 
schlecht ass, dee muss och domadder 
rechnen, dass en eng zolidd Surcotisatioun 
ze bezuele kritt.

Ech wollt zum Schluss der Kommissioun, 
der Rapportrice en häerzleche Merci soe fir 
déi effikass Aarbecht, an ech wollt deene 
Responsabelen an de Betriber félicitéieren, 
dass se zwar spéit, mä ëmmerhin zu där 
heite Solidaritéit fäeg sinn. Dat ass eng 
ganz gutt Saach an dat ass och ee Volet, 
deen eis Ekonomie an hirem Ensembel 
wäert ënnerstëtzen.

Ech soen Iech villmools Merci!

yw Une voix.- A mir och!

(Hilarité)

yw M. le Président.- Merci dem Gesond-
heetsminister. Da komme mer elo zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et 
 dispense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procu-
ration. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6177 ass ugeholl mat 60 
Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mergen 
(par M. Jean-Paul Schaaf), MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Jean-Louis 
Schiltz, Marc Spautz, Lucien Thiel, Robert 
Weber, Lucien Weiler, Raymond Weydert et 
Michel Wolter (par M. Félix Eischen);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err (par M. Ben Scheuer), MM. Ben 
Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
 Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz (par 
M. Roger Negri);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. Carlo Wag-
ner), Claude Meisch (par M. Xavier Bettel), 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par 
Mme Viviane Loschetter), Félix Braz, Camille 
Gira, Jean Huss (par M. Félix Braz), Henri 
Kox (par M. Claude Adam) et Mme Viviane 
Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser;

M. André Hoffmann.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete 
Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Domadder si mer dann um Enn vun eiser 
Sitzung ukomm. D’Chamber kënnt muer 
um hallwer dräi nees zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 16.50 
heures)
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Question 0759 (9.7.2010) de 
M. Claude Adam (déi gréng) 
concernant les aides et sub-
sides étatiques alloués aux 
écrivains et éditeurs:

Suite à la récente remise du Prix 
Servais le 5 juillet au Centre na-
tional de littérature à Mersch, 
prix destiné à encourager et ré-
compenser les auteurs d'expres-
sion luxembourgeoise, allemande 
et française, résidant au Luxem-
bourg, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Mi-
nistre:

- Quels aides et subsides éta-
tiques sont alloués aux écrivains 
et éditeurs résidant au Luxem-
bourg pour promouvoir la créa-
tion littéraire sur le territoire na-
tional? Suivant quels critères ces 
aides sont allouées? Combien 
d’auteurs/éditeurs profitent de 
telles aides financières?

- Quelles aides publiques, me-
sures et initiatives ont récemment 
été mis en place, permettant de 
promouvoir et faire rayonner les 
auteurs et éditeurs luxembour-
geois ou résidant au Luxembourg 
au-delà des frontières nationales?

- Selon quels critères les auteurs/
éditeurs luxembourgeois sont-ils 
sélectionnés en tant que «repré-
sentants culturels du Luxem-
bourg à l'étranger», pour pro-
mouvoir et représenter la littéra-
ture luxembourgeoise lors de 
manifestations internationales, en 
l’occurrence la Foire du Livre de 
Francfort.

Réponse (16.12.2010) de Mme 
Octavie Modert, Ministre de la 
Culture: 

En réponse aux questions de l’ho-
norable Député Claude Adam 
concernant les aides étatiques 
aux écrivains et aux éditeurs rési-
dents luxembourgeois, le nombre 
des bénéficiaires et les critères de 
sélection de ces bénéficiaires, j’ai 
l’honneur de vous informer que 
les aides apportées par le Minis-
tère de la Culture sont nom-
breuses et constituent un soutien 
important à la fois en volume et 
en qualité. Elles revêtent plusieurs 
axes:

En ce qui concerne les aides et 
subventions étatiques allouées 
aux écrivains résidant au Luxem-
bourg pour promouvoir la créa-
tion littéraire sur le territoire na-
tional, il y a lieu de considérer 

que ces aides étatiques com-
prennent pour partie des aides 
directes du Ministère de la Cul-
ture et pour partie des aides indi-
rectes, c’est-à-dire financées par 
le Ministère de la Culture mais 
mises à disposition sous les 
formes les plus diverses par ses 
instituts culturels (le Centre na-
tional de littérature, la Biblio-
thèque nationale, les Archives na-
tionales, le Centre national de 
l’audiovisuel) et par ses nom-
breux partenaires associatifs, as-
sociations sans but lucratif, par 
les maisons de théâtre et les 
centres culturels du pays qui tra-
vaillent main dans la main dans 
cette tâche. Ils veillent tous en sy-
nergie à la promotion des artistes 
luxembourgeois selon des règles 
stipulées dans les conventions si-
gnées avec le Ministère de la Cul-
ture qui les finance totalement 
ou partiellement.

Les aides en question ne se li-
mitent donc pas à des subven-
tions allouées directement aux 
écrivains, mais concernent aussi 
de nombreuses aides indirectes 
fournies à la littérature en géné-
ral, ceci conformément à la vo-
lonté politique.

Je me permets d’énumérer ci-
après les détails de ces aides.

1.1. Le Centre national de littéra-
ture (CNL), institut culturel qui 
relève du Ministère de la Culture 
et dont les actions s’inscrivent 
dans l’exécution de la politique 
culturelle du Ministère, fournit 
depuis sa création en 1995 un 
travail très précieux dans l’intérêt 
de la littérature luxembourgeoise 
et des auteurs luxembourgeois: 
en tant que centre de documen-
tation et de recherche sur la litté-
rature luxembourgeoise, le CNL 
collectionne et met en valeur les 
témoins de la littérature et de la 
vie littéraire du début du XIXe 
siècle à nos jours. Ses archives 
conservent quelque 300 legs et 
collections en rapport avec des 
auteurs, des maisons d’édition et 
autres institutions de la vie litté-
raire. 

La bibliothèque du CNL se com-
pose d’environ 32.000 livres, 
complétés par des collections 
spéciales et des bibliothèques 
d’auteurs. Le CNL contribue à 
l’alimentation du catalogue col-
lectif des bibliothèques luxem-
bourgeoises réunies dans le ré-
seau Bibnet.lu et est accessible 
via le site du CNL et de la Biblio-

thèque nationale du Luxembourg 
(BNL). Archives, bibliothèque et 
centre de documentation du CNL 
mettent à la disposition de la re-
cherche les documents indispen-
sables et donnent aux auteurs 
luxembourgeois une visibilité ac-
crue. 

La promotion de la littérature 
contemporaine constitue un 
deuxième volet des activités du 
CNL. Le Centre est à l’écoute des 
nombreuses demandes d’infor-
mation sur la littérature luxem-
bourgeoise lui parvenant des tous 
les coins du monde et renseigne 
sur les auteurs luxembourgeois 
tant au Luxembourg qu’à l’étran-
ger. Il est présent aux foires na-
tionales et internationales et or-
ganise, entre autres, des soirées 
de lecture et des conférences, des 
colloques, des concours litté-
raires, des résidences d’auteur et 
des promenades littéraires. Il est 
partenaire d’autres acteurs cultu-
rels pour organiser des manifes-
tations littéraires comme p. ex. 
de la Kulturfabrik, ou du Théâtre 
National du Luxembourg pour 
une foire de théâtre (Stücke-
markt) bisannuelle. 

Le CNL, ayant une mission légale 
de recherche, présente les résul-
tats de ses recherches à travers 
ses expositions et plusieurs séries 
de publications: Lëtzebuerger Bi-
bliothéik (rééditions commen-
tées), Essais (études littéraires en 
coédition avec les Éditions Phi), 
catalogues d’expositions, Biblio-
graphie courante de la littérature 
luxembourgeoise (également con -
sul table en ligne) et ouvrages de 
référence (Luxemburger Autoren-
lexikon, en versions allemande et 
française). Ainsi, le CNL peut se 
prévaloir depuis sa création de 59 
publications sur la littérature 
luxembourgeoise et la vie litté-
raire au Luxembourg.

1.2. Des aides directes à la créa-
tion reflètent le souci du Minis-
tère d’encourager la production 
littéraire des auteurs résidents et/
ou luxembourgeois:

- Le Concours littéraire national 
est un concours annuel organisé 
par le Ministère de la Culture qui 
a pour but d'encourager la créa-
tion littéraire au Grand-Duché de 
Luxembourg en luxembourgeois, 
allemand, français et anglais. Il 
est ouvert à tous les résidents. 
Trois prix et six mentions peuvent 
être attribués par un jury externe 
nommé à cet effet: un premier 

prix doté de 2.500 €, un deux-
ième prix de 1.500 €, un trois-
ième prix de 1.250 €, ainsi que 
six mentions de 500 € chacune. 
Suivant recommandation du jury, 
les frais d’impression du premier 
prix seront en outre pris en 
charge par le Ministère de la Cul-
ture; tel peut également valoir 
pour la publication d’autres 
contributions particulièrement 
méritoires. Ainsi, en 2009, Ela 
Baumann a reçu une mention 
pour son libretto, dont la mise en 
musique par Elisabeth Naske a 
été financée par le Ministère de 
la Culture. Ce conte musical pour 
enfants a été sélectionné en toute 
indépendance par le Grand Thé-
âtre de la ville de Luxembourg 
pour trois représentations en dé-
cembre 2010.

- Des bourses à la création pour 
écrivains ou auteurs dramatiques 
peuvent être attribuées aux 
auteurs confirmés pour un projet 
précis et sur demande, à titre de 
soutien à la création littéraire. Le 
montant et la périodicité du paie-
ment des bourses sont individuel-
lement fixés au vu du dossier du 
demandeur et sur avis d’une 
commission consultative qui réu-
nit notamment artistes et agents 
de l’État. En principe, peuvent 
être accordées une à cinq men-
sualités, en fonction de l’ampleur 
du projet et des coûts qu’il en-
gendre.

- Les primes à la publication du 
Ministère de la Culture consti-
tuent des primes d’encourage-
ment pour les auteurs résidents 
ou luxembourgeois. Elles sont ré-
servées à des créations dans le 
domaine des Belles-Lettres consi-
dérant que, au vu du marché 
luxembourgeois restreint dans ce 
domaine, les éditeurs qui 
prennent en charge les frais de 
publication ne peuvent allouer 
des honoraires substantiels. Sur la 
base de l’introduction d’une de-
mande de la part de l’auteur, un 
comité des primes à la publica-
tion qui se compose de représen-
tants du Lëtzebuerger Schrëftstel-
ler Verband et du Ministère de la 
Culture, formule des propositions 
qu’il soumet à la Ministre de la 
Culture. En 2009, trente auteurs 
ont pu profiter d'une prime à la 
publication.

- Des résidences d’auteur au 
Luxembourg accueillent des écri-
vains qui remplissent les condi-
tions pour des projets précis. En 
font partie:

- Struwwelpippi kommt zur 
Spring prozession: il s’agit d’une 
initiative financée par le Ministère 
de la Culture. Chaque année un 
auteur germanophone pour en-
fants et adolescents est invité à 
faire une tournée de lectures 
dans les écoles de et autour 
d’Echternach. L'organisation pra-
tique est assurée par le Ministère 
de la Culture, le CNL, l’Associa-
tion AEPPS Echternach et la com-
mune d’Echternach. 

- Résidence d’auteurs au Centre 
culturel de Rencontre Abbaye de 
Neumünster, dans le cadre de la 
Fondation Anna Lindh. Le séjour 
du bénéficiaire est soumis au 
préalable à une coopération 
concrète sur un projet. La sélec-
tion se fait sur dossier introduit 
au CCRN. 

- Depuis sa création, le Théâtre 
National du Luxembourg a reçu 
comme auteurs en résidence Guy 
Rewenig, Nico Helminger, Pol 
Greisch, Roger Manderscheid et 
Jean Portante. Être auteur en ré-
sidence signifie que le TNL monte 

deux pièces de théâtre inédites, 
dont une commandée par le 
TNL, au cours de la saison pen-
dant laquelle l'écrivain est auteur 
en résidence et pour lesquelles il 
accompagne l’élaboration de la 
mise en scène. Le TNL choisit lui-
même ses auteurs en fonction 
d’affinités théâtrales ou de l’ex-
périence théâtrale de l’auteur.

- Une autre façon de promouvoir 
la création littéraire consiste dans 
l’adaptation d’œuvres écrites à la 
scène. Depuis sa création, le Thé-
âtre National du Luxembourg fi-
gure également comme vecteur 
de la création luxembourgeoise. 
Outre ses auteurs en résidence 
successifs, il a mis en scène des 
pièces entre autres des auteurs 
suivants: Raoul Biltgen, Frank 
Feitler, Michel Grevis, Guy Hel-
minger, Frank Hoffmann, Jacque-
line Posing-Van Dyck, Alex Reu-
ter, Roger Seimetz et Luc Spada. 
«Maach Theater», le groupe de 
création théâtrale des Jeunes du 
TNL encourage ses membres à 
écrire leur propre pièce qu’ils 
vont monter. D’autres théâtres, 
eux aussi subventionnés par le 
Ministère de la Culture, ont pro-
duit des pièces de Eugénie Anse-
lin, Serge Basso de March, Josy 
Braun, Luc Feit, Claude Frisoni, 
Marie-Claire Junker, Rafael Kohn, 
Jean-Paul Maes, Mani Müller, Tul-
lio Forgiarini, Pol Pütz, Jemp 
Schuster, Jay Schiltz, Serge Ton-
nar, Guy Wagener e. a. Finale-
ment, tous les deux ans, le TNL 
et le CNL coorganisent le «Stü-
cke markt für zeitgenössische 
europäische Dramatik in Luxem-
burg». Il s'agit d'une mise en 
voix/espace par des acteurs pro-
fessionnels de textes dramatiques 
inédits, dans les trois langues du 
pays, après sélection par un jury 
spécial. Le but est de faire décou-
vrir à des professionnels du thé-
âtre de nouveaux textes.

1.3. Outre ces aides directes aux 
auteurs, le Ministère de la Culture 
alloue des aides indirectes à la lit-
térature luxembourgeoise; il 
s’agit d’aides de l’État à la pro-
motion des auteurs par le biais 
d’actions d’encouragement.

- Ainsi le Ministère de la Culture 
encourage-t-il la lecture en finan-
çant notamment des séances de 
lectures suite à une convention 
avec l'a.s.b.l. Freed um Liesen, 
par des livres Luxemburgensia 
dont il finance la mise à disposi-
tion aux bibliothèques publiques 
qui en font la demande, no-
tamment des bibliothèques sco-
laires, mais aussi à une biblio-
thèque multiculturelle pour en-
fants. Le Ministère soutient des 
revues culturelles à dominante 
littéraire (Nos Cahiers, Les Ca-
hiers luxembourgeois, Galerie, 
Estuaires, Transkrit, Abril et Fo-
rum) et alloue un subside parti-
culier pour l’organisation de la 
Fête du Livre traditionnelle à 
Vianden. Les collaborateurs du 
Ministère rencontrent les prési-
dents des commissions des pro-
grammes pour l’enseignement 
des langues dans le secondaire 
dans le but de les sensibiliser à 
l’introduction de textes luxem-
bourgeois dans les classes de 
langues et d’y proposer leur aide. 
L’institut grand-ducal, Section 
Arts et Lettres, édite une revue 
littéraire qui met à l’honneur des 
écrivains luxembourgeois. Le Mi-
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nistère de la Culture participe ré-
gulièrement aux Journées inter-
nationales du Livre et des droits 
d’auteur.

1.4. Le Ministère de la Culture a 
pris en charge jusqu’à la fin de 
l’année toutes les demandes de 
cachets d’auteur émanant de bi-
bliothèques qui organisaient des 
lectures publiques d’auteurs 
luxembourgeois lors de cette 
journée. À partir de 2011, la nou-
velle loi sur les Bibliothèques pu-
bliques prévoit «des activités de 
promotion de la lecture et des sa-
voirs ainsi que des activités de 
formation aux compétences de 
recherche documentaire avec les 
outils technologiques modernes, 
en coopération avec des acteurs 
culturels» (Art.3 de la loi du 24 
juin 2010 relative aux biblio-
thèques publiques); «Les frais liés 
à des manifestations culturelles 
dont notamment les conférences, 
les lectures d’auteur et les activi-
tés pédagogiques» seront pris en 
charge par l’État dans les limites 
du budget disponible. (RGD du 4 
juillet 2010 portant exécution de 
la loi du 24 juin 2010 précitée.) 
Les bibliothèques gardent l’auto-
nomie complète de l’organisation 
de leurs activités.

Les subsides mis en place par 
cette loi remplacent les subven-
tions individuelles allouées 
jusqu'ici aux bibliothèques.

En outre, la loi a pris soin de sti-
puler que «la bibliothèque pu-
blique offre gratuitement à ses 
usagers les services suivants: … - 
des activités de promotion de la 
lecture et des savoirs ainsi que 
des activités de formation aux 
compétences de recherche docu-
mentaire avec les outils technolo-
giques modernes, en coopération 
avec des acteurs culturels, so-
ciaux et éducatifs.»

1.5. Un partenaire important du 
Ministère de la Culture est le 
Conseil national du Livre. Il re-
groupe des représentants de la 
chaîne du livre au Luxembourg 
et soumet à la Ministre des avis 
relatifs à la politique du livre.

1.6. Parmi les associations ou ins-
titutions conventionnées avec le 
Ministère de la Culture qui en-
couragent particulièrement la lit-
térature luxembourgeoise, rele-
vons la Kulturfabrik, le Centre 
culturel de Rencontre Abbaye de 
Neumünster, le TNL et la radio 
socioculturelle 100,7. Parmi ses 
très nombreuses séances de lec-
ture d’auteur, entre autres à 
l’adresse d’un public scolaire, la 
Kulturfabrik met un accent parti-
culier, mais non exclusif, sur la 
poésie luxembourgeoise. Le 
Centre de rencontre Neumünster 
quant à lui, est coorganisateur de 
nombreuses manifestations met-
tant en évidence des écrivains 
luxembourgeois. La radio socio-
culturelle, financée par le Minis-
tère de la Culture, consacre des 
émissions régulières à la littéra-
ture au Luxembourg.

1.7. Au titre des aides étatiques, 
il ne faut pas oublier les multiples 
efforts du Ministère de l’Éduca-
tion nationale et de la Formation 
professionnelle pour inciter les 
enfants et les adolescents à lire. 
En outre, le Ministère de l’Éduca-
tion nationale et de la Formation 
professionnelle a déjà publié 
deux anthologies de textes en 
langue luxembourgeoise Lies a 
fléi pour l’enseignement fonda-
mental, ainsi qu’un catalogue an-
nuel qui présente à la rentrée les 
nouvelles parutions de livres 
luxembourgeois pour enfants. 

Depuis peu, l’Université du 
Luxembourg propose un «Master 
académique en langues, cultures 
et médias - Lëtzebuerger Stu-
dien» qui inclut l’étude des 
auteurs luxembourgeois. Il sera 
d’ailleurs obligatoire pour les fu-
turs enseignants de luxembour-
geois de l’enseignement secon-
daire.

(2) La deuxième question de 
Monsieur le Député concerne les 
mesures de promotion interna-
tionales prises récemment par le 
Ministère de la Culture.

2.1. Rappelons tout d'abord que 
le Ministère de la Culture contri-
bue régulièrement au finan-
cement de numéros ou d'articles 
spéciaux de revues étrangères sur 
la littérature luxembourgeoise. 

2.2. Des aides à la traduction 
sont allouées à des éditeurs étran-
gers pour la traduction d’ou-
vrages d’auteurs luxembourgeois 
vers d’autres langues. Ont été 
traduits en 2009: Jean Portante, 
(«Points») vers le bulgare et l’ar-
ménien, Nico Helminger 
(«Schwarzloch») vers le hongrois, 
Anise Koltz («Chants de refus I et 
II») vers l’arménien. 

2.3. Grâce à une convention avec 
le Ministère de la Culture en 
place depuis 1999, les Lëtzebuer-
ger Bicherediteuren (17 éditeurs) 
assurent une présence collective 
luxembourgeoise aux salons du 
livre suivants: Leipziger Buch-
messe, Frankfurter Buchmesse, 
Salon du Livre de Paris, Marché 
de la Poésie à Paris, l’Été du Livre 
de Metz, Le Livre sur la Place à 
Nancy, la foire du livre de Walfer-
dange, les Foires de printemps et 
d’automne de Luxembourg. Un 
subside spécial du Ministère de la 
Culture a permis aux éditions 
PHI, éditeur et promoteur de 
poésie luxembourgeoise de parti-
ciper aux manifestations du Salon 
de la Poésie à Lodève et au Lite-
raturkolloquium à Berlin et à as-
surer le matériel de promotion. 
Le Luxembourg a participé aussi 
au forum «Kleine Sprachen, 
Grosse Literaturen», partie inté-
grante de la Leipziger Buch-
messe, qui entend mettre un ac-
cent spécial sur les littératures 
européennes moins connues en 
Allemagne, comme la littérature 
des petits pays et celles des mi-
norités linguistiques en Europe. 
En 2009, Georges Hausemer fut 
pris en charge à cet effet par le 
Ministère de la Culture.

2.4. Mesures individuelles de pro-
motion à l’étranger  

- Les frais de déplacement, de lo-
gement, des per diem et les ca-
chets d’auteurs luxembourgeois 
dans le but de répondre à des in-
vitations pour lectures publiques 
à l’étranger sont payés par le Mi-
nistère de la Culture; cet axe de 
soutien a concerné 70 invitations 
d’auteurs au cours de l’année 
écoulée. Rappelons qu'en outre 
une grande partie de ces voyages 
d'auteurs luxembourgeois à 
l'étranger se fait en collaboration 
et en concertation entre le Minis-
tère de la Culture d’une part, et 
le Ministère des Affaires Étran-
gères et les Ambassades et les 
Consulats du Luxembourg à 
l'étranger d’autre part.

- Écrivains en résidence: il s’agit 
de séjours d’un écrivain sur place 
à l’étranger, en collaboration 
entre l’organisateur étranger et le 
Ministère de la Culture, qui fi-
nance chaque année une bourse 
pour un auteur luxembourgeois 
francophone au Château du Pont 
d’Oye en Belgique. Il s’agissait en 
2010 de Nathalie Ronvaux. Pour 
d’autres résidences, le Ministère 
de la Culture participe aux frais 
de l’organisateur ou paie les frais 
de voyage et de transport pour 
un auteur invité en résidence 

d’auteur à l’étranger (p. ex: Mord 
am Hellweg, Tatort - Ruhr, NRW- 
Residenz für junge Poeten, etc.)

- Le Ministère de la Culture vient 
d’engager, à Paris, une chargée 
de mission culturelle du Luxem-
bourg en France. De même que 
l’attachée culturelle en place à 
Berlin, elle travaille à la promo-
tion de la culture luxembour-
geoise dans la capitale et le pays 
respectifs. Ainsi a été réalisée en 
2009 à Berlin la Luxemburger Li-
teraturwoche, une semaine de 
promotion de la littérature 
luxembourgeoise, qui a réuni 14 
auteurs, invités par les curateurs 
de lieux culturels prestigieux de 
la littérature à Berlin, à savoir Bilt-
gen Raoul, Graf Linda, Hausemer 
Georges, Helminger Guy, Hel-
minger Nico, Hemmen Emile, 
Jaspers Susanne, Kohn Raphael, 
Manderscheid Roger (excusé), 
Rewenig Guy, Rinaldetti Leon, 
Sax Pol, Thoma Michèle et Wag-
ner Guy. Le Ministère de la Cul-
ture a pris en charge les cachets 
d’auteur, l’Ambassade les frais de 
transport et d’hébergement. De 
même, toute une série de mani-
festations sur la poésie luxem-
bourgeoise, entre autres sur Ed-
mond Dune, ont eu lieu récem-
ment à Paris. Une tournée de 
poésie pendant sept jours dans le 
sud de la France avec trois 
auteurs-poètes, accompagnés 
d’un musicien, y a fait connaître 
la poésie luxembourgeoise jusque 
là largement inconnue dans ces 
contrées. 

2.5. Notons aussi une collabora-
tion intensive du CNL à l’Antho-
logie de textes d’auteurs luxem-
bourgeois pour le cycle supérieur 
de l’enseignement secondaire qui 
servira également d’anthologie 
luxembourgeoise de référence à 
l’étranger, et la publication par le 
CNL de l’anthologie Zwischen-
land! Ausguckland! Literarische 
Kurzprosa in Luxemburg (Röhrig 
Universitätsverlag 2009), distri-
bué par le Ministère de la Culture 
à toutes les bibliothèques pu-
bliques.

2.6. Le Ministère de la Culture 
avait financé un stand de repré-
sentation collective aux différents 
salons du livre, notamment à 
Francfort, à la Leipziger Buch-
messe et après une absence de 
quelques années, à Nancy et à 
Metz depuis 2008. 

2.7. Autre nouveauté: le cata-
logue annuel collectif des nou-
velles publications des Lëtzebuer-
ger Bicherediteuren.

2.8. En Grande-Région, des 
contacts récents avec des acteurs 
culturels de la (Thionville, Sarre-
guemines, Longwy) pour la litté-
rature ont depuis 2009 ouvert de 
nouvelles collaborations: partici-
pation à la Table ronde sur les ré-
sidences d’écrivains de la Grande 
Région à Metz; Now here & 
nowhere, pièce de Nico Helmin-
ger créée en 2007 au TNL, a 
tourné à Liège, Sarrebruck, Trier, 
Thionville et 2008 à la biennale 
de Wiesbaden. 

2.9. Le concept et la forme de la 
future plateforme du Livre luxem-
bourgeois Luxemburgensia - 
plateforme électronique d’infor-
mations bibliothéconomiques 
destinées aux professionnels et 
aux lecteurs intéressés sur les 
livres Luxemburgensia dans 
toutes les langues, et qui rensei-
gnera aussi sur leur disponibilité 
sur le marché - sont en train 
d’être affinés. La Bibliothèque na-
tionale, les éditeurs, les libraires 
et la Luxorr se sont associés pour 
la réaliser. 

(3) Quant à la dernière question 
de l’honorable Député qui 
concerne les critères de sélection 
des auteurs ou éditeurs, 

on peut préciser qu’il y a environ 
30 ans, quelques éditeurs luxem-
bourgeois avaient pris l’initiative 
d’être présents à certaines foires 
internationales pour la promotion 
du livre luxembourgeois à l’étran-
ger. Pour accroître leur visibilité à 
l’étranger et dans le but de coor-
donner leurs efforts, les éditeurs 
ont décidé par la suite de fonder 
la Fédération des Éditeurs luxem-
bourgeois dont le premier et 
unique but est de faire la promo-
tion du livre luxembourgeois à 
l’étranger. En 1999, le Ministère 
de la Culture a signé la première 
convention avec cette Fédération 
en lui garantissant une participa-
tion financière annuelle en 
échange de l’organisation et de 
l’assurance d’une présence à une 
série de foires dont la Fédération 
introduit la liste chaque année en 
décembre avant l’année budgé-
taire en question. Les Lëtzebuer-
ger Bicherediteuren disposent 
d’une expérience et compétence 
spécifiques pour organiser cette 
représentation à des salons du 
livre qui sont des salons profes-
sionnels d’éditeurs. En sus, des 
lectures d’auteurs sont organisées 
par les Lëtzebuerger Bicheredi-
teuren qui sélectionnent cinq 
auteurs à promouvoir parmi ceux 
qui viennent de publier un nou-
veau livre chez l’un de leurs 
membres.

Pour les actions qui sont organi-
sées par le Ministère de la Cul-
ture, les appels d’offre pour 
toutes les résidences d’auteurs 
sont annoncés sur le site du Mi-
nistère de la Culture et par 
ailleurs envoyés aux organisations 
des auteurs, des éditeurs et des 
libraires, soit collectivement soit 
individuellement. Si la candida-
ture d’un auteur est retenue par 
le jury de l’organisateur, le Minis-
tère de la Culture prend en 
charge la partie des frais qui n’est 
pas couverte par l’organisateur. 
L’auteur est donc intégralement 
pris en charge. 

En ce qui concerne les auteurs 
envoyés en mission à l’étranger 
par le Ministère de la Culture, ces 
missions se font en concertation 
et sur invitation d’une institution 
étrangère, d’une représentation 
diplomatique du Luxembourg à 
l’étranger ou des organisateurs 
d’un festival international dont 
l’ambassade du Luxembourg 
dans le pays en question garantit 
l’intérêt d’une présence luxem-
bourgeoise. Le Ministère de la 
Culture prend en charge tous les 
frais de l’auteur que l’organisa-
teur ne peut pas financer. Ainsi 
en 2009, quelque 70 auteurs 
luxembourgeois ont pu bénéfi-
cier de telles mesures de soutien 
et de promotion à l’étranger.

Le détail de ces informations est 
d’ailleurs accessible sur Internet. 

Ainsi le Ministère de la Culture 
prend soin d’organiser ensemble 
avec ses différents partenaires et 
avec les acteurs culturels concer-
nés des actions pour convenir à 
sa mission de promotion de la lit-
térature luxembourgeois tant au 
Luxembourg qu'à l'étranger.

Session ordinaire 2010-2011

Question 0966 (21.10.2010) 
de M. Mill Majerus (CSV) 
concernant l’examen-concours 
pour l'admission au stage 
pédagogique de l'enseigne-
ment secondaire et secon-
daire technique:

Chaque année, de nombreux 
jeunes diplômés, souhaitant se 
consacrer à la fonction de profes-
seur de l'enseignement postfon-
damental, participent à l'examen-
concours pour l'admission au 

stage pédagogique pour les ly-
cées classiques et techniques. 

Dans ce contexte, j'aimerais po-
ser les questions suivantes à Ma-
dame la Ministre de l'Éducation 
nationale et de la Formation pro-
fessionnelle: 

- Madame la Ministre, peut-elle 
m'indiquer le nombre exact d'as-
pirants à la fonction de profes-
seur de l'enseignement postfon-
damental qui ne réussit pas à 
l'examen-concours pour l'admis-
sion au stage pédagogique? 
Combien de candidats se pré-
sentent à plus de deux reprises 
avant de réussir à l'examen-con-
cours? 

- Il me revient que le taux d'échec 
à l'examen-concours pour l'ad-
mission au stage pédagogique 
pour les lycées classiques et tech-
niques est relativement élevé. 
Madame la Ministre, peut-elle 
me confirmer cette information? 
Dans l'affirmative, quelles sont les 
raisons qui expliquent un tel taux 
d'échec? 

- Les candidats qui n'ont pas 
réussi à l'examen-concours, sont-
ils jugés capables par le Ministère 
de l'Éducation nationale pour oc-
cuper un poste de chargé d'édu-
cation dans l'enseignement post-
fondamental? 

- Les candidats à l'examen-con-
cours pour l'admission au stage 
pédagogique, sont-ils informés 
au préalable des sujets d'exa-
men? 

- Enfin, Madame la Ministre, 
peut-elle m'indiquer les critères 
selon lesquels sont composées les 
commissions d'examen? Les 
membres des commissions préci-
tées, sont-ils susceptibles d'ac-
compagner les futurs professeurs-
stagiaires durant la durée de leur 
stage? 

Réponse (20.12.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle: 

Le recrutement du personnel en-
seignant de l’enseignement post-
primaire est organisé suivant les 
modalités du règlement grand-
ducal modifié du 22 septembre 
1992. Pour chacune des fonc-
tions enseignantes et spécialités 
figurant au plan de recrutement, 
un jury composé de cinq à huit 
membres est nommé pour un 
terme renouvelable de trois ans. 

Chaque année scolaire deux ses-
sions sont organisées: la session 
principale en novembre/décem-
bre et la session complémentaire 
au printemps. 

Pour la session principale, les can-
didats s’inscrivent en juillet et 
sont invités à constituer leur dos-
sier jusqu’en octobre. En sep-
tembre ont lieu les épreuves pré-
liminaires visant à vérifier la maî-
trise des trois langues administra-
tives du pays. En novembre/ 
décembre ont lieu les épreuves 
de classement. Le nombre d’é-
preuves de classement, le genre 
des épreuves et l’étendue de la 
matière à préparer pour ces 
épreuves diffère d’une spécialité 
à l’autre. Si à l’issue de la session 
principale des postes restent non 
occupés, une session complé-
mentaire est organisée au prin-
temps pour les spécialités où il 
reste des vacances. À partir de 
l’année scolaire 2011/2012, une 
session unique sera organisée.

556 candidats se sont inscrits  
à la session principale du con-
cours en 2008/2009; 429 candi-
dats étaient admissibles aux 
épreuves de classement, c’est-à-
dire que leur dossier de candida-
ture était complet (réussite aux 
épreuves préliminaires de 
langues, diplôme homologué ou 
reconnu, spécialité qui figure au 
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plan de recrutement de l’année). 
Parmi ces candidats, 99 ont 
abandonné avant les épreuves ou 
au cours de  celles-ci, 169 ont 
échoué aux épreuves et 27 ont 
réussi sans pour autant être clas-
sés en rang utile, c'est-à-dire le 
nombre de candidats qui ont 
réussi a dépassé le nombre de 
postes disponibles pour cette 
spécialité. 133 candidats ont été 
recrutés. Le plan de recrutement 
prévoyait de recruter au total 179 
candidats. Sur les 133 candidats 
recrutés, 68 s’étaient inscrits pour 
la première fois lors de la session 
principale en 2008.

Lors de la session complémen-
taire de 2008/2009, des épreuves 
furent organisées dans les spécia-
lités où le plan de recrutement 
n’avait pas été atteint lors de la 
session principale. Sur 145 candi-
dats inscrits, 104 étaient admis-
sibles aux épreuves de classe-
ment. 78 candidats ont échoué 
aux épreuves, cinq ont réussi les 
épreuves sans se classer en rang 
utile et 21 candidats ont été re-
crutés pour 46 postes vacants. 
Sur les 21 candidats recrutés, 
sept s’étaient inscrits pour la pre-
mière fois lors de la session com-
plémentaire en 2008.

496 candidats se sont inscrits à la 
première session de 2009/2010; 
385 candidats étaient admissibles 
aux épreuves de classement. 
Parmi ces candidats, 101 ont 
abandonné avant les épreuves ou 
au cours de celles-ci, 126 ont 
échoué aux épreuves et 26 ont 
réussi sans pour autant être clas-
sés en rang utile. 130 candidats 
ont été recrutés. Le plan de re-
crutement prévoyait de recruter 
au total 191 candidats. Sur les 
130 candidats recrutés, 59 
s’étaient inscrits pour la première 
fois lors de la session principale 
en 2009.

Lors de la session complémen-
taire de 2009/2010, 172 candi-
dats étaient inscrits et 138 étaient 
admissibles aux épreuves de clas-
sement. 91 candidats ont échoué 
aux épreuves, onze ont réussi les 
épreuves sans se classer en rang 
utile et 36 candidats ont été re-
crutés pour 60 postes vacants. 
Sur les 36 candidats recrutés, 16 
s’étaient inscrits pour la première 
fois à la session complémentaire 
en 2009.

Un facteur important de non 
réussite à l’examen concours est 
l’abandon. La plupart des aban-
dons sont enregistrés avant le dé-
but des épreuves de classement. 
Le taux global d’abandon avant 
le début des épreuves s’élève à 
environ 20%. 

Les échecs aux épreuves du 
concours s’expliquent pour la 
plupart par le fait que les candi-
dats doivent investir un temps 
non négligeable à la préparation 
de ces épreuves. Le candidat est 
informé du programme au moins 
deux mois avant le début des 
épreuves. Les contenus qui y sont 
examinés ne figurent pas néces-
sairement dans le curriculum uni-
versitaire du candidat et néces-
sitent souvent une préparation 
spécifique. Le taux d’échec y est 
très élevé; il se situe à environ 
60%. Étant donné que dans ces 
épreuves, seule une partie des 
compétences et des savoirs des 
candidats est examinée, on ne 
peut pas conclure qu’un candidat 
qui n’a pas réussi aux épreuves 
du concours ne serait pas apte à 
enseigner. Il incombe au direc-
teur de juger, par rapport aux 
compétences du candidat, quels 
cours et quelles classes il peut lui 
confier en tant que chargé d’édu-
cation ou chargé d’enseigne-
ment.

Dans certaines disciplines, le taux 
d’échec est plus élevé que dans 

d’autres. Il en est ainsi dans des 
disciplines où le nombre de can-
didats dépasse largement le 
nombre de postes à pourvoir, 
dont notamment l’éducation ar-
tistique où le taux d’échec s’élève 
à environ 90%. Dans de telles 
disciplines, il arrive souvent que 
des candidats qui ont réussi les 
épreuves ne se classent pas en 
rang utile: en éducation phy-
sique, seul environ 30% des can-
didats qui réussissent les épreuves 
sont effectivement recrutés.

Dans d’autres disciplines où le 
nombre de candidats est nette-
ment inférieur au nombre de 
postes à pourvoir, telles que les 
mathématiques, le taux d’échec 
est moins élevé (environ 35%).

Les commissions d’examen sont 
composées d’enseignants qui, 
pour la plupart, ont une longue 
expérience professionnelle, ont 
participé à l’élaboration des pro-
grammes et se distinguent par 
leur sens des responsabilités. 
Étant donné leur expérience et 
leur engagement, les membres 
des jurys d’examen sont souvent 
sollicités par l’Université du 
Luxembourg pour être tuteurs 
des stagiaires recrutés.

(annexes à consulter auprès de 
l’administration parlementaire)

Question 0975 (26.10.2010) 
de M. Jean Colombera (ADR) 
concernant les soins médicaux 
au Centre pénitentiaire de 
Luxembourg:

Par la présente je vous prie de 
bien vouloir transmettre la ques-
tion parlementaire suivante 
concernant les soins médicaux au 
Centre pénitentiaire de Luxem-
bourg à Monsieur le Ministre de 
la Santé:

1) Est-ce que les cellules des ma-
lades à l'infirmerie sont con-
formes aux normes et conditions 
hospitalières?

2) Est-ce que les cellules sont ca-
pitonnées pour éviter des bles-
sures éventuelles (matériel en 
inox dans les cellules?)?

3) Est-ce que l'infirmerie fonc-
tionne jour et nuit pour garantir 
l'accès aux éventuels malades?

4) Combien de personnes du 
corps infirmier sont présentes 
après 22.00 heures jusqu'à 7.00 
heures du matin?

5) Combien de détenus sont 
consultés par jour en moyenne et 
par combien de médecins et en 
quel laps de temps?

6) Est-ce qu'il y a des consulta-
tions médicales pendant toute la 
journée?

7) Quel est le «procedere» en cas 
d'urgence?

8) Comment se fait la délivrance 
des médicaments? Sont-ils déli-
vrés par boîte ou par dosage uni-
taire?

9) Comment les soins de kinési-
thérapie sont-ils pratiqués?

10) Est-ce que les détenus ma-
lades peuvent bénéficier de sé-
ances d'ostéopathie?

11) Y a-t-il une prise en charge 
pluridisciplinaire du patient par le 
biais d'une filière de soins?

12) Quel est le budget en ma-
tière de soins et comment est-il 
ventilé?

13) Y a-t-il eu une augmentation 
du budget cette année par rap-
port à l'année précédente et si 
oui pour soutenir quelle mesure?

Réponse commune (20.12. 
2010) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé, et de 

M. François Biltgen, Ministre 
de la Justice: 

Les services médicaux du Centre 
pénitentiaire de Luxembourg 
(CPL) sont organisés, en ce qui 
concerne le volet somatique, sur 
base d’une convention établie 
entre l’État et le Centre Hospita-
lier de Luxembourg (CHL).

L’article 3 de cette convention 
prévoit que:

«Le CHL assure une présence 
quotidienne de six à huit heures 
en semaine, et selon les besoins 
les autres jours, d'un médecin gé-
néraliste ou interniste.

Il assure en outre des consulta-
tions spécialisées sur demande 
du généraliste ou de l'interniste.

D’autres médecins que ceux 
agréés par le CHL peuvent parti-
ciper aux consultations spéciali-
sées avec l'accord de la direction 
du CPL et du médecin respon-
sable de service.
Les médecins organisent une dis-
ponibilité téléphonique perma-
nente à laquelle peuvent partici-
per d'autres médecins du CHL.»
En pratique, un médecin est en 
règle générale présent chaque 
jour de la semaine à partir de 
8.30 heures jusqu'à ce que tous 
les détenus se présentant pour 
une consultation soient traités, 
avec un minimum de présence 
de quatre heures, sauf s'il n'y a 
pas de détenus sollicitant une 
consultation.
En cas d’urgence, l’infirmier du 
CPL se rend sur les lieux pour une 
première appréciation de la situa-
tion, avant de contacter le cas 
échéant le médecin. 
En moyenne 23 détenus con-
sultent quotidiennement (soit en-
viron 5.200 consultations par an) 
un médecin généraliste. Le temps 
des consultations varie en fonc-
tion de la complexité des pro-
blèmes de santé. Le temps de 
présence du médecin peut donc 
dépasser la matinée.
Plus précisément, en ce qui 
concerne l’année 2009, le service 
médical du CPL a recensé:
- 5.216 consultations en méde-
cine générale, soit en moyenne 
une vingtaine par jour, auxquelles 
s’ajoutent 346 consultations de 
médecins spécialistes;
- 2.067 traitements dentaires;
- 594 séances de kinésithérapie;
- 13.343 traitements infirmiers, 
et
- 640 consultations ont été réali-
sées en dehors de l’enceinte du 
CPL.
La durée de la présence effective 
des médecins au CPL s'adapte 
évidemment au nombre et à l’in-
tensité des consultations et soins 
à prodiguer.
La consultation de médecine gé-
nérale se fait le matin, du lundi 
au vendredi. La consultation spé-
cialisée est demandée par le mé-
decin généraliste CPL et com-
prend notamment la gastro-enté-
rologie, la cardiologie, l’ophtal-
mologie, la gynécologie, la der-
matologie et la traumatologie. 
Dans le contexte de la médecine 
pratiquée au CPL, le médecin gé-
néraliste joue le rôle de médecin 
référent et assure ainsi la coordi-
nation des soins en tant que tel 
en ayant à sa disposition les faci-
lités offertes par le Centre Hospi-
talier de Luxembourg. 
Quant à l’infirmerie du CPL, elle 
fonctionne 24 heures sur 24 et 7 
jours sur 7.
L’infirmier de nuit est présent de 
21.00 heures à 6.30 heures. Un 
gardien assure l’accès aux cellules 
en cas de besoin. Si la situation 
l’impose, un second gardien peut 

être appelé dans les dix minutes. 
Les cellules du CPL ne sont pas 
capitonnées.
En cas d’urgence vitale, le SAMU 
est appelé immédiatement et il y 
a une information du médecin 
CPL de garde.
Dans les autres situations, le mé-
decin CPL de garde est informé 
et il y a, selon les cas:
a) un transfert en ambulance à 
l’hôpital avec fiche de transmis-
sion écrite reprenant les informa-
tions utiles à l’état de santé du 
détenu, 
b) un transfert en cellule d’infir-
merie pour observation, ou 
c) un traitement en cellule.

Quant à la gestion du circuit  
du médicament (approvisionne-
ment, stockage, planification des 
prises par les patients, organisa-
tion de la distribution, prépara-
tion des doses), elle est assurée 
par le personnel de la pharmacie 
(pharmacien, préparateurs en 
pharmacie). 

Les médicaments sont en prin-
cipe délivrés par dosage unitaire.

La plus grande partie des formes 
pharmaceutiques orales solides 
dispensées provient de la phar-
macie centrale du CHL où elles 
ont été reconditionnées en doses 
unitaires. Les médicaments qui 
ne peuvent pas être recondition-
nés sont dispensés sous forme de 
boîte entière.

Les soins de kinésithérapie sont 
offerts deux fois par semaine à 
raison d’une demi-journée; à sa-
voir le mardi et le jeudi matin à 
l’infirmerie. 

Le projet de budget 2011 en ma-
tière de soins se présente comme 
suit: 

- frais d’hospitalisation, de traite-
ments médicaux et psychia-
triques et frais pharmaceutiques 
des détenus qui ne sont pas à 
même de porter les frais en ré-
sultant; vaccinations préventives 
dans l’intérêt du service: 
2.000.000 € (art. 07.2.12.150);

- frais de location de chambres-
cellules pour détenus au Centre 
Hospitalier de Luxembourg: 
35.115 € (art. 07.2.12.330);

- remboursement au Centre Hos-
pitalier de Luxembourg et au 
Centre Hospitalier Neuropsychia-
trique à Ettelbruck des frais dé-
coulant de l’organisation de ser-
vices de soins au Centre péniten-
tiaire de Luxembourg:  
3.909.350 € (art. 07.2.12.331);

- programme de prise en charge 
de personnes toxicodépendantes 
en milieu pénitentiaire:  
823.420 € (art. 07.2.12.370).

Quant à l’augmentation du bud-
get de l’exercice 2010 par rap-
port à l’exercice précédent, celle-
ci concerne essentiellement les 
frais de personnel, dont la varia-
tion est principalement due à la 
création d’un 4e poste d’assistant 
de préparation en pharmacie.

Question 0976 (26.10.2010) 
de M. Fernand Etgen (DP) 
concernant la route nationale 
N15 entre Heiderscheid et 
Heiderscheid-Grund:

Il me revient par voie de presse 
que toute une série de sorties de 
route seraient survenues sur la 
route nationale N15 entre Hei-
derscheid et Heiderscheid-Grund 
Ces accidents auraient été occa-
sionnés par un revêtement de sol 
extrêmement lisse sur une partie 
de la chaussée. 

Au vu de ce qui précède, je sou-
haiterais poser les questions sui-

vantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des 
Infrastructures: 

- Monsieur le Ministre peut-il me 
confirmer les faits relatés ci-des-
sus? 

- Dans l'affirmative, Monsieur le 
Ministre pourrait-il me donner le 
nombre exact d'accidents qui se 
sont produits sur la partie sus-
mentionnée de la route N15? 

- Dans l'affirmative, Monsieur le 
Ministre peut-il me renseigner si 
une cause commune est à l'ori-
gine de ces accidents?

- Plus précisément, Monsieur le 
Ministre pourrait-il m'informer si 
le revêtement de la chaussée pré-
sente des problèmes d'adhé-
rence? 

- Dans l'affirmative, quelles se-
raient les raisons de ce pro-
blème? 

- Depuis quand les services res-
ponsables sont-ils conscients de 
ce problème? 

- À quelle date Monsieur le Mi-
nistre a-t-il été informé de ces 
problèmes? 

- Quelles mesures, Monsieur le 
Ministre entend-il prendre afin de 
remédier à la situation?

Réponse (27.12.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures: 

Dans sa question parlementaire 
l’honorable Député souhaite 
avoir des précisions sur des infor-
mations appris par voie de presse 
concernant en particulier «toute 
une série de sorties de route sur-
venues sur la route nationale N15 
entre Heiderscheid et Heider-
scheid-Grund. Ces accidents 
auraient été occasionnés par un 
revêtement de sol extrêmement 
lisse sur une partie de la chaus-
sée».

En ce qui concerne les statistiques 
des accidents, il y a lieu de noter 
qu’il n’existe pas de répertoire 
standardisé et accessible à toutes 
les instances du Grand-Duché. En 
fonction de la gravité des circons-
tances de l’accident, il se peut 
que ni la police, ni les services de 
secours, ni les Ponts et Chaussées 
ne soient avertis de l’accident ou 
de l’incident. Néanmoins, les 
Ponts et Chaussées tiennent leurs 
propres statistiques issues d’une 
étroite collaboration avec les ser-
vices de la police, ainsi que des 
procès-verbaux dressés par les 
cantonniers en raison de dégâts 
constatés à la voirie de l’État.

En réponse aux deux premières 
questions, il peut donc être 
confirmé qu’un certain nombre 
de sorties de route a effective-
ment eu lieu sur le tronçon de 
route visé. 

Pour les raisons évoquées plus 
haut, le nombre exact d’acci-
dents est difficile à communiquer. 
L’inventaire dressé par les Ponts 
et Chaussées donne pourtant des 
chiffres indicatifs: 15 accidents en 
2008, 23 en 2009, sept au pre-
mier semestre 2010 et 62 de 
juillet à début novembre 2010. 

L'on constate un accroissement 
flagrant du nombre d’accidents 
depuis le mois de juillet 2010, 
prononcé en août, octobre et no-
vembre. Ce taux d’accidents in-
habituel et remarquable n’a pas 
été confirmé ailleurs sur la voirie 
étatique.

Vu la panoplie des facteurs en 
jeu, il est très difficile de déceler 
les causes exactes des accidents.
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Selon les informations dispo-
nibles, la majorité des accidents 
seraient survenus sur chaussée 
humide, de sorte à en déduire 
l’apparition d’un problème de 
glissance en été. L’analyse des 
rapports des services de secours 
indique en outre que depuis un 
certain temps, de plus en plus de 
traces de mazout et de traces 
d’huile ont été détectées sur le 
tronçon en question.

Rappelons que sur une longueur 
de 4,8 km, le tronçon du Heisch-
tergronn (entre le pont sur la 
Sûre et le rond-point de Heider-
scheid) présente sept virages très 
prononcés, et qu'une deuxième 
voie permet le dépassement de 
véhicules lourds de façon alter-
née. Pour les véhicules lourds, la 
voie descendante est réglemen-
tée à 50 km/h (la vitesse maxi-
male autorisée pour tous les 
autres cas étant de 90 km/h).

Comme partout ailleurs, ceci ne 
veut pas dire que la vitesse adap-
tée de conduite correspond à la 
vitesse maximale autorisée.

Vu que la vitesse joue un rôle im-
portant sur la route, les Ponts et 
Chaussées, en réaction aux acci-
dents survenus, ont réalisé ré-
cemment une campagne de me-
surage des vitesses. Il en résulte 
que les vitesses pratiquées sur ce 
tronçon ne sont souvent pas 
adaptées à la situation. D'ailleurs, 
la plupart des accidents furent 
observés en courbe. 

Vu que le nombre d’accidents sur 
la route N15 entre Heiderscheid 
et Heiderscheid-Grund a aug-
menté de façon brusque et spec-
taculaire d’un mois à l’autre, et 
vu que le polissage et l’usure des 
enrobés suivent normalement 
une évolution lente, il peut en 
être déduit l’apparition soudaine 
d’un phénomène de glissance, 
dont la nature et l’origine sont 
difficilement identifiables.

En réaction aux phénomènes ob-
servés, des signaux d’avertisse-
ment ont été installés fin août 
2010. En septembre 2010 le 
nombre d’accidents a chuté de 
20 (en août) à six, ce qui corres-
pond plus ou moins au niveau 
habituel d’avant. Malgré cette 
amélioration de la situation, il fut 
décidé fin septembre 2010 de 
procéder à un micro-fraisage de 
la chaussée afin d’en augmenter 
l’adhérence.

Malheureusement, le taux d’acci-
dents est remonté à 14 en oc-
tobre 2010, et, en attendant les 
travaux de micro-fraisage, des 
panneaux d’avertissement sup-
plémentaires ont été installés dé-
but novembre 2010, avec en plus 
la mise en place de panneaux cli-
gnotants le 10 novembre. Néan-
moins, le 13 et le 14 novembre, 
pas moins de 10 accidents furent 
observés.

Le micro-fraisage fut effectué le 
15 et le 16 novembre 2010. 

Depuis lors et jusqu’à ce jour au 
moins, aucun nouvel accident n’a 
été enregistré.

Cette augmentation provisoire 
de la rugosité en surface par mi-
cro-fraisage ne constitue pour-
tant pas une solution permanente 
et il faudra prévoir d’autres me-
sures dès que les conditions cli-
matiques le permettront. Ceci 
sera d’autant plus nécessaire que 
les automobilistes s’habitueront 
très vite à la surface plus ru-
gueuse, avec comme effet néga-
tif une augmentation des vitesses 
pratiquées. 

En effet, avant le fraisage, le 
nombre de véhicules dépassant 
la vitesse maximale autorisée se 
situait à environ 10%. Après le 
fraisage, ce taux a plus que dou-
blé et atteint les 30% en voie 
descendante. Comme déjà évo-
qué plus haut les vitesses prati-
quées dépassent souvent les vi-
tesses adaptées.

En fonction de l’évolution de la 
situation, la mise en œuvre d’un 
revêtement antidérapant est pré-
vue en printemps.

Pour être complet et en ce qui 
concerne la question relative à la 
date où le Ministère a été in-
formé, il y a lieu de noter, d’une 
part, que la mise en œuvre de 
mesures spécifiques et adéquates 
en la matière relève de la compé-
tence du service régional de la 
voirie concerné, à savoir dans le 
cas d’espèce celui de Wiltz, et 
que, d’autre part, l’approbation 
du marché public relatif au mi-
cro-fraisage par les services du 
Ministère date du 13 octobre 
2010.

Question 0977 (27.10.2010) 
de M. Jean Colombera (ADR) 
concernant les eaux usées de 
la décharge du Sidec à Frid-
haff:

Laut ministerieller Genehmegung 
aus dem Joer 1997 muss de Sidec 
eng duebelwänneg dicht Leitung 
leeën, déi d’Sickerwaasser vun 
der Deponie Fridhaff an d’Kläran-
lag op d’Bleesbréck ofleede soll. 
Am Wanter 2008-2009 goufen 
dës Aarbechten endlech ugefaan-
gen. Laut der Genehmegung 
muss dëst eng duebelwänneg 
Leitung sinn (une conduite à 
double paroi, adéquatement di-
mensionnée et installée selon les 
règles de l’art).

Op meng parlamentaresch Fro 
vum 4. November 2009 huet 
den Här Minister ënner anerem 
confirméiert, datt dës Leitung 
vun engem agrééierte Büro muss 
ofgeholl ginn (cf. compte rendu 
n°7/2009-2010). D’Iwwerpréi-
funge wären nach ze maachen 
an d’Resultater mussen der Ëm-
weltverwaltung matgedeelt ginn. 
Laut mengen Informatioune war 
keen agrééierte Büro präsent bei 
der Verleeung vun dëser Leitung, 
hätt dës Aarbechten awer missen 
iwwerwaachen.

An dësem Kontext géif ech gären 
dës Froen un Iech riichten:

1. Firwat ass dës Sickerwaasser-
leitung no 13 Joer nach ëmmer 
net a Betrib?

2. Wat genee sinn d’Resultater 
vun der Iwwerpréifung vun deem 
agrééierte Büro fir den éischten 
Deel vun dëser duebelwänneger 
Leitung, a firwat war dëse Büro 
net präsent beim Verleeën? Wat 
sinn hei d’Konsequenzen a wien 
ass responsabel fir eventuell Fol-
geschied?

3. Laut der ministerieller Waasser-
Genehmegung muss de Rouer 
vun der Deponie bis bei de «Col-
lecteur principal» vun Ierpeldeng 
duebelwänneg ausgefouert ginn 
(net rue de la Croix, mä vill méi 
wäit), duerno nëmme méi 
eewänneg. Meng Fro: Op Grond 
vu wéi enge Kritäre brauch hei 
nëmmen een eewännege Rouer 
geluecht ze ginn?

Réponse commune (29.12. 
2010) de M. Marco Schank, 
Ministre délégué au Dévelop-
pement durable et aux Infrastruc-
tures, et de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur 
et à la Grande Région:

1. Datt d'Sickerwaasser op 
d'Bleesbréck geleet gëtt, geet 

zréck op d'Genehmegung C/3/87 
vum 14. Juli 1988. Doran ass am 
Artikel 44 virgeschriwwen, datt 
d'Sickerwaasser vun der Deponie 
iwwert d'Kanalisatioun an 
d'Kläranlag Bleesbréck geleet 
muss ginn. An der Kläranlage 
muss d'organesch Belaaschtung 
ëm mindestens 90% ofgebaut 
ginn. 

Och d'Genehmegung N°96/
CD/08 vum 17. Juli 1997 gesäit 
am Kapitel IV Protection des 
eaux, Punkt 2) vir, datt d'Sicker-
waasser an d'Kläranlag geleet 
muss ginn.

Den 1. August 1997 huet den 
Ëmweltminister op Grond vum 
Naturschutzgesetz vum 11. 
August 1982 eng Genehmegung 
ausgestallt, an där de Minister 
säin Accord gëtt, fir d'Sickerwaas-
ser iwwert d'Kanalisatioun op 
d'Kläranlag Bleesbréck ze 
evakuéieren.

Den 21. Juli 1999 huet den Ëm-
weltminister dunn op Grond vum 
Waasserschutzgesetz vum 29. Juli 
1993 d'Evakuatioun vum Sicker-
waasser op d'Kläranlag Blees-
bréck genehmegt.  

Doniewent gouf an der Offallge-
nehmegung N°96/CD/08 virge-
sinn, datt e Sickerwaasserbehan-
dlungskonzept vum Sidec muss 
ausgeschafft ginn. Dëst Konzept 
gouf am Mee 2000 vum Sidec 
virgeluecht. Vun deene verschid-
dene Variante gouf déi zréckbe-
halen, no där d'Sickerwaasser an 
der mechanesch/biologescher 
Offallopbereedungsanlag sollt 
mat genotzt ginn an iwwert dëse 
Wee d'Belaaschtung am Sicker-
waasser mat ofgebaut sollt ginn.

D'Realiséierung vun dem Projet 
vun der mechanesch/biologe-
scher Offallopbereedungsanlag 
huet eng gewëss Zäit an Usproch 
geholl. Fir d'Éischt ass de reng 
mechaneschen Deel vun der Vir-
behandlung vun den Offäll ge-
baut ginn. Duerno koum et 
eréischt zur Realiséierung vun der 
biologescher Stuf vun der Offall-
behandlung an deemno och zur 
Behandlung vum Sickerwaasser.

Déi mechanesch Anlag ass den 1. 
Juni 2001 vum Ëmweltminister 
iwwert d'Commodo- an d'Offall-
gesetz genehmegt ginn. Déi bio-
logesch Stuf ass den 31. Oktober 
2005 genehmegt ginn. Den 31. 
Oktober 2007 ass d'Rezeptioun 
vun der mechanesch/biologe-
scher Anlag erfollegt, an den 12. 
Dezember vum selwechte Joer 
huet de Sidec Stellung geholl zu 
de Punkten, déi an der Rezep-
tioun opgeworf goufen, sou datt 
ee ka soen, datt ab Januar 2008 
d'Anlag offiziell a Betrib geholl 
ginn ass.

Bis dohin ass op Grond vun de 
Genehmegunge vum 1. August 
1997 (Naturschutzgesetz) an 21. 
Juli 1999 (Waasserschutzgesetz) 
d'Sickerwaasser an d'Kläranlag op 
d'Bleesbréck ofgeleet ginn. Dës 
Genehmegunge sinn awer och 
nach haut applicabel.

Mat dem Betrib vun der mecha-
nesch/biologescher Behandlungs-
analag gëtt d'Sickerwaasser awer 
prinzipiell och an dëser Anlag 
verschafft. De Kollekter ass just fir 
dee Fall virgesinn, wou duerch 
aussergewéinlech Reefäll iwwer-
duerchschnëttlech vill Sicker-
waasser ufält, esou datt d'Capaci-
téite vun der Späicherung um 
Site an der Behandlungsanlag net 
géifen duergoen. Doniewent ass 
den Ufall vu Sickerwaasser re-
duzéiert ginn, andeems d'Dé-
charge vum Sidec zum groussen 
Deel mat bënnegem Buedem, 
entspriechend der Genehme-
gung, ofgedeckt ginn ass, esou 
datt nëmme méi nach a spora-
desche Fäll Sickerwaasser duerch 
d'Leitung op d'Bleesbréck ofleeft.

2. Am Moment kënnen nach 
keng Resultater vun der Iwwer-
préifung virgeluecht ginn, well 
den agrééierte Büro mat sengen 
Aarbechten nach amgaang ass. 
De Büro, deen d’Réceptioun 
amgaangen ass ze maachen, 
muss den impeccabelen Zou-
stand vum verluechte Rouer 
noweisen. Soubal d’Resultater 
virleien, ginn dës un d’Ëmweltver-
waltung weidergereecht.

Et sief nach eng Kéier drun erën-
nert, datt de 15. Dezember 2009 
e Bréif vun der Ëmweltverwal-
tung un de Sidec geschéckt ginn 
ass, an deem dësen opgefuerdert 
gouf de Rapport vun der Rezep-
tioun, déi duerch déi ofgeännert 
Genehmegung N°96/CD/08 vum 
17. Juli 1997, Punkt 8), Kapitel 
XIII.2., gefuerdert ass, der Ver-
waltung zoukommen ze loossen.

Well dëse Büro als agrééierten 
Organismus schafft, huet fir 
d'Éischt en Aarbechtsplang mis-
sen eragereecht ginn, dee vun 
der Ëmweltverwaltung approu-
véiert huet misse ginn. Dëst huet 
méi Zäit an Usproch geholl wéi 
normal, well jo bekanntlech 
d'Leitung scho louch, an esou net 
standardméisseg konnt virgaange 
ginn.  

Am Mee 2010 ass den éischten 
Entworf vun engem Aarbechts-
plang vum agrééierte Büro der 
Ëmweltverwaltung virgeluecht 
ginn. Dëse Plang huet awer nach 
missen iwwerschafft ginn. Den 2. 
Juli 2010 ass déi iwwerschaffte 
Versioun bei der Ëmweltverwal-
tung eragereecht ginn, déi dëse 
Plang du mat Courrier vum 8. Juli 
2010 akzeptéiert huet.

Datt den agrééierte Büro net 
beim Verleeë vun der Leitung 
präsent war, läit dorun, datt 
d'Leitung ënnert der Tutelle vum 
Sidec verluecht gouf, dësen awer 
vum Sidec net drop opmierksam 
gemaach ginn ass, datt dës Iw-
werwaachung duerch hir Geneh-
megung gefuerdert ass. Zum 
Anere kënnt nach dobäi, datt de 
Sidec der Verwaltung net Be-
scheed gesot huet, datt dës Aar-
bechte gemaach géifen. Esoubal 
d'Ëmweltverwaltung vun dësen 
Aarbechte Kenntnis krut, huet se 
de Sidec opgefuerdert sech un 
d'Genehmegung ze halen an 
huet d'Iwwerwaachung vun de 
Verleeaarbechte gefrot.

Et kann ee festhalen, datt als 
Konsequenz vun der Situatioun, 
esou wéi d'Verwaltung se virfonnt 
huet, de Sidec seng Responsabili-
téit huet missen iwwerhuelen, an 
eng nodréiglech, méi opwenneg 
Kontroll vun der Leitung muss 
maachen, wéi dat de Fall 
gewiescht wär, wann d'Iwwer-
préifung direkt beim Bau vun der 
Leitung gemaach gi wier.

Wat d'Responsabilitéit vun even-
tuelle Folgeschied ugeet, ass dëst 
zum enge vun der Aart vu Fol-
geschied ofhängeg, zum aneren 
awer och dovun, wéi nogewise 
ka ginn, datt dës eventuell Fol-
geschied spezifesch op dës ganz 
prezis Situatioun zréckzeféiere 
sinn. Sollten et esou Folgeschied 
ginn a sollten déi duerch dës Si-
tuatioun verursaacht gi sinn, läit 
d'Responsabilitéit bei deem, dee 
sech net un d'Genehmegung ge-
halen huet.

3. Am ieweschte Beräich leeft de 
Rouer duerch eng méi sensibel 
Zon (Quellen, Baachen, Fësche-
rei,…). Am ënneschte Beräich (ab 
rue de la Croix) si mir an enger 
urbaniséierter Zon, déi wesent-
lech manner sensibel ass. Den 
doubelwännege Rouer ass 
zousätzlech mat enger Leckage-
detektioun équipéiert. Des Detek-
tioun mellt, wann ee Schued um 
Rouer ass, an doduerch Waasser 
austrëtt. Dat ass am ieweschte 
Beräich och vill méi wichteg, well 

de Rouer do a villbefuerene 
Beschweeër läit, an de Risiko vun 
enger Leckage theoretesch méi 
héich ass. Am ënneschte Beräich 
läit d’Leitung just e puer Meter 
vum Ufer vun der Sauer ewech. 
Hei ass eng theoretesch Beschie-
degung vill manner probabel. De 
bestehende Kollekter ass och net 
duebelwänneg ausgefouert.

Question 0987 (3.11.2010) de 
M. Marc Spautz (CSV) concer-
nant les pointeurs laser:

Les pointeurs laser reviennent ré-
gulièrement dans l’actualité en 
raison d’attaques visant des 
avions ou des hélicoptères. Il est 
de plus en plus facile de se pro-
curer des lasers verts, leur prix 
ayant fortement baissé, et de plus 
en plus de personnes irresponsa-
bles ou inconscientes sont dès 
lors en mesure d'en faire mauvais 
usage.

Il me revient que les astronomes 
amateurs sont inquiets face à la 
dérive observée dans l’utilisation 
de cet objet qui est pour eux un 
réel outil. Dans ce contexte, les 
personnes manipulant un laser 
(qui sont toutes astronomes ama-
teurs et membres de l’AAL - As-
tronomes Amateurs du Luxem-
bourg) sont très attentives aux 
règles de sécurité tant envers le 
public qu’envers la navigation aé-
rienne. 

Le deuxième cas concerne les as-
tronomes amateurs pratiquant la 
recherche et la photographie 
d’astéroïdes et de comètes. La lo-
calisation précise de ces objets 
mouvants est compliquée par 
l’effacement de plus en plus mar-
qué des repères fixes que consti-
tuent les étoiles. La photographie 
des galaxies et nébuleuses, objets 
très faiblement lumineux, est 
également très difficile sans l’aide 
d’un laser. La solution consiste à 
viser, à l’aide d’une paire de ju-
melles et d’un laser fixé en paral-
lèle, la zone où l’objet est censé 
se trouver, puis de suivre le fais-
ceau lumineux à travers le viseur 
de l’appareil photographique. La 
méthode étant très efficace, le la-
ser est allumé seulement pendant 
une période très brève (en géné-
ral moins d’une minute) et ceci 
après s’être assuré qu’aucun 
avion ne risque de croiser le fais-
ceau.

Dans ce contexte, j’aimerais po-
ser la question suivante à Mon-
sieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastruc-
tures:

- Monsieur le Ministre partage-t-il 
l’avis qu’il est urgent d’encadrer 
l’utilisation de ce nouveau type 
«d’arme», par exemple en don-
nant à des particuliers la possibi-
lité d’obtenir une autorisation 
permanente (suite à une de-
mande motivée, à la manière du 
«port d’arme») avec obligation 
de prévenir le commissariat de 
proximité avant chaque utilisa-
tion, que ce soit en public ou en 
privé? 

- Monsieur le Ministre n’estime- 
t-il pas qu’une telle réglementa-
tion permette mieux de distin-
guer entre les utilisations fraudu-
leuses et légales?

Réponse (17.12.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures: 

L’honorable Député s’enquiert à 
propos de l’utilité d’un cadre lé-
gal pour pointeurs laser. 

La Direction de l’aviation civile 
(DAC) distingue généralement 
entre deux types de sources 
d’aveuglement.
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D’une part, il y a des installations 
fixes du genre «skytracer», avec 
un laser ou un rayon lumineux 
concentré qui balaye le ciel selon 
un certain schéma. Il peut en ré-
sulter un aveuglement d’un pi-
lote par un éclair lumineux très 
bref. La plupart de ces installa-
tions disposent d’une autorisa-
tion préalable de la DAC limitant, 
le cas échéant, leur mode de 
fonctionnement en fonction de 
leur emplacement géographique.

D’autre part, il existe des poin-
teurs laser tenus à la main et 
pointés intentionnellement vers 
un avion. Il peut en résulter un 
aveuglement d’un pilote par une 
illumination plus longue que celle 
produite par une action non in-
tentionnelle. Il existe des lasers 
largement plus puissants que les 
pointeurs classiques pour des 
présentations, qui ne sont néan-
moins pas plus grands qu’une 
lampe de poche. 

L’exploitation d’un laser est sou-
mise à une autorisation d’exploi-
tation par le ministre ayant le tra-
vail dans ses attributions confor-
mément à la loi modifiée du 10 
juin 1999 relative aux établis-
sements classés (nomenclature 
point 221.2). Les pointeurs laser 
échappent actuellement à ces 
dispositions. 
Les incidents d’éblouissement de 
pilotes constituent un phéno-
mène d’envergure croissante par-
tout en Europe. Ainsi, en 2010, la 
Direction de l’aviation civile 
(DAC) a eu notification de 19 in-
cidents dont 18 dans la phase 
d’approche à l’aéroport. Ils sont 
normalement caractérisés par 
une série d’éclats lumineux du 
fait qu’il n’est pas facile de main-
tenir un pointeur laser pointé de 
façon continue sur un aéronef.
Il convient de rappeler que la loi 
modifiée du 31 janvier 1948 rela-
tive à la réglementation de la na-
vigation aérienne dispose en son 
article 32 que:
«Sera puni d’un emprisonnement 
de huit jours à six mois et d’une 
amende de 251 Euros à 15.000 
euros ou d’une de ces peines seu-
lement, quiconque, involontaire-
ment ou par défaut de pré-
voyance ou de précautions, aura 
commis un fait de nature à 
mettre en péril les personnes se 
trouvant à bord d’un aéronef».
Eu égard à la taille et à la mobi-
lité de ces lasers, il s’avère cepen-
dant difficile de déterminer les 
auteurs.
À titre d’exemple, le 5 janvier 
2010 avait lieu un incident en re-
lation avec l’utilisation d’un laser. 
À cette occasion, la tour de 
contrôle avait été informée im-
médiatement par les pilotes et 
avait à son tour déclenché une 
enquête effectuée la Police 
grand-ducale. Nonobstant la dif-
ficulté de localiser et d’identifier 
la source lumineuse a posteriori, 
cette façon de procéder est consi-
dérée comme la plus apte à iden-
tifier l’origine de ce risque pour la 
sécurité aérienne et à prendre les 
mesures requises à l’encontre des 
gens malintentionnés interférant 
avec le trafic aérien.  

Question 0998 (10.11.2010) 
de M. Gilles Roth (CSV) concer-
nant les feux tricolores:
Les feux de circulation routière 
constituent un dispositif permet-
tant de réguler le trafic routier 
entre les différents usagers de la 
route. 
Au Grand-Duché de Luxem-
bourg, les feux tricolores se dé-
clinent en trois états fixes. Les 
dispositions de l'article 109 de 

notre Code de la Route déter-
minent à cet égard le comporte-
ment à suivre par les usagers en 
fonction de la couleur affichée 
par le feu en question. Le vert in-
dique le passage libre, l'orange 
signale un changement im minent 
vers le rouge avec l'interdiction 
de franchir ce signal à moins que 
l'on ne puisse pas s'arrêter dans 
des conditions de sécurité suffi-
sante et le rouge impose l'arrêt 
obligatoire. S'y ajoute encore le 
feu orange clignotant qui appelle 
à la prudence. 
Certains pays tels que par 
exemple l'Allemagne disposent 
de feux de signalisation tricolores 
à quatre états qui prévoient en 
plus le jaune ou orange bref sans 
extinction du rouge afin de per-
mettre aux conducteurs de se 
préparer à démarrer sans pour 
autant autoriser le passage. Cet 
état supplémentaire présente 
l'avantage d'assurer une meilleure 
fluidité du trafic routier. 

Dans ce contexte, j'aimerais po-
ser la question suivante à Mon-
sieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastruc-
tures: 

- Monsieur le Ministre n'estime- 
t-il pas que des feux tricolores à 
quatre états puissent se justifier à 
certains endroits de notre réseau 
routier afin de réduire des délais 
d'attente parfois assez importants 
et d'assurer une plus grande flui-
dité du trafic?

Réponse (16.12.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures: 
Dans sa question parlementaire 
l’honorable Député souhaite 
avoir des précisions sur l’impact 
des signaux colorés lumineux du 
système tricolore à quatre états 
sur la fluidité du trafic.
Conformément à l’article 109 de 
l’arrêté grand-ducal modifié du 
23 novembre 1955 portant rè-
glement de la circulation sur 
toutes les voies publiques, «le feu 
orange indique un changement 
imminent du sens de la circula-
tion et comporte l’interdiction de 
franchir le signal».
Alors que d’un point de vue tech-
nique, l’introduction de feux de 
signalisation tricolores à quatre 
états ne poserait pas de pro-
blème, il faudrait procéder en 
l'occurrence, au vu de l'article 
109 précité, à une modification 
du Code de la Route.
L’on estime cependant que l'in-
troduction au Luxembourg de si-
gnaux colorés lumineux du sys-
tème tricolore à quatre états 
n’aurait qu’un impact minimum 
voire inexistant sur la fluidité du 
trafic.

Question 1002 (11.11.2010) 
de M. Camille Gira (déi gréng) 
concernant le bilan des émis-
sions de CO2 des voitures 
commerciales:
En relation avec les voitures parti-
culières neuves immatriculées 
chaque année au Luxembourg 
on trouve les informations sui-
vantes sur le site Internet du Mi-
nistère:
On constate (néanmoins) une 
baisse rapide des émissions de 
CO2 moyennes des voitures 
 neuves immatriculées chaque an-
née: Cette valeur moyenne, pour 
l’année 2009 (janvier-octobre), 
s’élève à 153,3 g de CO2 par km 
parcouru, en baisse de 3,9% par 
rapport à la valeur moyenne des 
voitures nouvellement immatri-
culées en 2008, respectivement 
de 7,6% par rapport à la valeur 
moyenne de l’année 2007.

Les parts de marché des voitures 
présentant des émissions infé-
rieures ou égales à 120 g de CO2/
km s’élèvent en 2009 à 25% des 
nouvelles immatriculations, plus 
que le double qu’en 2007.

Sachant que presque la moitié 
des voitures vendues au Luxem-
bourg sont déclarées comme voi-
tures de société ou voitures com-
merciales, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le 
Ministre du Développement du-
rable: 

- Monsieur le Ministre peut-il me 
donner des renseignements en 
relation avec les émissions de 
CO2 moyennes des voitures ven-
dues déclarées comme voitures 
de société entre 2005 et 2010 
ainsi que les parts de marché des 
voitures commerciales présentant 
des émissions inférieures ou éga-
les à 120 g de CO2/km pour cette 
même période?

- Est-ce que Monsieur le Ministre 
est d’accord de dresser annuelle-
ment un bilan des valeurs d’émis-
sion de CO2 en indiquant séparé-
ment celles des voitures particu-
lières et celles des voitures com-
merciales neuves immatriculées?

Réponse (16.12.2010) de M. 
Marco Schank, Ministre délégué 
au Développement durable et aux 
Infrastructures: 

Il m’est malheureusement impos-
sible de répondre à la première 
partie de la question parlemen-
taire de l’honorable Député Mon-
sieur Camille Gira vu que la diffé-
renciation entre voitures de so-
ciété et voitures commerciales 
qu’il évoque n’apparaît pas telle 
quelle dans les données dont dis-
pose la SNCT. 

J’ai cependant chargé mes ser-
vices de rechercher les données 
concernant les voitures n’appar-
tenant pas à des personnes pri-
vées, données que je ne manque-
rai pas de vous communiquer.

Compte tenu de l’argumentaire 
évoqué ci-dessus je suis disposé à 
vous faire parvenir annuellement 
un bilan de valeurs d’émissions 
CO2 en indiquant séparément 
celles des voitures privées et des 
voitures de société/voitures com-
merciales.

Question 1005 (12.11.2010) 
de M. André Bauler (DP) 
concernant les mesures pour 
l'emploi:

Depuis des années les moyens fi-
nanciers mis à la disposition des 
mesures pour l’emploi, ainsi que 
le nombre de personnes inscrites 
dans de telles mesures, ne cessent 
de croître.

Il me revient toutefois que ces 
initiatives ne permettraient que 
très difficilement de réinsérer, de 
façon durable, les personnes 
concernées dans le marché du 
travail.

Voilà pourquoi je souhaiterais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre du Travail et de 
l’Emploi:

- Monsieur le Ministre peut-il 
confirmer ce phénomène?

- Dans l’affirmative, quelles en 
sont les raisons?

- Existe-t-il des statistiques récen-
tes et détaillées concernant le 
nombre de demandeurs d’em-
plois qui

a) sont inscrits dans ces mesures 
et

b) qui ont pu être réintégrés avec 
succès dans le marché du travail?

- Est-ce que l’ADEM propose de 
manière systématique aux per-
sonnes inscrites dans les mesures 
susmentionnées des offres d’em-
ploi?

Réponse (16.12.2010) de M. 
Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigra-
tion: 

En réponse à la question, il 
convient tout d’abord d’apporter 
des précisions quant au contexte 
énoncé. 

En effet, contrairement à ce 
qu’indique l’honorable Député, 
le nombre de demandeurs d’em-
ploi bénéficiant d’une mesure 
pour l’emploi n’est pas en aug-
mentation continue depuis des 
années. Ainsi, en octobre 2006, 
le nombre de demandeurs béné-
ficiant de telles mesures était de 
3.880 et ce chiffre est retombé à 
2.989 en octobre 2008. Il est vrai 
cependant que, depuis le début 
de la crise financière et écono-
mique en octobre 2008, le 
nombre de demandeurs bénéfi-
ciant de telles mesures est à nou-
veau en augmentation pour s’éle-
ver à 3.872 en octobre 2010. 

La situation difficile sur le marché 
de l’emploi, qui est une consé-
quence directe de ladite crise, a 
un impact important sur l’emploi 
des demandeurs bénéficiant de 
mesures pour l’emploi. Ainsi, ces 
personnes, en général plus vulné-
rables sur le marché de l’emploi 
et souvent moins qualifiées, sont 
directement touchées par le ra-
lentissement en temps de crise. 
Ceci explique l’augmentation du 
nombre de personnes bénéficiant 
de mesures pour l’emploi.

En ce qui concerne les statistiques 
du nombre de personnes inscrites 
dans les différentes mesures, je 
tiens à renvoyer l’honorable Dé-
puté, pour le détail, au «bulletin 
luxembourgeois de l’emploi - 
données mensuelles du marché 
de travail», publié mensuellement 
par l’Administration de l’Emploi 
et disponible sur le site Internet 
de cette dernière.

Pour ce qui est des statistiques en 
matière de demandeurs d’emploi 
qui ont pu être réintégrés avec 
succès dans le marché de l’em-
ploi, il convient de préciser 
qu’une étude du CEPS intitulée 
«Évaluation de l’efficacité des 
mesures en faveur de l’emploi 
instaurées par la loi 5611», da-
tant de février 2010, constate 
que 86% des bénéficiaires d’un 
CIE ont trouvé un emploi dans 
les six mois suivant la fin de la 
mesure contre seulement 57% 
s’ils n’auraient pas bénéficié d’un 
CIE (évaluation des CIE attribués 
entre le 1er juillet 2007 et fin mars 
2008). 

En ce qui concerne les CAE, 46% 
des bénéficiaires ont trouvé un 
emploi dans les six mois suivant 
la fin de leur stage. Or, si ces 
mêmes jeunes n’avaient pas bé-
néficié d’un CAE, leurs chances 
de trouver un emploi dans les six 
mois suivant leur inscription à 
l’ADEM auraient été de 36% 
(évaluation des CAE attribués 
entre le 1er juillet 2007 et fin juin 
2008).

En outre, dans ce contexte, il est 
prévu d’évaluer la situation dans 
la durée et à plus long terme en 
ce qui concerne les demandeurs 
d’emploi en général, bénéficiaires 
de telles mesures.

Enfin, je tiens à signaler que, en 
règle générale, les demandeurs 
d’emploi bénéficiaires d’une me-
sure pour l’emploi se voient 
adresser des propositions d’em-
ploi par l’Administration de l’Em-
ploi, et ce dans la mesure où de 
telles propositions, correspon-
dant à leur profile, sont dispo-
nibles.

Question 1006 (12.11.2010) 
de M. Camille Gira (déi gréng) 
concernant l’immatriculation 
en tant que «camionnette»:

Lors de l’immatriculation de voi-
tures particulières, les proprié-
taires privés peuvent sous cer-
taines conditions opter pour une 
immatriculation en tant que «ca-
mionnette» au lieu de l’immatri-
culation en tant que «voiture à 
personnes». Suivant mes infor-
mations, il semble qu’il suffise 
d’enlever les sièges arrières et les 
ceintures de sécurité lors du pas-
sage à la station du contrôle 
technique pour immatriculer son 
véhicule dans la catégorie «ca-
mionnette».

Selon le barème actuel, la taxe 
sur le véhicule peut varier du 
simple au double pour la même 
voiture selon la catégorie choisie, 
résultant le cas échéant en une 
perte de recettes pour l’État de 
plusieurs centaines d’euro par vé-
hicule et par an.

Sachant que de nombreuses voi-
tures de type SUV circulant au 
Luxembourg pourraient opter 
soit pour l’une ou pour l’autre de 
ces catégories et contrecarrer 
ainsi l’esprit de la réforme sur la 
taxation des véhicules, j’aimerais 
poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre du Dévelop-
pement durable: 

- Quelles sont les conditions 
exactes pour qu’une voiture 
puisse être considérée par la 
SNCT soit comme «camion-
nette», soit comme «voiture de 
personnes»?

- Comment ces conditions sont-
elles vérifiées lors du passage au 
contrôle technique? 

- Quels sont le nombre, les 
marques  et les types des voitures 
immatriculées en tant que «ca-
mionnette»?

Réponse (16.12.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures: 

Par sa question parlementaire 
l’honorable Député souhaite 
avoir des précisions sur les moda-
lités de pouvoir immatriculer un 
véhicule routier en tant que ca-
mionnette au Luxembourg alors 
qu'apparemment, selon ses infor-
mations, il suffit «d'enlever les 
sièges arrières et les ceintures de 
sécurité lors du passage à la sta-
tion du contrôle technique pour 
immatriculer son véhicule (voi-
ture à personnes) dans la catégo-
rie camionnette», afin d'écono-
miser la moitié de la taxe sur vé-
hicule.

Afin de pouvoir être considéré et 
de pouvoir être immatriculé en 
tant que camionnette, un véhi-
cule routier doit répondre aux 
définitions afférentes de l’arrêté 
grand-ducal modifié du 23 no-
vembre 1955 portant règlement 
de la circulation sur toutes les 
voies publiques (Code de la 
Route), qui s'énoncent comme 
suit:

«Art. 2, rubrique 2.20.

„camionnette: véhicule automo-
teur destiné au transport de 
choses dont la masse maximale 
autorisée ne dépasse pas 3.500 
kg; la camionnette est classée 
comme véhicule N1”

Art. 2bis, rubrique 2° et 2°a)

„2°: Véhicule N: véhicule à mo-
teur conçu et construit pour le 
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transport de choses et ayant au 
moins quatre roues.
2°a): Véhicule N1: véhicule N 
dont la masse maximale autori-
sée ne dépasse pas 3.500 kg”»
Aux fins d'immatriculation d'un 
véhicule routier en tant que «ca-
mionnette», le service «Agréa-
tion» de la SNCT apprécie si le 
véhicule en question, du point de 
vue de sa conception et de sa 
construction, est essentiellement 
destiné au transport de choses.
Dans ce même ordre d'idées, une 
voiture, destinée de par sa 
conception et sa construction es-
sentiellement aux transports de 
personnes, peut être immatricu-
lée en tant que camionnette, à 
condition pour son propriétaire 
d'en enlever de façon perma-
nente la rangée arrière de sièges, 
afin de «transformer» le véhicule 
destiné initialement au transport 
de personnes en un véhicule des-
tiné au transport de choses.
Actuellement il y a exactement 
24.908 véhicules en circulation 
au Luxembourg qui sont imma-
triculés comme «camionnette». 
Si la procédure décrite ci-dessus 
est appliquée depuis des décen-
nies, sans problème majeur, aux 
fins de l'agréation et de l'immatri-
culation de véhicules conçus 
comme «voiture» en tant que 
«camionnette», un nouveau pro-
blème a toutefois surgi récem-
ment au niveau européen: les 
constructeurs automobiles ont 
«détecté» une formule au niveau 
de la directive communautaire 
2007/46/CE qui leur permet de 
faire homologuer des véhicules 
conçus et construits pour servir 
essentiellement, voire exclusive-
ment, au transport de personnes 
en tant que camionnettes. Il 
s'agit en l'occurrence de voitures 
à personnes qui, sur base de la 
formule visée, peuvent être ho-
mologuées en tant que véhicules 
N1, soit en tant que camion-
nettes. 
Il s'ensuit de la possibilité décrite 
à l'alinéa précédent que les 
constructeurs automobiles peu-
vent «profiter» de la faiblesse de 
la directive communautaire en 
question pour effectivement faire 
homologuer des véhicules conçus 
pour le transport de personnes 
en tant que camionnettes, ceci 
leur permettant de «contourner» 
les législations des États membres 
qui, à l'instar du Luxembourg, 
ont fixé la taxe automobile pour 
les voitures à personnes en fonc-
tion des émissions de ces véhi-
cules en dioxyde de carbone 
(CO2).
Le département des Transports 
analyse actuellement si, et sous 
quelles conditions, l'on pourra 
éventuellement immatriculer au 
plan national les véhicules desti-
nés au transport de personnes, 
mais homologués en tant que vé-
hicule N1, comme voitures, no-
nobstant leur homologation en 
tant que «camionnette», afin 
d'éviter ainsi que des personnes 
puissent continuer à «contour-
ner» la législation et la réglemen-
tation en matière de la «taxe 
CO2».

Question 1009 (15.11.2010) 
de M. Jean Colombera (ADR) 
concernant les vols d'essai 
AWACS à l'Aéroport de 
Luxembourg:

Die AWACS Trainingsflüge sind 
mittlerweile zur Regelmäßigkeit 

am Findel geworden. Allerdings 
hat sich diese Trainingspraxis erst 
seit einigen Monaten stärker 
nach Luxemburg verlagert. In ei-
nem Tageblatt-Bericht vom 30. 
September 2010 wird ein Nato-
Sprecher mit folgender Aussage 
zitiert: „Die Touch-and-Goes wer-
den nicht zur Regel”. Auf Fet-
schenhof-Cents hat sich ein Inte-
ressenverein gegen diese Trai-
ningsflüge gegründet und im 
deutsch-niederländischen Grenz-
gebiet wehrt sich ebenfalls eine 
Bürgerinitiative gegen den Flug-
lärm. Auch hat sich das nieder-
ländische Parlament mit dieser 
Affäre beschäftigt.

In diesem Zusammenhang möch-
 te ich dem Herrn Minister fol-
gende Fragen stellen:

1) Was ist der Grund für diese 
verstärkten Trainingsmanöver?

2) Könnten diese Manöver nicht 
an einem Simulator durchgeführt 
werden?

3) Was ist der Mehrwert der 
durch diese „Life”-Flugmanöver 
für die Piloten und Crews erwor-
ben wird?

4) Kann der Minister die in der 
Bevölkerung aufgeworfenen Spe-
kulationen über „Spionagemis-
sionen“ dieser „Life“-Flüge ent-
kräften? 

5) Ist mit einer baldigen Beendi-
gung dieser Trainingsflüge zu 
rechnen? 

6) Wie viele Tonnen Kerosin wer-
den für ein Tagesmanöver pro 
AWACS Maschine verbraucht und 
wie viel CO2 wird dabei in die At-
mosphäre freigesetzt? 

7) Wer trägt die Verantwortung, 
wenn Menschen in den betref-
fenden Gebieten, aufgrund der 
Belastung durch hohe Lärmpegel, 
gesundheitliche Schäden erlei-
den?

8) Hat die Luxemburger Regie-
rung ein Vetorecht, um solche 
Flüge zu untersagen?

Réponse (27.12.2010) de M. 
Claude Wiseler, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infra-
structures: 

L’honorable Député s’enquiert à 
propos des posés-décollés réalisés 
à l’Aéroport de Luxembourg par 
les avions AWACS.

Selon les statistiques de mes ser-
vices, l’OTAN a adressé depuis le 
début des opérations d’entraîne-
ment à l’Aéroport de Luxem-
bourg des aéronefs AWACS, im-
matriculés au Luxembourg, 31 
requêtes d’entraînement aux 
autorités, dont huit requêtes ont 
été annulées par l’OTAN pour 
cause de conditions météorolo-
giques défavorables respective-
ment pour des causes techniques 
et deux ont été annulées par les 
autorités luxembourgeoises no-
tamment pour ne pas perturber 
le flux de trafic commercial à 
l’Aéroport de Luxembourg. En 
total une douzaine de ces vols 
d’entraînement eut lieu en 2010.

Les autorités civiles et militaires 
luxembourgeoises ont insisté dès 
le début sur le fait que ces vols 
ne devaient avoir lieu qu’excep-
tionnellement afin, d’un côté, de 
tenir compte des intérêts légi-
times des riverains de l’aéroport 
et, d’un autre côté, de ne pas 
perturber le fonctionnement nor-
mal de l’aéroport dont l’utilisa-
tion commerciale et civile prime.

Même si un certain nombre de 
vols d’entraînement sont effec-
tués moyennant simulateur, il y a 
lieu de souligner que, confor-
mément aux dispositions appli-
cables, les pilotes doivent effec-
tuer un certain nombre de vols 
en situation réelle, y compris les 
procédures de posés-décollés (at-
terrissage d'un aéronef suivi im-

médiatement d'un décollage) 
pour maintenir la validité de leurs 
licences et de leurs qualifications. 
La plus-value escomptée par ces 
vols réside dans le fait que les pi-
lotes se trouvent confrontés à des 
situations en temps réel, dont 
l’expérience est jugée indispen-
sable au titre des formations ini-
tiales et continues.
Les aéronefs de l’OTAN sont des 
avions de surveillance, d’appui et 
de reconnaissance aériens. Par 
leur nature ils ont pour mission 
de surveiller l’espace aérien. Les 
équipements installés à bord 
n’ont pas vocation à fonctionner 
dans des opérations «touch & 
go» telles que pratiquées à l’Aé-
roport de Luxembourg. En effet, 
un avion E-3A volant à 9.150 
mètres (30.000 pieds) d’altitude 
peut assurer la couverture radar 
d’une zone de 312.000 kilo-
mètres carrés, de sorte que trois 
avions E-3A dont les orbites se 
chevauchant sont en mesure de 
couvrir intégralement toute l’Eu-
rope centrale.
À ce titre, les gouvernements de-
mandent à certaines occasions de 
bénéficier du soutien des AWACS 
et de leur capacité de surveillance 
notamment pour couvrir d’im-
portants événements publics. Ce 
fut le cas pour les jeux olym-
piques de 2004 à Athènes, le 
championnat européen de foot-
ball qui s’est tenu au Portugal en 
2004 (Euro 2004).
Les vols d’entraînement se pour-
suivront également à l’avenir sur 
le site de l’Aéroport de Luxem-
bourg à titre tout à fait occasion-
nel, en fonction notamment de 
l’intensité des vols tactiques à des 
fins de surveillance aérienne et 
des capacités limitées de l’aéro-
port. 
Les AWACS disposent d’un réser-
voir d’environ 89.000 litres de 
kérosène et d’une autonomie dé-
passant les dix heures de vol. En 
considérant ces éléments, il en 
suit que la consommation horaire 
moyenne est de l’ordre de gran-
deur de 8.500 l/heure. En appli-
quant les facteurs de conversion, 
tels qu’appliqués dans l’inven-
taire national des émissions de 
CO2, il en résulte des émissions 
de CO2 de 21 tonnes par heure 
de vol. Les manœuvres effectuées 
à l’Aéroport de Luxembourg se 
déroulent cependant dans des 
périodes horaires limitées et dans 
des conditions d’exploitation par-
ticulières de sorte que ces don-
nées n’ont bien entendu qu’un 
caractère indicatif. 
Si les aéronefs de l'OTAN jou-
issent, en tant qu’aéronefs mili-
taires, d’un statut particulier no-
tamment au titre de la certifica-
tion par rapport aux normes de 
bruit et qu’il en est de même de 
l’OTAN, organisation internatio-
nale qui exploite la flotte des 
avions AWACS, il n’en reste pas 
moins que le plan d’action de 
bruit aéroportuaire, élaboré en 
concertation avec les acteurs 
concernés et qui vient d’être ap-
prouvé par le Conseil de Gou-
vernement en date du 26 no-
vembre 2010, prévoit des me-
sures, notamment en matière 
d’isolation phonique des bâti-
ments, qui ont vocation à bénéfi-
cier aux riverains quel que soit 
l’auteur du bruit émis.
Les aéronefs inscrits aux registres 
d’immatriculation luxembour-
geois sont autorisés à effectuer 
des vols d’entraînement à l’Aéro-
port de Luxembourg et ceci 
constitue une contribution dans 
le cadre de notre participation à 
l’Alliance. Néanmoins, le Grand-
Duché de Luxembourg limite le 
nombre de vols d’entraînement 
au minimum nécessaire et essaie 
de les canaliser aux heures 
creuses de trafic aérien par des 

vols de jour et en semaine afin de 
respecter la qualité de vie des ri-
verains de l’aéroport.

Question 1011 (16.11.2010) 
de M. Jean Colombera (ADR) la 
consommation de drogues 
au Centre pénitentiaire de 
Luxembourg:
Bedingt durch ihre Lebensum-
stände tendieren viele Häftlinge 
zu Depressionen. Viele sehen im 
Griff zur Droge eine Möglichkeit 
diesem Alltag zu entfliehen, was 
auch durch eine lasche Drogen-
politik stark unterstützt wird. Die 
Palette der Drogen reicht von 
Drogen wie Cannabis bis hin zum 
Heroin. Da Cannabisprodukte je-
doch relativ lange im Urin nach-
weisbar sind (bis zu 14 Tagen), 
im Gegensatz zu Heroin (nur ein 
bis vier Tage), greifen die Häft-
linge eher zu den heroinhaltigen 
als zu den cannabinoïden Dro-
gen. 
In diesem Zusammenhang möch - 
te ich dem Herrn Minister fol-
gende Fragen stellen: 
1) Kann der Minister mir sagen 
wie viele Drogentests in der 
 Schrassiger Strafanstalt auf Basis 
des Screeningtestes in den letz-
ten beiden Jahren positiv verlau-
fen sind? 
2) Welche Drogen wurden fest-
gestellt? 
3) Hat der Minister verlässliche 
Zahlen darüber, wie viele Häft-
linge bei Haftantritt nicht dro-
genabhängig waren, jedoch im 
Verlauf ihrer Haft drogenabhän-
gig geworden sind?
Réponse (27.12.2010) de M. 
François Biltgen, Ministre de la 
Justice: 
Zu der parlamentarischen An-
frage des ehrenwerten Abgeord-
neten Jean Colombera über die 
Drogenproblematik in der Justiz-
vollzugsanstalt in Schrassig sei 
vorab zu bemerken, dass die par-
lamentarische Anfrage pauschale, 
undifferenzierte und nicht unter-
legte Erklärungen enthält. Die 
Aussage des ehrenwerten Abge-
ordneten in Bezug auf eine ver-
meintlich „lasche Drogenpolitik“ 
kann dementsprechend also nur 
genauso pauschal zurückgewie-
sen werden wie sie formuliert ist.
Zu den beiden ersten Fragen 
selbst kann Folgendes ausgeführt 
werden: Zwischen dem 1. Januar 
2009 und dem 1. Dezember 
2010 wurden in der JVA Schrassig 
1.822 Urintests durchgeführt, 
wovon 374 Tests Stoffwechsel-
spuren von verbotenen Betäu-
bungsmittelsubstanzen (Kokain, 
opiumhaltige Substanzen, THC, 
etc.) aufgewiesen haben. Diese 
Tests werden aus medizinischen 
Gründen durchgeführt, um die 
betroffenen Insassen gegebenen-
falls mit legalen Ersatzsubstanzen 
zu behandeln.
Statistiken, die zur Beantwortung 
der Frage Nummer 3) Auskunft 
geben könnten, werden von den 
zuständigen Behörden nicht ge-
führt, da diese auf den freiwilli-
gen Aussagen der Häftlinge bei 
Strafantritt beruhen müssten, 
und somit keine verlässliche, ob-
jektive, auf Tatsachen beruhende 
Aussagekraft hätten. Solche Sta-
tistiken könnten nur auf einer 
zwingenden medizinischen Un-
tersuchung bei Strafantritt beru-
hen, welche - wie dem ehrenwer-
ten Abgeordneten bestimmt be-
kannt ist - nur auf Grund von 
schwerwiegenden Indizien („in-
dices graves“) durchgeführt wer-
den können, so wie es Artikel 4 
Absatz 1 des abgeänderten 
Betäubungsmittelgesetzes vom 
19. Februar 1973 vorsieht.

Question urgente 1138 (5.1. 
2011) de M. Félix Braz (déi 
gréng) concernant l’affectation 
du chef d’état-major de l’ar-
mée au poste de planifica-
teur:

Lors des débats parlementaires 
du projet de loi 5789 modifiant 
la loi modifiée su 23 juillet 1952 
concernant l’organisation mili-
taire, le Gouvernement avait in-
sisté sur la nécessité d’une me-
sure législative pour affecter le 
chef d’état-major Nico Ries au 
poste de planificateur sans perte 
d’aucun de ses acquis (grade, ré-
munération, primes, avantages).

Hier, lors de la réunion conjointe 
de la Commission des Affaires 
étrangères et de la Défense et de 
la Commission de la Fonction pu-
blique, Monsieur le Ministre de la 
Défense a déclaré que la même 
décision serait prise avec les 
mêmes effets par la voie d’un ar-
rêté grand-ducal. 

Mes questions sont les suivantes: 

1. Quelle sera la base légale de 
cet arrêté grand-ducal affectant 
le colonel Nico Ries au poste de 
planificateur sans perte d’aucun 
de ses acquis (grade, rémunéra-
tion, primes, avantages)?

2. Pourquoi est-ce qu’en 2007, 
lors des débats du projet de loi 
5789, une mesure législative était 
jugée inévitable par le Gou-
vernement?

3. Pourquoi est-ce qu’une mesure 
législative n’est plus nécessaire 
aujourd’hui?

4. Est-ce que le Gouvernement 
est certain de ne pas commettre 
une nouvelle faute formelle?

Réponse (12.1.2011) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de la Défense: 

Avant de répondre aux questions 
de l’honorable Député (III), il y a 
lieu d’exposer d’abord mon atti-
tude face à l’arrêt de la Cour ad-
ministrative du 16 décembre 
2010 (I) et de présenter une 
brève analyse juridique de la si-
tuation (II).

I.  Attitude du Ministre de la Dé-
fense face à l’arrêt de la Cour ad-
ministrative du 16 décembre 
2010

Dans sa question l’honorable Dé-
puté s’interroge sur ma déclara-
tion, annoncée lors de la réunion 
conjointe des Commissions des 
Affaires étrangères et de la Fonc-
tion publique, de prendre la 
même décision avec les mêmes 
effets par voie d’un arrêté grand-
ducal.

Pour comprendre ma déclaration, 
il y a lieu d’expliquer la démarche 
que j’ai adoptée suite à l’arrêt de 
la Cour administrative du 16 dé-
cembre 2010. 

Le 3 janvier 2011, dès mon re-
tour de l’étranger, j’ai reçu Mon-
sieur Ries. J’ai estimé normal 
d’avoir un tel entretien avec le 
principal concerné pour exami-
ner comment mettre en œuvre la 
décision de la Cour administra-
tive dans l’intérêt de toutes les 
personnes concernées et surtout 
de l’institution qu’est l’armée. 
Bien que j’aurais pu - dès connais-
sance de l’arrêt - prendre à nou-
veau les dispositions nécessaires 
pour nommer Monsieur Ries au 
poste de planificateur stratégique 
(voir développement sub II), il 
m’importait de ne pas me can-
tonner à l’aspect strictement juri-
dique de l’affaire, mais d’exami-
ner ensemble avec Monsieur Ries 
les possibilités d’une issue hono-
rable pour tous dans les limites 
imposées par l’arrêt et l’intérêt 
du service. L’arrêt de la Cour an-
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nule en effet l’affectation de 
Monsieur Ries au poste de plani-
ficateur auprès du Ministre de la 
Défense ainsi que la nomination 
de Monsieur Reinig au poste de 
chef d’état-major.

J’ai expliqué à Monsieur Ries les 
principes qui me guident dans 
ma démarche. Le Ministre de la 
Défense se doit de veiller au bon 
fonctionnement de notre armée, 
à savoir une bonne préparation 
et exécution de nos missions mi-
litaires à l’étranger, la poursuite 
de la réforme ainsi que la mise en 
œuvre de la reconversion. Pour 
permettre aux soldats et aux offi-
ciers de répondre à ces défis, il 
est essentiel d’assurer à tous une 
prévisibilité des opérations et une 
stabilité dans la prise de déci-
sions. Des relations de travail se-
reines au sein de l’armée sont es-
sentielles à cet effet. Il convenait 
donc d’agir rapidement pour li-
miter les incidences possibles sur 
ce grand corps. Il y va aussi de la 
bonne réputation de l’armée au 
Luxembourg et à l’étranger.

Il faut également ne pas perdre 
de vue que la Cour administrative 
s’est uniquement exprimée sur la 
forme de la décision sans men-
tionner de quelque manière que 
ce soit le fond de celle-ci.

Dans cet esprit et souhaitant clai-
rement laisser le choix à Mon-
sieur Ries, j’ai suggéré deux pos-
sibilités respectant non seulement 
l’arrêt de la Cour administrative 
mais aussi les intérêts de l’armée 
et des personnes concernées. 

Une première possibilité consis-
tait à le réaffecter à la fonction de 
planificateur stratégique dans la 
logique de l’arrêt de la Cour ad-
ministrative tout en suivant bien 
entendu scrupuleusement les in-
dications de celle-ci. 

Une deuxième proposition devait 
lui permettre de prendre sa re-
traite en tant que chef d’état-ma-
jor dans les meilleurs délais et le 
charger par après dans sa retraite, 
si cela était son souhait, d’une 
mission spéciale auprès du Mi-
nistre au niveau de la planifica-
tion stratégique. En ce faisant j’ai 
souligné l’importance que j’at-
tache à la planification straté-
gique et le fait que Monsieur Ries 
est la personne la plus qualifiée 
pour cet emploi. Ceci est 
d’ailleurs démontré par le fait 
que Monsieur Ries, alors qu’il 
pourrait prétendre à la retraite 
depuis trois ans, a été prolongé 
en tant que planificateur straté-
gique à deux reprises par moi-
même et une fois par mon pré-
décesseur. Il convient de noter 
par ailleurs que lorsqu’il s’agissait 
de le prolonger, Monsieur Ries a 
fait état du grand intérêt qu’il 
portait à cette tâche précise qui, 
selon lui, présente une «impor-
tance incontestable pour l’avenir 
de l’armée luxembourgeoise».

Monsieur Ries a choisi de ne pas 
donner suite aux propositions 
précitées, ce que je regrette vive-
ment.

II. Analyse juridique

1. L’approche législative

La loi du 21 décembre 2007 avait 
pour objet la réorganisation et la 
transformation de l’armée luxem-
bourgeoise afin de la mettre en 
mesure de participer, dans les 

meilleures conditions possibles, 
aux missions de maintien de la 
paix, aux groupements tactiques 
de l’Union européenne et à la 
force de réaction rapide de 
l’OTAN. Il s’agit de la réforme la 
plus substantielle de l’armée de 
ces dernières années. Ainsi, les ef-
fectifs des officiers, sous-officiers, 
caporaux et personnel de l’armée 
ont été renforcés et diverses me-
sures statutaires ont été intégrées 
dans la loi1. En raison de ces 
adaptations statutaires, des dis-
positions transitoires prévues à 
l’article 25 de la loi du 21 dé-
cembre 2007 ont été prises afin 
de préserver les droits de tous les 
fonctionnaires en service lors de 
l’entrée en vigueur de la nouvelle 
loi:

«Cet article concerne les fonc-
tionnaires en service lors de l’en-
trée en vigueur de la nouvelle loi. 
Son objectif est de garantir les 
droits de ces fonctionnaires».2

Ces dispositions transitoires visent 
une quarantaine d’officiers (et 
non seulement Monsieur Ries) et 
ainsi un des points de l’article 25 
concerne également Monsieur 
Ries. Il s’agit du point 39° de la 
loi du 21 décembre 2007 qui dis-
pose comme suit:

«Le colonel, dont la nomination 
en tant qu’officier de l’armée a 
eu lieu en 1977, est intégré dans 
le grade A14, à l’échelon 11, à 
l’indice 647. Un supplément per-
sonnel non pensionnable de 20 
points indiciaires lui est accordé 
au moment de l’entrée en vi-
gueur de la présente loi.

Avec effet à cette même date, il 
est placé hors cadre et détaché 
auprès du Ministère des Affaires 
étrangères et de l’Immigration, 
chargé de la planification auprès 
du Ministre ayant la défense dans 
ses attributions. Après son déta-
chement, il conserve son titre de 
colonel et sa rémunération acquis 
au sein de l’armée».

L’alinéa 2 du point 39° de l’article 
25 a été intégré dans le projet de 
loi lors des amendements gou-
vernementaux du 23 novembre 
2007 (point g) du texte de 
l’amendement) afin de garantir 
de par l’effet de la loi le maintien 
des droits de Monsieur Ries. Ceci 
est confirmé dans les travaux par-
lementaires comme suit: 

«Par ailleurs, le point g) qui com-
plète l’article 25 point 39° garan-
tit le titre et la rémunération de 
la personne concernée».3

C’est dans le même but de ga-
rantir le titre à l’intéressé que 
l’amendement gouvernemental 
du 23 novembre 2007 avait éga-
lement prévu de modifier les an-
nexes A et D de la loi du 22 juin 
1963 fixant le régime des traite-
ments des fonctionnaires de l’État 
(points e) et f) du texte de 
l’amendement), afin de ne pas 
réserver le grade de colonel au 
seul chef d’état-major. Sur avis 
négatif du Conseil d’État, cet 
amendement a été retiré. Le 
Conseil d’État a en effet estimé, 
dans son avis complémentaire du 
4 décembre 2007, que la situa-
tion de Monsieur Ries était am-

1 Voir trav. parl. n°5785, pages 17, 20 et   
21

2 Trav. parl. n°5785, page 30
3 Trav. parl. n°57851, page 3

plement garantie par les dis-
positions de l’article 25, point 
39.4

La première phrase de l’alinéa 2 
de l’article 25, 39° a été rajoutée 
afin d’exposer pourquoi et par 
rapport à quelle affectation le 
grade et la rémunération de l’in-
téressé seront maintenus. C’est 
ce rajout qui a été sanctionné par 
la Cour constitutionnelle estimant 
que cette disposition limite les 
garanties procédurales du fonc-
tionnaire visé par rapport aux 
autres officiers de l’armée qui, en 
cas de changement d’affectation, 
bénéficient des garanties en 
question.

2. Les effets de l’arrêt de la Cour 
constitutionnelle du 1er octobre 
2010

Il est important de rappeler que 
le système luxembourgeois 
connaît un contrôle de la consti-
tutionnalité par voie d’exception.

Le contrôle de la constitutionna-
lité par voie d’exception a une 
particularité: la déclaration de 
non-conformité d’une loi à la 
Constitution laisse subsister cette 
loi dans l’ordonnancement juri-
dique, c’est seulement l’applica-
tion dans le litige de la disposi-
tion invalidée qui est paralysée 
par la déclaration de non-confor-
mité arrêtée par la juridiction 
compétente à cette fin.5

3. Les effets de l’arrêt de la Cour 
administrative du 16 décembre 
2010

L’annulation par la Cour adminis-
trative des arrêtés grand-ducaux 
du 11 janvier 2008 n’interdit par 
conséquent pas à l’administration 
de refaire l’acte annulé. Elle peut 
prendre immédiatement une 
nouvelle décision sous condition 
de respecter l’enseignement de 
la décision judiciaire d’annula-
tion.

La Cour administrative, dans son 
arrêt du 16 décembre 2010, a 
d’ailleurs expressément réservé la 
possibilité d’une nouvelle déci-
sion en rendant son arrêt sans 
préjudice de ce qu’en l’absence 
de l’article 25, point 39° de la loi 
du 21 décembre 2007, la déci-
sion de désaffectation et détache-
ment de Monsieur Ries aurait pu 
être prise, voire pourrait être 
prise sur base de la loi modifiée 
du 23 juillet 1952 concernant 
l’organisation militaire.

4. Les démarches futures

En ce qui concerne la réaffecta-
tion de Monsieur Ries au poste 
de planificateur, il y a lieu de dis-
tinguer entre deux choses, à sa-
voir:

a) La décision de réaffectation au 
poste de planificateur

b) Les effets de la réaffectation

a) La décision de réaffectation

Suite à l’arrêt de la Cour constitu-
tionnelle du 1er octobre 2010, il 
est donc impossible de baser la 
décision de réaffectation sur l’ar-
ticle 25, point 39° de la loi du 21 
décembre 2007.

Il faut dès lors suivre la voie réser-
vée par la Cour administrative 
elle-même dans son arrêt du 16 

4 Trav. parl. n°57853

5 Cour administrative 30 janvier 2007, 
20.688C

décembre 2010, à savoir prendre 
la décision sur base des seuls ar-
ticles 11, 12 et 16 de la loi modi-
fiée du 23 juillet 1952 concernant 
l’organisation militaire tout en 
faisant précéder la décision par 
une procédure administrative 
non contentieuse, ce qui assurera 
à l’intéressé toutes les garanties 
que la Cour constitutionnelle a 
voulu préserver.

En ce qui concerne le principe 
d’une réaffectation d’un officier, 
celui-ci ne pourra pas être raison-
nablement remis en doute dans 
la mesure où l’article 12 de la loi 
modifiée du 23 juillet 1952 
concernant l’organisation mili-
taire dispose très clairement que 
le grade est distinct de l’emploi.

Cette disposition résulte de l’ar-
ticle 19 (5) de la loi du 29 juin 
1967 portant abolition du service 
militaire obligatoire et rempla-
çant les chapitres I à V de la loi 
du 23 juillet 1952 concernant 
l´organisation militaire, telle 
qu´elle a été modifiée par les lois 
des 23 juillet 1963, 12 mai 1964 
et 30 décembre 1965 (Mémorial 
A, n°43 du 30 juin 1967). Dans 
les travaux parlementaires 
n°1230 se trouvant à la base de 
la loi du 29 juin 1967, la distinc-
tion entre grade et l’emploi a été 
commentée comme suit:

«L’officier ou le sous-officier sont 
dits être „propriétaire” de leur 
grade dont ils ne peuvent être 
privés sans une procédure qui 
leur donne le maximum de ga-
ranties en les mettant à l’abri de 
tout acte arbitraire. L’emploi est à 
la disposition du Gouvernement 
qui possède en la matière un 
pouvoir souverain. Les officiers et 
les sous-officiers peuvent être dé-
placés à tout moment d’un em-
ploi à un autre de leur grade 
pour les besoins du service.»

Le grade du fonctionnaire bénéfi-
cie d’une protection alors que 
l’emploi peut être modifié li-
brement par l’administration, 
voire supprimé.

b) Les effets de la réaffectation

En l’absence de la disposition lé-
gale de l’article 25, point 39° de 
la loi du 21 décembre 2007, l’in-
téressé aurait subi lors de sa réaf-
fectation en 2008 un désavan-
tage et ceci à deux niveaux:

- rémunération et autres avan-
tages;

- titre.

Rémunération et autres avan-
tages

L’article 22 VIII b) de la loi modi-
fiée du 22 juin 1963 fixant le ré-
gime des traitements des fonc-
tionnaires de l’État dispose 
comme suit:

«Pour les fonctionnaires énumé-
rés ci-après, la valeur des diffé-
rents échelons de leurs grades 
respectifs est augmentée de 25 
points indiciaires:

„directeurs généraux, directeurs 
généraux adjoints”, …, „colonel, 
chef d’état-major, lieutenant-co-
lonel, chef d’état-major adjoint” 
... Bénéficient de la même me-
sure les fonctionnaires classés aux 
grades M5, M6, M7 et S1.»

Par ailleurs, le chef d’état-major a 
toujours bénéficié d’une voiture 
de service avec chauffeur.

Les 25 points indiciaires et la voi-
ture de service avec chauffeur 
étant liés à l’emploi de chef 
d’état-major, ils auraient été per-
dus pour Monsieur Ries au mo-
ment de la nomination au poste 
de planificateur stratégique. Une 
perte de ces 25 points indiciaires 
et des autres avantages liés à 
l’emploi de chef d’état-major 
n’aurait toutefois rien eu d’illégal, 
alors que leur suppression dé-
coule de l’article 6.5, alinéa 2 de 
la loi du 16 avril 1979 fixant le 
statut général des fonctionnaires 
de l’État qui dispose comme suit:

«N’est pas considérée comme di-
minution de traitement au sens 
du présent paragraphe la cessa-
tion d’emplois accessoires ni la 
cessation d’indemnités ou de frais 
de voyage, de bureau ou 
d’autres, lorsque la cause de ces 
indemnités vient à disparaître 
avec le nouvel emploi.»

C’est pour cette raison que le 
Gouvernement a cru bon recourir 
à la disposition législative de l’ar-
ticle 25, point 39°, alinéa 2 de la 
loi du 21 décembre 2007 afin de 
garantir à Monsieur Ries le main-
tien de sa situation.

Titre

Les annexes A et D de la loi du 
22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires de 
l’État ne prévoyant qu’un seul co-
lonel, chef d’état-major, le plani-
ficateur aurait, en l’absence de 
toute disposition légale créant un 
titre de colonel supplémentaire, 
risqué sur base des dites annexes 
de perdre ce titre, ce qui n’était 
jamais l’intention du Gou-
vernement.

Il résulte d’une lecture combinée 
des éléments énoncés ci-dessus 
que l’article 25, point 39° n’a pas 
disparu de l’ordonnancement ju-
ridique. Par conséquent, rien 
n’empêche à ce que le titre et la 
rémunération du planificateur 
stratégique soient maintenus une 
fois que la réaffectation a été pro-
noncée conformément aux ensei-
gnements des arrêts de la Cour 
constitutionnelle et de la Cour 
administrative.

III. Réponses aux questions de 
l’honorable Député

Conformément à ces explica-
tions, les questions de l’honora-
ble Député Félix Braz appellent 
les réponses suivantes:

1. Les bases légales de la nouvelle 
décision de réaffectation seront 
les articles 11, 12 et 16 de la loi 
modifiée du 23 juillet 1952 
concernant l’organisation mili-
taire.

2. Une mesure législative a été 
jugée nécessaire pour garantir le 
titre et la rémunération de la per-
sonne concernée.

3. Comme l’article 25, point 39° 
de la loi du 21 décembre 2007 
continue à subsister dans l’ordon-
nancement juridique, le titre et la 
rémunération pourront être léga-
lement préservés.

4. La nouvelle décision, comme 
toute décision administrative, est 
susceptible d’un recours devant 
les juridictions administratives. 
Étant donné la séparation des 
pouvoirs, il ne peut pas être pré-
jugé d’une décision éventuelle 
d’une juridiction indépendante.
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